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lit»  Cb^^treniere  f»it  lecture  dti  procis-Yerbal  dtf 

séance  a  nier  matin. 

jff.^VQisard  ."Un  prçtrc  rcfractaîfc  de  mon  dépar*  ' 
tement  a  été  poursuivi  par  lé  tribiunal  da  district , 
pour  avoir  dit  pifbliq^uemcnt  1^  messe  ,  lot^que  cela  ^ 
lui  ayoit^éjtê  défendu  en  vertu'de^  décrets  du  4, avril. 
Ce  ftritunal  ne  pçat  ptuâ'pVôèéder  outre,  parce  qu'il 
est  ordonne  parie  décret,  d'en  référera  rassçniDiée'' 
nationale,  pour  qu'elle  statue  si  le  prêtre  sera  en-  ' 
voyé  devant' la  hiutc-cour-nationaïe  ,   et  comme  il 
résulte   uniquement- dés  idformatîbns  ,  qu^il.  n*y  a,' 
a\}'cune   autre  cliargc  contre  lui  que  d'avoir  dit  là  ' 
messe  dans  sa  paroisse,  malgré  qu'if  en  avoît  ot^' 
chassé.  Il  est  cvidcnl  qu'il  n'y  a  pas  lîeti  à  Tékivâi' 
pAr-devant  laliautc-cour-nationale,  et  le,  tribunal  de-' 
•  mande  à  être  autorisé  a  passer  ontr'c ,  c'cst-i-dire  à  ' 
appliquer  la  peine  de  la  loi  ,  la  privation  du  trfli*  ' 

tcmcnt.  «       j 

A  « 


U3. 

•es  fonctions.  Je  demande  Tordre  du  jour ,,  mau  il 
a'y  a  pas  aitnv^ycrtkvax^ia  lM«Cc-Qonr-]utLonale. 
M,  Lap^he  >f  J^oifs^  nef  ^oiivlz  ^pjR  fiasser  â 
Tordre  dn  jour ,  car  il  y  a  une  loi  qui  ordonne  qu*ii 
€n  sera  téféré  à  la  législatnré^  Le  trioUnal  dont  parle 
M.  yqisar4  a  satisfait  à  cette  lai.  Il  faut  que  voui 
V^i,A^  4  Cp  juïuivrè"  rimùiuiiSn:/:^£r.  .'jf  T 
demande  qu'on  renvoyé  |iu  comité ,  ou  que  vou« 
jpassiez  â  Tordre  du  jour,  eiPle  motivant. 

mens  donnés  par  le  minijtre  de  la  grnerre.  Il  paroit 
•^u'en  Trfn-^r-l  lu  ff r;1  nmnm  dtfciiîirip lin r  rn-nyr  par 
le  miniitre ,  donne  lieu  a  de  grandes  réclamations 
de  I»  'paS:t* aè»  réglmc6s.  J^ai  re^  3& KbSvâft SàVdè 
jna  vîll^ ,  par  lesquelles  on  me  marque  que  les  ré* 
fxmens  rlcfa^Aeb#  éobft^dnq^^tf j^lsipft' jfAr  aux 
termes  du  règlement  le  demande  qïie  le  règlement , 
toit  renv^  ar  cdimcV  rntàtXM' pok#^<|lfA  vopf 
«n  &s$c  un  r*Çj?ortj^  ^«  Wi^S:^^^*<f^on  a^ui- 
Jdié  la  loi  itlf  fé  rêcnuement  iii  Si  mille  hommes  ^ 
-ocra  tedcmcnt  publia  le  îi^s)f«cp«A«i'JÎ?S^*^^i' 

été  fau  dans  le  dessein  de  dégoûter  les  jeunet  geht, 

4u  ftervicic.  (  Mi^rmurjti.  )  .  ,.     _    m  '        i    •      '. 
H^  ttmQfitey  :.  jTl  paroit  ^uc  Toii  yeuf  perdre  rat* 

»ée  el la  dlKipjiine. .  .    .,  ;.  ,     \     '    \  * 

£/usi€urs.votx  i  L'oTclre'du  four..  iio^j[i«  '-    •        !  f 

,Af*.  TAmWiJMcw,ieurs  ,  i]  est  intéressait  dets^.; 

aiinejç  le  règlement ,  en  général»   Aucun   mibistr^ 

nVt  ]e  droit  a^eia  faire  qne  pour  explîqiicr  la  \oL  ' 

Il  ett  très-pôssiblf  c^u^l  soit  très-sage  et  ^u'il  ne  s^é-^ 

C|rte  point  de  ^es  lijgçiîtes  ;  mais  rassemblée  natio-  ' 

lifîle^c^  doit  à  elle-même  de.  yénfier  si  réellement  i! 

e^t  dan?  les,bprpes  prescrites  par  la  loi.  D'uii  autre 

eyté  je  crois, q|i*il  çst  encore  très  important  c^iie  Tas-r 

,  SÇn^blée  jçiationale  l.oit  ins,(ruîte  des  motifs  qui  ont 

nçienjb  dans'la  .capitafe  les   douze  soldats  qui  ont  ^ 

itf-Vrjêtés'  hiicy,  ^  Ce  n^èsi  pas  ala^  )  C'est  cela,  tes 

fOiOÎats  auè  I^oip  nom  a  dit  être  libres  ont  été  co&« 


.       (  5  ) 

dtiîts  à  Cabbaye  hier  matin,  ii  faut  que  VTMtnihlée 
SAcVve  le  motif  d«  la  démarche  de  ces  dou/e  soi^.. 
^ats.Pour  y  parvenir  ,  je  demande  que  le  comité  mi- 
7/caire,  auquel  on  renverra  le  règlement,  sbit  chargé 
de  prendre  des  'ins|ryctions  et  de  rendre  compte  à 
i';issemblée  ,  d^une  manière  très -positive  et^très-*^ 
vraie,  quelle  est  la  cause  de  la  démarche ;de9  sol- 
iàts.  (  Applaudi  des  tribunes.  ]  .        < 

'M,  Làcûée  :  La  constitution  donne  au  roi  le  droiû 
de  faire  dt$  proclamations,  li  tk* fit  pas  douteux 
que  si  le  règlement  qui  a  été  pvetimlgué  par  le  roi' 
est  contraire  aux  lois  ;  il  n^est  pas  douteux ,  dis-je , 
que  V0U5  devez  charger -votre  comité  militaire  d&- 
IVxaitiiner  ecdevous^en  rciidtt  compte  ^  ce  qui  «•  ' 
déjà  été  fait  par  un  décret  dé  hier.  Mais  t  mes* 
tieurs ,  n'oublions  pas  que  Tarmée  commence  att« 
jourd'hut  à  se  réorgaviser.  (Bruit.)  N^ oublions  pas 
<]ne  pour  peu  que  nous  continuons  i  faire  ce  qui 
a  déjà  été  fait,  je  veux  dire  si  nous  donnions  ua 
aptpui  aux  lH>mme5  qui  sç  révoltent  contre  la  loi , 
BOUS  détruirions  tout-^à-fait  la  force  publique.  (Mur- 
mures. )  II  y  a  ,  messieurs ,  une  manière  de  procc* 
dqr  quo  les  lois  bnt  dictée.  Tout  militaire  qui  se 
trouve  \c7.é  par  des  punitions  qu^on  lui  a  infligées 
on  qui, a  éprouvé  quelqûetoit,  a  des  juges  suj^érieiirt 
aiixquefs  il  doit  s^adresser ,  et  vous  ne  pouvez  exa 
cûnnoîcre'qn^aprèsque  tous  les  degrés  des  autorités 
secondaires  ont  étit)  épuisés.  Si  vous  suivez  une 
(oBtè  autre  marche  ,  je  vous  déclare  qu^ avant  deux 
tti(5is  vous  n'aurez  plus  ni  ahnées  ni  soldats.  ( Mup* 
ftiufe.5. 

Plusieurs  twi»  :  JJoiàtc  du  jour. 

L'assemblée  passera- Tordre"  du  jour. 

.  *  M,'  Qualremere  ,  iierétaire  :  Vbîci  une  lettre  dé 
M.  Bévanger ,  éx-deputé  de  rassemblée  constif 
tuante  ,  iùgé  du  tribunal  du  district  de  la  Drôme  , 
qui  annonce  que  Von  a  tenu ,  le  16  de  ce  ôiois  ,  la 
première  assemblée  ^du  juré  de  jugement.  Le  tri-* 
buD^l   a    déclaré  conyiûniu  et  condamné  à  quinaf  • 

A  S 


•m^fiêét  }ii!c  fer  des  hommes  convaincu!   de ^  dis tti-' 
blltiott  défausse  monnaie. 

Lettre  di  M,  Je  matre  dt  Faris./ 

*  M.,  le  ^résid^nt,  je  vien*  d^prendrc  que  M.  le 
aiînistre  4e  la   guerre  avoît  ay^ifc^  ^'  rassemblée^' 
atte<'da<»s  Taffaire  '  des  dotiic  solda*» >  du-  réj^iioeat/- 
d'Alsace,  j'avois  tru.  nfe»  devoir  po^irttf^ipe  /IrtJiftJ 
à:  '  des  fequ-isitÎQm:  légales*.  ComiAftJcrUe  ^ixianlé|-c 
vague  de  s'exprimer.  ipo,aiTO!it  Jaitisiw.di^i  lôufebjc. am;> 
lôa .  conduite . ,:  !  :ct  jp'il:  impofite.i  »«•  r^agi^ïrai  ^v^^ 
J^eupié'  de  .  nîciarè  çzs .spup^Quiik  :d'»vpir..  manqué, 
àLset.  devoirs.  Je-  prends/  U  libieité.dç  .joindre  m> 
des  pièces  qniétrblir^iit,  jcr  penser  qu?e  Umarcfae,  quéf 
j^lien^e  ,a  été  tc|^aie>.  Wom  y   verrez  que   M-  Ic/ 
ministre Dfke  la  ^ctré  uai^oit  pas»  cm  devoir  rç-, 
cK>i;^rif   anJi;.aulorlÊés«i^iyilcs.  poi^r   laîicstatiiQu   de 
dou2e>  soIdbf^.;\qjnil  a  jrc.commiindé  «à  M,  d'Affri, 
-de  fûreicetul  ancs-tailo^^ttr-ler champ,,  que  M.  d'Afr 
ffif  |)kksyQbrconspect,  a  pense  devoir  s'adresser  au 
clifif  4e.]a'nKinicipali}téi,.et  ^ue  jVi  pei^sé  à  mot» 
tojir  qtie  lef-^eirconstancç/ étaient  telles  que  je  net 
]|QùvQi&>  pas  me    dispenser  d'en  ^référer  au    corpà 
iBunixîpaL  -t 

t .  On .  ne  deyoit  2>as  craindre  as,sùrément  .que;  cea 
soldaty:  A^çnfiiyex^  ,  puisqu'ils  setôienif.  adre&sé'i.  ^ 
.  aux  antarités  constituées;  et: qu'ils  étofent  sousJa 
nirvèUlan^e  d'an  inspecteur  •  de  pjojii<:c .  militaire^ 
d^âilienrs^  je  dois,  dire  à  1  je ur:  louange. qu'il  e&| 
âmpossibLe  de  trouver  defr  hommes  plus  &oumîs  et 
plus  résignés.  M.  le  ministre  de  la  guerre  a  fait  dt 
nouveau  connoître  combien  i'Iatervéntion  des  au* 
torités  civils  ,^tait  peu  nécessaire  dans  cette  affafive 
çt  cpp^bîen,.il  étoit  facile^  (^e  s'jen  passe^  ;  car 
n.  a, fait  conduire  ces  douze  spldats  ^n  prison.  JU 
est  vrai  qu'U^prétend  qu'ils  y, ont  été  de  plein  gré  , 

J' plais  on  comprend  sans  peine   ce   due  cela  signl- 
e,^  11 ,  a    règle  iui-meme   le  temf    de   leur  aetçn- 
^MfiB '?•'*-*  "^^^"''^  l^degré  de  peine;  iia  étcj^uscju^ 
promettre  leur  grâce  au  nom  du  lox  *,  Ainsi  u-  nji 


plus  ncn  laisse  *à  faire  ao  maîrè  de- Paris.    Totif 

cck^iparn  si  simple  à  M.  le  ministre  de  la  guerre , 

{\Mc  je  ne  safs  pas  comment  il  est   venu  avec  tant 

</«tnpTcs&emeiit  [  et  deux  fois  de  suite  a  rassemblée 

fure  pitt  de    sa  conduite ,  et  je  ne  sais  pourquoi 

il  a  cru  utile   à  son  éloge  de  jeter  de   la^  défaveur 

mr  la  condoite  du  Maire  de  Paris.  L*assemblée  cion^ 

fioit  maintenant    Its  faits  ;  elle  jugera  facilement 

<fâe'si  (Jne^u^cn  a  des  ^torts,  ce  n*est  pas  le  itaairè 

àe?stk.  Signé -Fétion^  ' 

Lettre  de  M.  le  minilire  de  U  guerre  à  M.  d'Affri. 

• 

,  Je  viens  d^être  infprmé,  monsieur  ,  que  deuee 
soldats  du  réginicnt  d'Abace  ont  pris  congé  sans 
permission  «  et  ce  sont  rendus  hier  i  Paris  ,  où  iU 
lOQt  dans  une  ;i^ul)erge  qui  vous  sera  indiquée  par 
M. Sommeiller,  iiispeetci;r  de  I^  police  militaire* 
Ç»  douze  hoinmesitant  considérés  comme  déser* 
leurs,  vous  voudrez-  bien  ,  monsieur,  donner  le# 
ordres  nécessaires,  pour  les  faire  arrêter  sur  -  le^ 
cWp^  et  m^en  informer,  a£n  que  je  puisse  prendre 
les  ordres  du  roi  pdur  les  faire  conduire  de  bri^ 
gsde  en  brigade  jusqu'à  leur  régiment*  Sifflé^ 
Narbonne.  ^   .  ,    . 

Lelîte  de  M.  i"Affn  'à  M.  'Pètton.         "' 

Monsieur  »  dans  ,riiistant  je  reçois  une  lettre  dv 
pitnistre  dont  Tobjet  me  paroît  ciès-importânt ,  e| 
dont  je  j  oit»  ici  la  copie. 

Je  ne  p^ux  ,  monsieur,  que  m^adresser  i  voni 
pour  ré  quérir  Teiècution  de  ce  que  la  loi  autorise^i 
j^attend^  le  résultat  de  votre  réponse  ,  et  les  ordres 
<^ue  vous  croirez  devoir  donner  conforincnient:à  li 
demande  du  ministre  de  la  guerre*  Je  vous,  adres- 
serai M.  SoxçmeUier  pour  les  renseignemen!»  qa« 
voiis<poi«:vez  désirer»  Ji^né,  d'Affri* 

[      Réponse  %  Al.  P.éiion  à  M.  d'Api. 
Monsieur  t  j'^  -co^iftQÛsaoce^dc    raifak«  d(»i^ 


^ 


TOUS  me  patl'er,  .,  je  ne  me  mis  pas  fitissinmié  quie 
ces  soldats  ont  eu  tort   de  quitter  leurs  drapçaux  ; 
ils  m'ont  dit  qu*ils  avoient  des  plaintes  h  former  ^ 
qu^ils  se   rendruîent  à   rassemblée  nationale  pour 
obtenir  justice.  Ils  vouloient  servir  leur  patrie  »  iU' 
▼ouloient  observer  qu'étant  français  ,  eiirôlè»  dan» 
un  régiment  allemand ,  ils  n'entjendoieiljt  pasJaJaMi* 
gue  dans  laquelle,  on  Ijsur  parloit,  et  qfu'il  leur  é(oi6 
impossible  d'y  rester  ^davantage.   Ils  m'ont  ajoui«> 
que  s'ils   eussent  fait  par^vej>ir  leur§  griefs,  de  Ae ut» 
régiment,  il  n'y  auroit  pas  de  sûreté  pour  eux.  Une 
considération  qui  m'a  frappé  ,   c'est  que  S^cs   mili- 
taires pouvoient  facilement  passer  à  l'ennenii  qui  les 
iùroit  bien  reçus \  «"qulls    sont  restés  attaché*!  â 
leur  pays.  L'assemblée  va  prononcer ,    ou  en   ren- 
voyant au  pouvoir  exécutif^  ou  en  statuant  sur  leur 
sort;  il  y  auroit  peut-être  de  riraprudcnceàprcndre 
quelque    chose    sur    mon    compte.   'Au    surplus  , 
(Comme  l'affaire  est  délicate  ,  que  vous  la  jugez  vous- 
même  importante  ,  je  ne  puis  pas  ptendre  sur  rnoî 
leut  de  donner  dés  ordres  quels  qu'ils  soient ,   j'en 
référerai  au   corps  municipal  pour  avoir  son   avis. 
Oigne  ^  Petion. 
'  '  MJûsieitrs  xfoix  :  Le  renvriî^au  comité. 

D^ autres  :  L'-ordre  du  jour. 

M.  Coupillcuu  :  Je  demande  le  re^vpi  des  lettres 
tu  comité  militaire  avec  d'autant  plus  de  raison  que 
VOUS'  n'avez  pas  oublié  qu'hier  le  ministre  de  la 
guerte  vint  nous  dire«ou'iJ  venoit,  par  otdre'dti  roi , 
d'écrire  au  régiment  d<^  recevoir  les  douze  soldats* 
Comment  se  peut-il  faire  qu'au: ourd'hni,  par  l'ordre 
de  ce  même  ministre  ,  les  douze  soldats  se  trouvent 
â  labbayè.  Je  demande  le  renvoi  au  comité  znîr' 
litaii'e.  ;".»•>> 

-  Af.  Quatremere  :  M,  le  ministre  nous  a  dit  hîcr 
qu^  les  soldats  étoient  repartis  pour  leur  régi^ 
ment ,  qu'ils  ne  sercvient  point  cons^îdérés  c'otomc 
déserteurs  ,  et  qu'il  ne  Icjir  ?^roit  infligé  aucune 
peine.  Cela  esl:  porté' dans  le  procès -verbal  dont  j'ai 
lûlie<Uttre  à  i'as^i^xodbléc.^ diaprés  ccl^ Je  t^i^uvc  ^^uc 


)  9  )  . 

fi{^feeiC.itenii.9é€i  eijc  d^màAdt'upi'tm'^têi-à* 
Xç^iit  dfi  3>inî. ... 
,L>ficaa$Ié«  paff^c  â  Tor^Tt  du  jour.  ^ 

i^.  Yaublam  i.  Vola  lï&c  Uttrt  du  déiMurCeincfitd^ 
rOise.  ' 

h^j^h  notre  e:|]»^dlrion  d*OiircaMiip  «  mewienrs  , 
devx  t^mmc^ii^ei  du  département  ont  XDarché  vcri-^ 
Axtichy  a^gecVB^détachemcnt  d'infanterie  et  de  c^*  > 
Yjdeùc.  llny  z\9ii  aucune  xés^isunce  ,  nkais  la  fcîp*  • 
Bientati^n  :e5^.,graride.  Je  viens  de  reqi^érir  nn  *fe<«  { 
cond  dét^dtemc^t  de  maniber, demain,  pour  nous*' 
sçcondfcr  ,.  .a  Choi5y-au*Bacq«  Tout  ira  bien  «  mai»  • 
il  faut  se  montrer  bien  ferme  ,  autrement  la  loi  ne , 
leroit'  point  respectée,  i^f^i^  Dauchy.  (Applaudi.) 
.^...^(en  ,1  Un, grai^d,  intérêt  m  appelle  à  la> 
tribune  ,  je  vi§m  vous  apporter  me«  vives  soll»*> 
c^«jeS' ^fit/,des.  ^es;  ^rbatiaire»'' , !  on  tout.  *u 
v^m  itfh'^^^^^WTmslf^f^  me  pnoifiieiir 
n^aï'fijr  .U^J^b^rté»  JPeui  •êmé.  maUàl-pjMypoSy  moa^ 
azQe^  Veja]cri^p|»}»e:jle  terreur  »*  mais  -je.  sciotr  co»^ 
^IbJe  ii'jé:n*cxpU^ttôM  pu^iial  p«iiM».~      ^         ^ 

Jb.;vic]ïa  «u  âilc  ..  -  *.    .,      •  * 

Hier  ,-  messieurs,  le. minière  dé  la\gQ^rre  souv 
a.lu  une  lettre f8$r  les'  troubkiB  de  Noyoki.  ^Voinr 
avws  .appJcandi *«veo  transport  ^u  ■  rétaUissem'ent  d*  ' 
rdrdMb J'ya^appUiudi  avec  voua;  mais,  messieuts  «^ 
je.nVi  ptt  être  sans, î&qméttides^:loi«<me  }*ai  té^* 
flédii  .an  déaaormeià^t  oeè  eitoyena  qm  gmrctoietil»' 
les  bleds ,  énoncé  par  cette  même  lettre.  Quoii 
les  cttoyent  paiéiblés  qui  ne  font  usage  de  «leurs 
aBE&es  que  pour  faire  respecter  ks^  loix.»«:*  ' 

Plusiiurj  voik  f  U ordre   du  joor^ 

M.    Ickott  «v  Qu6i    des    citoyens    qui -lie    softt^ 
ttmés  que    pour  le  ..maintien    de   Tordre^  ^   pour* 
ront    être     impunément   désarmés  ?    et  par- qui- i* 
messieurs  ?  jJar  un'  agent  du    pouvoir  'éxécudff  , 
qdi   tient  '.sous    soti  -  irommanacment  une    force 
immense.   MM.  vous  4'avèa   entendu,  et  vous  ave  J^ 
gardé  le:^siience  sur  une  entreprise  aussi  coutràîrc 
à  Tcsprû  etH  la  iett»e  -detl»  eonstttuûon,  çit? 


[là)  .  ,      ^ 

dàagertust  iïz  libtrtc  det«cicèy«Ai; 'NV^\r45y;èJ* - 
vous  pas  qu^on  saura  faire  naître  ,  s'iHëifsItit  <^déi^ 
i«surrcctions  partMllri  àkm  tout*  ie  fayaume  froér 
désarmer  sux:«cssivement  lotis  Icftèitoyèns.  (A][>plandl 
des  tiibunes.  )  »  .-•?•.{ 

,  Je  vous  propose,  messieurs  «  de  faire  iMtrûîre  le 
Mnistre  délai  guerre  que  rassemblée  natioéak  yeât  ' 
des  détails  sut  le  désarmemeût  des  eit^yedl''-q«i  gat^ 
doit  nt  le  bled  à  N'oyon  à  T-arrivée-îdes  troupc^-quc  ' 
rassemblée  nationale  veut  savoir  comment  <'^et  pbuiv  ' 
moi  les  yoloataires-arrMrés  à  Noyon^ont  eu-  besbin'  ' 
des  armes'  des  citoyens  qui  gardoiettt 'les^bleds*^  ' 
(Applaudi.  -  ' 

M,  Lèoptild  :  J^appuie^  messieurs  ;  H  propositioii  ' 
de  M»  Ichoii.  Il  est  certain  qu'on  ne  peut  pas  avoir- 
de  itoip:  grands  dé tails  sur  <ettc  a(taïre«     -        *  •  • 

i  if.  Tkurioi  :  .MejSMSHrs^  je  cfoîs  qn^ôiiiie'  pient  ' 
pas  demander  des  comptes  au  ministre-;  car  il  n6iSs<i 
les  a  rendus^.  Le  ministre  ^  -  annoncé' que' roffict^r''^ 
q»i  çominindoît  âvoit  prît  sur  lui  de  fâîM  «lésàt^  : 
mer  et  d*6xdoane]r  k  mitrtbntioif  ;  joaiii  U'fàttt  loi  [ 
demander  ce  quil  a  fait  pour  faire  respecter  la  Ipi 
^empêcher  la.  distribution;  c«r«  s'il  n?y.  a.  pas 
prévu ,  .il  a  enfreint  la  loi-JH  île  faut  pas -qtiecaus^ 
npus  Accoutumions , .  parcomplaîsanree',  à  ne  .point '- 
liir^  exécuter  la.  loi.  On. vous  a  dénoncé | uiv .fait - 
quÂ  mé^itoit  la  pleine  de  mort,  '-  et  cependant  venùt^ 
wtt  passé  à  Tordre  du  jolir;. (Applaudi  des .tiifi-t^ 
bmes^  ).         .  .         •     ,1     .  ..  •  ^r         ■    'tj\ 

;  M,.  îf  préndeni  :  Je  prie  MM.  lès  conmiandaxu  • 
de  renouyelI«r  les  consignes  ^  et   de  veiller  à^ice^ 
qu'aucune  acclamation  ni  murmure  n^interrompéht 
1a^  séances  du  corps  législatif.  (  Applaudi.  )    /* 

>  M»   Merlin  ;  Je  demande   la^aTole  pour  «une" 
,  l|iodon .  d'ordre. 

Ml,  le  rftrésident  :   Vous  m^avez  pas  la  paroles    « 

.  J|f.  Merlin  iS'v  vous  -ne  me  Taccoffdez'pas,  je  1»- 
4«^andQ  c contre  vous.  (  Murmures.  ]     ... 

.  M,  Thuriot  :  J'avois  Thonneur  d'observer  »â  ras** 
4ftP»blée v<iu'au;£  termes  du  cc^dc  p£oaL»>  t&iit/im-<» 


{  "  ) 

nistre   qui   ,«   pemettoît  de  hin  an   tielemtM 
qm  ne  sero.t  p«  puUé  dan,  la  loi  mlnje .  Soi! 
m  condamné  à  1,  peine  de  «on  ,%J'o«  lui 
»oit  dénonce  un  r^slement  fkît  .par  nn  miniitr. 
«Won  l'avpiUorcI  de  pa„er  âîw^e  Tu  S 

M  nLTl^\  *«/«^«y«  «  comité.  •'*'"• 

. ,  "'  ??«*:""  =  S'. le  muiistr,  ,  au  moment  oà  a 

IZTl*^''-'^'  que.  le  commandant  I^ôit  di- 
c»„  '"""y"/ .qui' g«f  oient  le,  bled,  i  0«. 
camp,  na  p„  fa„  son  devoir  en  emnichanf  la 
«olanon  de  la  loi  îl  „.  encore  cSiT  « 
1  «semblée  nationale  ne  peut  pài  perdre  de  ,^;  * 
pareal  delu.  Je  demande  donc  $u'il  soit  mLTi 
pour  ,u',l  rende   compte  de  la  Conduite  îu"l . 

je  commandant  d'un  co;^  ,^00"^!:^  ^ 
le  droit  de  de.armer  ceux  \ui  ont  reçu  l«u™ 
«me.  d«  magi,t«.3  du  pejple..  V«u,*  «W 
P«  oublie    q«e,     «rie    compte     de,    commû! 

aaprè,  la  demande  de  ton,  le,  citoyen,  .«'  ' 
jk,  que  ceux  qui  «oient  ^ti  commi.  "  la  ".t 
Je.  bled,  recevro.ent  uue  ,omme  quelconôu^  « 
paiement.   Si  vou,^  avez  décid<i  n.,;  t'       ** 

F^o,é,  i  la  garde  du  bIed'Ll«t';:yJrv':" 
avet  auton.é  cette  garde-;  et  lor,que  V*)LfZ 
Mrp,  militaire  ,'e,t  pré,enté  pour  le.  dé.î«-. 

Un  tumulte  a„ez  violent ,  oui  ,^iI-„  j..    , 
triW. .  ,«.pend  la  délibéradol  ^^  ^* 

^- Ij président  ,U,f rit  hs  mèmbrei  4é  l'asJ. 
Mee  de  re.ter  dan,,  le  calme  et  dia.  le  Iw/ 

*»peet  ••ù  mwSr  '^mn^HK  pow ,  .,«*.  U 


-         -  (18  1 

'■  M.H*mmi:,U  eit  trét-cetlara  que  le  comtrmw 
'  Aant  »  Gominii  nue  vîoliùon  et  de  la  proprïctâ.et 
^de  la  loi.  Lm  ciiôyeâi  arwiéf  d'Onrcâmp,  ayoîent 

-  été  requis  par  leun  tnunîcipalitéi  respectiVcs  ;  les 
'  municipalités  cllcs-mèàcj  éioîent  àatoriiéet  'diiif 

«eue  reqnitidon  ,  pif  un  iéûi  t^ni ,  de  trpii  jncm- 
•btêï  du  directoire  de  Nojon.  ,Sî  rein  ('eit  pcimi* 

-  Ae  dciarmer  les  citdyêtis',  on  àurolt'dbnc  pu ''ic 
-penneibc  aussi  d'ôtcr'  l'écharpe'aux  officiera  in ti- 
'  nicipaux  ;     oïl  ïuroii  donc  pu  fe  permettt'e  ,    par 

■une  Ti«ktipti  tout-à-faït  criminelle,  de  .^fâme''' 'le 
district.  I.;  comniEndant  ■  passj  téi  pouvoirs;  il 
ne  pouvoit  agir  qu'en  i^enu'  d'une  réquisition,  je 

-'  demande  ,  Messieurs  ,  qiie  le  ministre  de  (a  gue^C 
■oit  tenu  de  donner  les  plus  grands  dttaili'  sur  cet 

-objet  ,    qu'ils  forent   ensuite    renvoyés    au   coinité 


reÀdn  coupable  d'une  pareille  violilion  ]  stjeole- 
'  Aande  que  let  armes  igiéhl  reuduej  à  qui  «Ile* 
~  appjirtiennent/^^^^.  ' 

M.  Il  pTèiidtnt  1   M.  le  ministre  de  h  .guerre  2  1» 

JU.  lirmnislre  de  lagaen/:  Je  m'empresic  d'alUr 

tu-devant  de  ce  que   l'asseodjlée   nationale   yà'dé- 

•  crétcT  pour  sViurer   si  la  c'onititutioa'ii'a  pas /îté 

■  violée  ,  li  un  ag'iit  dn  pouvoir  exécutif  a  agi  saui 

réquisition.  Je  dois    dire   qnc  [es  ordres  J>ortojènt 

.   que  le  camln«ndàut  n'agirait  que  d'après, des  req'uî- 

■ition*.  J«  dois  dire  que  .  saiis    avoir   re^u   aucune 

nouvelte  officielle  ,   il  in'a  Jtc  assuré  ,  par  tme  Ic'ttre 

d'uB  officier    eiti^ôyé  dans  ce  cdrps  d»  troupes, 

a  ne  tout   ce   qui  avoit   été  fait   ne    l'avoit   été  que 
'après  )e(  requis  îli  pli  s;  dés'cômniiiiàircï  du  d^p.ar- 
teraent  de  l'Oise 
-.tioiule  AeWé'pa  t 

.    ^é  Ici  déui4i>,  il 
:  «oh  d«l  affî^i^rS  t 

■ni  i;omauQ4e-l 

■■;jH.  Tl^rinici  t 

.1  ÏK^iawaf  juÀc  \  1 


(  »3-) 

doît'ctre  à  même  de  donner  à  Tlnstant  I  ra8sem1>lce 
les  éclaircisscmens  qu'elle  désire.  On  a  écrit  àtt 
siiÀistre  deLla^^uerre.qùe  \é  commandant  avôit  prit 
des  mesures  pour  disposer  fies,  armes  'des  citoyens*^ 
le.mimstre.  delà  gtftrrc  doit  dire  à  ÏMcmbdce 
quelle  est  la  mesure  qu'il  a  .prise  en-  recevait  ceue 
leure  pour  empêcher  la  violation  de  la  loi.  Je  de* 
mande  cet  éclaircissement.  (Applaudi  des  tribunes.^ 

M.  le  miuisire  de  la  gtarre  :  Je  demande  â  ras- 
semblée si  je  dois  répondre  à  la  question  d^un  seul 
de  ses  membres,   [^on^  non,) 

M.  Ckoadieu  :  Monsieur  le  président ,  rappcllea  ai^ 
ministrQ  qu  il  ne  ,doit  pas  faire  de  par^eilles  qu^tlont 
à  J'assemb.lcc.       .        •      .     ,   • 

Uassembiée  décrète  que  M.  le  présîclcnt  fera  an 
ministr'e  de  la  gyçrre  la  question  proposée  par  M» 
Tnuriot. 

AU  le  président  :  Voici  la  rédaction  de  M.  Thuriot: 
au  moment  où  vous  avez  reçu  les  nouvelles  qu'oa 
avoit  désarmé  les/citoyens  et  que  4e  commandant  las 
faiioft  distribi^er»^  ;      .  ..    , 

M ,' *  ;  Le  ministre  doit  être  debout; 

(Murncfurcs.  )  i  i       . 

Af.  le  prêndenf  :  y znn-oncç  seulement  à  Tfis^emblée 
îa  ré4action  :  qt^^elles  n/csT»res  avcz-vo^s  prises  pour 
empêcher  cette  violation  de  la  loi  ? 

M,  Rehoul  :  Je  dis  que  le  mot  de  violation  de  la 
loi  ne. doit  point  se  trouver  dans  cette  demande , 
parce  qqç  ç'^Cit  réellement  là  ce  qui  est  en  question  . 
et  nous  ne  saiirons'récUcmcnt  si  la  loi  a  etc  violée  . 
que  lorsque  n.ou»  saurons  que  l  on  a  agi  sans  réqui- 
sition ,  et  nous! ignorons  cela-,  donc  il  ne  faut  pas 
mettre  en  Tjtit  çt,  qui  est  en  question.  (  Applaudissc- 
nicns.  )    •  -     • 

M,  fhtinot  :   La  rédaàîon  n'y  fait  rîcn  ,  c'est  la 
▼éfité  qui  fait  tout ,  aiu^i  en  demandant  au  ministre 
ce  qu'il  a  fait  sur  la  nouvelle  qu'il  a  reçue  ,  nous 
aatpristdtit  ce  que  nous  pouvons  dcftrfcr.'  . 
J  'M.'ïê  fii^ésident  :  Je  tais^o^ér  »ittsi  la  question i 


.;(-H) 

^ac^lif  m/CSiiTe'  avç^-vous  pri&e.  Ipfrs qu'il, vt>v«.  a  éxi 
$cn du. compte  du  désarmement  ?  {  Oui^^mi..) 

*:M^  le  pcésident  ifaio  bi  question'  daiis «les  termes: 
^u!il yi^ht  d'Indiquer.        ^  .o.|  i.      .»   ;  '   •. 

»  Mi  îrinMHre  de  U  5^<«rrr<r ;:'j*ttrho!nicut  d'^bicr^ 
^éV  à -'rasséihbHe  iè[tié!jè  totinois^,-iMitétit  qùepcrî^' 
lànn^v^  lèrckpcct  qttc  je  lui  doii  efiu  fjrésddeiitv 
kt  peiu-ctte  plus  que  ceux  qui'  rappellent  avec -Cette 
f^Yérité-là  un  'minii.tre  ,  qui  peut  quelquefois  l'ou- 
WicT  ;  rtrs-'qiii  ccrtainemenf  «st  plus  ]S)cnétrc  que 
qui  ce  soit  de,  ce  qu'il  dokau'x  reprcsentansde  lar 
ifâîtibii.  {  kpt)fe4idi.  J J"ai  î^n^eitr ,'M.  le  président , 
éèt^f^df^  que  Ih  q^ièitîÔA  ^"tfom'me  elle  âvoit  été 
posée  par  M.  Thuriot  ,  n'est  pas  précisément  1» 
lîiême  ique  fcelië'  qu'il  a  'déî^i^iiéë  ;  -car  il  a  d'abord 
demandé'  e*^  qii'^ôA*  avoit  fait  de  ces  armes  ;  et  à  cel* 
je  vais  répondre  d'avance  par  la  lettre  de  M.  de 
"VVittcncoff ,  qui  dit  qu'elles  ont  été  distribuées  au  ba- 
Iftiillon  des  vcïontaîres  nationaux  qui  avoient  besoin 
d\ln  rcmpl^tetnent.  Premier  pôi^.    ^    .   '  ^  '         '"• 

Ensuite  je.  n'ai  pas^u  juger  si  M'.  dc-Wittéiicdg" 
ivoit"  obéi  où  non  à  une  rrquisitloh  ;  fct  s'il  av^it 
éludé  cette,  formalité  indispensable.  Ce  que  faj  ctû 
àire  ,  c  ctoit  de  i  inviter  ,  s  il  n  avoit  pas.  aftendi^ 
dé'tfç  réquisition  »  ^  prendre  toutes  les  Mesure!  sur- 
le.-cbamp.  pour  que  l'on  réparât  cette  faute' que  je 
fegarJerois  comme  criminelle.  Je  n'ai  pas  pu.  faire 
rfutre  chose  ;  les  dcpartcmcns  ne  m'ont  rendu  compte, 
ét]£,  nVi!  cSi'de  lettre  oflîcîcUçqVie  celle  qliï  ^^  pai* 
<5r(ire^Mu  roi  ,  j'ai  eu  rhour'ièui'  dfc  soum'é't^ré  i 
rassemblée'.  D*a!ireursje  pôurrôls  représcnl^i^  a  l*as^ 
serÂbJcc  ^que  la  nianiere  cfont  cette  q^uestioft  a  été 
pô>ée  présëntoit  une  pîus  grande ^ucsdôh.    ,      '"   ^         i 

En  ipa  qualité  de  ministre  du  rovjç  serai  iiï'ujiMirs 
prêt  à  riendre  compte  des  commissijons  qui  m'ont  été.         ' 
contées»  Le  moç  de  responsabilité  me  inçt  i  ménjic         ' 

àe  ne  répondre.  <îu>pTf  ^  M.  mfh^^ 'ft^^^Mr?!?'-  Wf  ^         ' 
pb.de^^efurjCi,Jifiwe#;i^a^^mtfUç^Y  .     | 

même   c6uu9itr.c  des  xscsujxs ,  qu  elkr  s^f»  daaA  le        ' 


t  »ôl 

cas  de  joger  «prèsr  quelles    amoBÉ  €tp  rxésomiégaut 

[  Uùrdre  dujaur,  )' 

M,  Tkurioi  :  M.  le  présideiit,  je  dejaBaBd6>*&a:  piH> 
role.  (  BiTitt., -4  i'iyfért  iutJ9urs\  •.     ••■•'•.*''.       •  i  j 

L'asteiablée  pasftcà  Uordvcdafotâi:.  '   •     .    •  i     >  ♦ 

i^«  U  ^fèsidthl  :  Mctticurs  ,  M.  le  aaxéchai'LiKk'^ 
ner  va  être  ioircxdmt  â  la^b&ltre.'        r    .  <.  :  .«  r 

M.  le  maréchal  catre.,  précédé  d»  oûmstre  de i  lit* 
juerre.  /       •       ' 

M,,  le  président  :•  M«  le .  macochal  \  votts-àvcx^a.  pii-» 

rôle.  '  :.::•. 

M.  Lnekhtr  :  M.  Ve  préaideat  y  mon  /cfiQVïiestlbrîemr 
ftiiiçais  ,  mais  je  n*6ii  ai.pasnix?erefaj^ii€>-il|aceenu 
(  Vifi  applaudisse  mens.  )      *;     ■  •  •:: 

M,ileprésidtiit  :'NL  le  xAinîstrede  hi>gueirC''vtl  iÎTer 

le  discours.de  M- le œarédialLiickner.     ••»•{'•;    .   I 

M.  Narbonnû  :  M»  le  màréck»!  Lackner  vient  dé 

<^Jre  à  Rassemblée   qu^il   avott   le    Goemr  phis   fran-f 

çd'is  que  iaccea^y  U  me  cVi'ge  de  dlreàrasscmbléd 

qa'illui  sevoitplas  aâsé  de  rsager  une  bataHle  qM 

de  faire  na  discours.  (Vifs  applaudissemenaft.;).        f 

M,  de.Narhfimit  lilfLc-  rôî  :ni'ayaiit  appeièi  â[ 

Paris,  je  pvofiie  avec  ampre^sdiâetitf  de  moti  séjour 

(ians  4e  liea  des  séauces  de  >  Fa^istmèlée  natàcmale 

pour  veacr'  lui  renouveler  rhommag^e  de  ma^ves^ 

pectacûse -gratitude',  de  ce  '-qu* elle  a  daigné  oan** 

courir  par  un.  décret  à  rhonorablei;  rtiariquc:  d-estime  ^ 

Cl  de  confiance  que  le  toi  »  bien  voulu  m'accordera 

Ma  vie  appàrcient  à  la 'nation  qui  m'a  adopté  ,    et  je 

ne  coanoîtrai  de>  vér'ftable  gloire,  que  celle  que  jÎB 

pourrai  acquérir*  en 'm'assooiant  aw  triomphe  de» 

Français  ,  si  leurs  lois  et  leur^tibekté  sont  meoacéesj 

f  Applaudi.  )  Consacré  sans  réserve  i>une  si  grand  j 

tt  si  juste  cause  ,  l&  resté  d^tine  carrière  la4borieu«^ 

fcraj  ssuis-'doatb  'pour  i'asseftybiée  >  naiti^nale  et  p^uc 

le  mii  le  phsit  «â^iyc  haoim«ge'de  ma  respeetoe«stf 

reconnoissKiice:  ' 

J'a» ,  de  coaccrtavec'  les  officiers -généraux  de  I|i 

gamwonrdc  :Stra8i>*trgs  éèti^àtt  ministre  powfei 

Éôfe^artcdèla^f  osiiio»  d*  'Ctttx  d«p  *ft»kri^4#^ 
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ncm  atméc  qui  a*ont.  peur  vivre  que  leurs  âippoin- 
temcns.  Aucun  onurmurc  n'cjt  encore  parvenu  jus-. 
qua  fiobi  ;  isaû  leur  résignation  quant  ils  sont  dfàns 
une  véritable  détresse  n* en  rend  que  phis  impérieux <» 
pour  leur  géncial ,  le. devoir  de  faire  codooitre  leur 
si^tix>n  à 'i.'ass emblée  nationale..  Ils  n'ont  pas'  la 
moitié  de  leur  solde  à  leur  iâispos.ition  i  et  les  ofB-- 
cierslde  Kiaualtric  ,  ipi  éprouvent  des  retenues  pour 
Tachât  de  leurs  chevaux  ,  ont  beaucoup  moins  en- 
core •«  lijnlest  permis,  saps  doute  de  me  flatter  qu'if 
suffit  de  mettre  sous  lés  yeux  des  représentans  du 
pcsiple.^français  rembarras  d'unie  partie  de  ses  défen- 
seurs i  c|]iour  leur  assurer  Tindeninité  qu'ils  ont  droit 
d*espércr  de  leur  sollicitude  et  de  leur  justice.  Je 
miÉettrai-an  {Qitiiistre  de  la  guerre  des  notes  sur 
les  mesures  que  ;é,  crois  nécessaires  pour  le  succès 
des  aniuées  françaises.  Qu'il  niè  soit  seulement 
permis,  de  rendre  témoignage  à  l'assemblée  natio*» 
aale  dU'bon  ordre  jqui  règne  dans  les  troi^es  que  je 
commande.  Les  .soldats  montrent  leur  patriotisme 
par  réjiergic .  qti'ils  annon^fnt  et  >là  bonne  disci» 
jàliaè  dans  (laquelle  ils  vivent.    (Applaudi.) 

■M.  le  ^présidant  i  M.  le  maréchal,  la  nation  fr^-. 
çaise  a;vu  sàns:  étonnemcnt  votre- généreux  dévoue» 
snent  à:  la  causer  de  U  liberté;  elle  s'y  confie  plei-^ 
Sàeiztenti  [Oni^  oui  i  vifs  applaudissemens. )  Quel 
41^  terme  plus  glorieux,  en  effet,  pouvez-vous  espérer 
de  mettre  à  vos  travaux  guerriers. 
^  Le  /:orps  législatif  a  prévu  votre  sollicitude.  Il 
s?occupe  tous  ies.jouT\s  d'étendre  et  d'organiser, 
eni  ce  qui  le  concefoje,  les  forces  nationales .  qui 
doivent  être  emplovées  à  la  défense  de  rèmpiré* 
LeSt  secours,  que  vous  réclamez  pour  les  ofïiciexv$ 
feront  p«rtie  de  ces  diisplosi^ions* 

L'assvemlilée  -  a  enteikdu  de  voire  -boachf ,  avec 
uns  e^iréme  satisfaction ,  et  sai^  doute  plvs  d^un 
écho  fera  retentir  jusqu'au  milieu  de  nos  ennemis, 
que'yotre^armée  vit  en  bonde  discipline»  (Applaudi.) 
Âin^i  t  de  tcfcutes'paçtt  le  '  zèle  eus  y  citoyt&sar^«n4 
4»o»  voeux  cii  yo»  .cfQrt,!,.  iU  9^3|j^lc  iqii'ftlp9«ié4 
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de. notre  mébrjtnlal)}e.- fidélité  i  la  consdtiitîiefi  i  nos 
ennemis  dai;ts  ce  inbinent  se  moUipHcnc  au-dedans 
comme  au-deliors^  Gorabattda  avec  confiaTictf^  II.  le 
m  arec  ha  i ,  car  aucune  autorité  constituée  ne  flé- 
chira *,  et  dût  le  sort  des  batailles  ,  trompsmt  vos 
espérances^,  vos  talens,  le  courage  de  covs  les  Fran-* 
çais,  ne  vous  réservei  la  victoire  que  sous  nos  yeux 
et  sous  ces  murs  ;  vous  y  trouverez  intacte  ^  daifs 
les  mains  des  représentails  de  U  nation  ,  du  corps 
législatif  et  du  roi,  la  constitution  qu'ils*  eat Juré 
de  maintenir  (Applaudi.)  ^         -    ' 

L'assemblée  nationale  a  reçu^  votre  'hommage 
comme  un  gage  ceuain  de  vos.  succès  \  elle  voua 
invite  à  sa  séance.  (  Vifs  applaudissement^.)  >• 

M,  Jaucouri  :  M.  Te  président ,  je  deinande  Tim*' 
pression  du  jdiscours  précieux  de  M.  le  marécKjll 
Luckner  et  de  votre  'réponse.  Adopté. 

M,  Duqticsnoi  :  J^ai  demandé  la  paroltf .  poûif  uns 
motion  d'ordre  ;  je  vais  la  moliver.  La  j»er8e  énormp 
qu'éprouvent  les  assignats  ;  la  difficulté  ,  rembarriHi 
dont  cette  perte  environne  le  commerce :>  entrave 
l'agrî culture  ,  doit  ineessamment  occuper  vosinsthns« 

Plusieurs  voix  :  Le  renvoi  au  comité  d'aN^cuittve 
tt  de  rordinaire  des  finances.  Adopté»       •: 

Af.  Goisuin  :  Messieurs,  avant  que  d-entendre  les 
pétitionnaires  *  je  demande  que  rassemblée  entende/^ 
l'extrait  des  pétitions.  M.  le  maréchal  Luckner  a 
annoncé  que  son  armée  moatroit  beaucoapj  de  ci- 
visme ,  en  sç  tenant  dans  une  bomne  dixcipiiné;  il 
est  nécessaire  qu'il  sache  que  tous  les  citoy>ens^  de 
l'empire  partagent:  cette  disposition.  *. 

M*  Dvhéiyek  :  J'ai  l'honneur  d'annoucen  à  l'assem- 
blée que  J'ai  reçu  une  lettre  de  M. .-le  pi'csirdeHCihi 
département  de  risèrc  ,  par  laquelle  it  m'annonce 
que  le  recrutement  est  dans  une  très-grande  activité. 

M.  ....  ,  au:nbm  du  comité  de  péiidoi^ ,  ipré*- 
sente  l'analyse  des  pétitions  et  adrxï6.ses  ^dopltisicutb  , 
citoyens  ,  corps  administratifs  et  militaires  vqui!èK>- 
priment  leur  attachement  iuviolablc    à  la  consti- 
tution. ^  ■ ..  ..    ', i... . 
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.  .:Uji)ptititioiinBÎ3re.estjititsc&dait'à  ]ai)arr«. 
5    .Itçxiposé  que  daB&le.  maiheuteaoc  évéticmem  qtii 
S  eu  lieuàBiucEl&CTquèrlc  14  de  ce  mois,  le$«éditiéa^ 
lui  fmt  .cnîevédcs  graims  dont  ii  n^etoit  pas  le  pro- 
prlcataiTC  ,  et  t^ius    ses   fcijoux  ,   argemerie^,  linge", 
>assignats  et  lettres- de- change*  Il  demande  des  secours 
iprovboires  à  rassemblée tiationale  ,  en  attendait  les 
rjiifidos  iifedeinnités  qu'il;  a  droit  dVtf endre.    , 
'!   .  I^myo^é  au  comité. des  lecburs.  « 

Lettre    de  M.    Ameiot  .qui  a^iûôpce  qu'il-*  €4« - 
r^ûiié  ikiér  9  ]»Ulion&  d'asst|iEiat^  qui ,  }oitit«  at>x^og 
«niiUious    déjà   brûiés  ,  forment    un  total   dtf^4l'8 
miinons,"    >   .:  ■  ■        ^ 

-'  'Unipétitioainaire  admis  àia  barr€  expose  à  l'asscm- 
•llécqu'il  a  droit  à  être  rcraphccdans-  l'armée  commjc 
lieutenant-colonel  ou  au  moins  comtive  capitaine.'  Il 
#ie.plaici|  des  refus  qu'il  a  essuyas  du  nfini«tre  de  la 
:giit^rcb  et  demande  à  l'assemblée  qu'elle  eKvamsé  9e§ 
idntt(&«  •'.■■..<  '  ; 

j  < Rassemblée  renvoie  au  ooniîrté  ntïHtalre. 
.Cl  Un:autre  pétâti<m*naire  pi^sjentie  à  l'assemblée  de« 
«fiexioajs  Air:les  dangers  de  T^Kportation  illiioXtée 
des  grains  à  J'étranger  ;  il  'propose  divers  inôyelft 
'  ^our'en  faciliter  la  libre  circulation  et  préserver  le 
peuple  de  là  crainte  de  manquer  de  subsistance. 
,    Jîif nvoyé.  au  coxiiitc  d'agricultore. 
-*    Uha  pétitionnaire  , au  nom  d^ lac«>mniune  d'OiV^K 
jTcclame   contre  un  arrêté  dû  conseil  de'Lon'ain'ê  v 
•jqui  a  dépossédé  cette  commnned^utteparti*  de  boi^ 
dont  elle  jouis^oit ,  pour  la  donner  au  seighcur*;  i4 
«demande,  que  rassemblée   veuille  bien   faire  casser 
iCiet  acte  arbitraire  de  l'ancien  régime,  f  Renvoyé  aà 
romité    fcodal.  ) 

Une  dépiitation  de  la  section  des  Gob clins 
-'viept  prier  l'iasscmblée  de  vouloir  bien  ordonner. 
J^élavgisseDJivent  d'un  citoyen*  mis  en  prison  pai* 
•«uite  de  troubles  ©tcaslorfnés  dans  cçttc  partie  de 
-ïa  capituler  par  ila'cherté  du-  siKre.  (  Renvoyé  au 
comité  de  législation.  ) 


*'  ^cî  cîto^^CB»  entreprencTirs  ^c  iïïmtuîsctÎ^  vtetiW 
«ctît  rcdam'er  «après 'de  rassemblée  fc  paiement  dc4 
Duvragcs  <j"u'ils  ont  faits-  dans  le  Champ-de^îVTars/*, 
pour  la  Fédération.  (  Rcntôyé  ati  comité'  de  li- 
^liî  dation- }  -, 

Lettre  an  mnîîstrc  de  llntcrietir  ,'  qtti  rappelle 
à  rassemblée  iwie  loi  qui  a' orddtfhé  *  que  les  mcn- 
dians  scroient  conduits  dans  leurs  départemcns  tcs- 
pectif«  ,  et  qu'il  leur  seroit  accordé  trois  sols 
par  Heue.  Il  demande  '*si  rassemblée  nationale 
Veut  que  cette  Aéipenit  ait'  lieu  pour  1792  comme 
pi>wr   1791-    -  ^  ' 

Rèiivoyé  au   comité  dé  sectmra.  ••• 

M.  Oarpcntîer ,  pétitionnaire  ,  prie  rassemblée 
de  mettre  le  plutôt  pçssible  à  Tordre  du  jour  la 
question  sur  les  forêts  nationales  qu'il'  évalue  à 
-8  milliards  ,  et  de  les  confier  sans  retard  à  une 
bomie   aémintstratioji- 

Renvoyé   au   comité  des  domaines. 

M,  CharHer  :.  Voici  une, lettre  Herdc^uzç  soldats 
tfa  régimCTit  d'Alsace.  * 

Messieurs  j  k  mâtinée''  de  cette  journée  'nom 
a  vu  sortir  dcf  'prison^  ,  le  soir  de  cette  même 
journée  îioûi*  verra  peut-être  cticore  pltis  surs  Crc 
notre  sort.  ♦Quoi  qiiî^'l  pujsse  arriver  ,  nos  cœurs  nfc 
se  sentant  'cocfpables  que  d^aimcr  notre  chère  pa- 
trie ,  que  '  dé  vduloir  la  Servir  ,  nous  réclamons 
et  contre  la  vio'Utfo*n  de  nos  eniràçcmens  ,  ût 
contre  rinekéciition  â*\m 'décret  àè'  l'aFseiiiblr* 
nationale  xdnstitnantr ,  et  contre  la  rôsistancc  db 
notre  corps  a  ■cé*'m€me  décirét.    '  .--,,.- 

Le  renvoi  que  le -rdi  'et  Id  mhiistré  de  la  Cûérî'é 
paroîss-eût  avb'tr  prononté  de  noi?^"au  m'5me'  'ré- 
giment ,  est  ce  qui  nous  'alalTTic  par  la  "disposr- 
tîon  connue  de  ceux"  de  nos  frères'  d*armes  qn'i 
nous  ont  menaces  ,  si  nous'continuons  A  demander 
le  commandement  ctTcxbrcice  à  la  française  Selon 
le  vœu  du  décret;  JSvOs  .minutes' soni'^  cotnptrcs-,  îl 
ne  nous  reste' qtie  'cet  histant*  pour 'uolis 'feilre  èii- 
tcndrc  de  vous  ,*ce  soir  il  fie  s^'roH  plnV  tétrti:  ht- 
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^isIatetiTS  ;  so\iffTir cuvons  que  douze  soldât!  fi^a- 
f  ais  ,  patriotes  ,  fidclcs  et  soumis  -^  disparpisscj^t 
de  cette  ville  ,  et  pcu^etre  de  dessus  la  terre  ,  sanj 
jiyoir  combatt;u,BOur  lax;ausedcla  liberté  ,  lorsqu'il* 
«e  se  «ont  éloignes  de  leur  garnison  ,  .lors  même 
.4jii'ils  ne  sont  venus  quepoar^c  jc^erdans  vo»  î)ras  , 
que  pour,  y  déposer  Ieui;s  peines  ,^  et. que  poux  y 
trouver  le  remède.  Noue  cause  n'e.st  pas. celle  de 
douze  hommes  ;  elle  est  celle  de  tous  les  fran- 
çais de  vos  airmces  ;  car  elle,  est  celle  de  tous  jles 
patriotes  quf  Ton  y  cqtnpte.  Elle  cs^  mc;iie  la 
vôtre  ,  messieurs  ,  s'il  est  vrai  que  vous  v^^ulie^ 
conserver  l'inappréciable  avantage  d'être  les  pères 
xles  soldats  ,  leur  espérance  ,  leur  consolation  , 
leur  refuge  dans  Tadversitc.  Nous  attendons  ,.noi|Mi 
osons  espérer  noue-  admi^^^ion  ù  la  bane  v  Thouneur 
nous  dit  que  nous  n'en  sommes  pas  indi^^uei.  Au 
nom  de  l'honneur  ,  de  l'humanité  et  de  l'info rtune^ 
ne  refusez  pas  notre  admission.' 
.    f  lutteur  s.  voix  :  A  l'instant. 

M.  Dubayei  :  Vous  m'avez  entendu  souytnt  élevfir 
jna  voix  .ppur  rarmée\fran^aisc.;  permcuez  qne  je 
fasse  des  observations  sur  la.,pctitton  4csj;i8  ^oidats^. 
Ils  sont  à  Paris  d'une  manière  illégale;  mais -s'iU 
étoicRt  les  organes  d'un  corps  ve^é.  par  les  maU 
veillans  ,  sacs  doute  il  faudroit  prendre  en  grande 
considération  ,  la  situation  douloureuse  de  ce;$ 
12  hommes  ;  m^ais  cca  i«  hommes  viennent  àPar^s 
sans  congé  ,  se  plaindi^e  irueipe.de  leurs  compagnon^s 
d'armes.  Je  demande  â  l'asscn^blée  nationale  ,  $1 
elle  ,  qui  est  chargée  du  grand  caractère  de  donner 
à  la  nation  de<s  lois  qui  la  ifégénerent  ,  je  demande 
si  cetteméme  assemblée  nationale  peutpermettreuixe 
infraction  aussi  solemnclle  aux  lois  de  l'empire.  Je 
demande  si  l'assemblée  nationale  pouirroit  admet- 
tre à  sa  baire  ,  12  hommes  qui  sont  illégalement  à 
Paris  ,.  et  qui  non-seulement  y  sont  illégalement., 
mais  qui  encore  par1en|L  contre  tous  les  soldats  de 
leur  Ttgiment.  Que  l'as.iembléee  nationale  fasse  voir 
.  r tous  les  Fran^^s,  qu'elle  iiù  respecter  la  lol^  il  faut 
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que  rarinée  courbe  sa  tête  sous  la  loi  ;  c'est  v&us  qui 
avez  fait  la  loi ,  il  dépend  de  la  sûreté  de  Tc^mpire 
jdans  la  circan^tancc  actuelle  ,  que  la  lot  soit  rq»  " 
pectée  par  les  bciyonncttes  comme  par  le  citoyem 
paisible  ,  et  je  le  fais  d'après  mon  afuqur  pour  Ja 
liberté.  (Murmures.  ^  Ma  réputation  est  faite  ,  je 
ne  crains  pas  les  murmures;  c'est  précisément  parc9 
que  j^ai  contracté  dans  cette  enceinte  sacrée  ,  Tcn* 
gagement  de  mourir  pour  la  liberté  ,  que  je  veuic 
conserver  cette  liberté  ;  c'est  parcç  qu^  je  suis 
Torateur  des  besoins  des  5  oldac^  français  ;  c'est  parce 
ue  dans  cette  enceinte  ,  j'ai  fait  rappeler  à  rordre 
e  mes  collègues  qus  je  respectois  ^  f^ais  qui  |^oa-> 
blioient  sur  les  sentimens»  que  mériioit  larfnéc  ; 
c'est  précisemement  par  ces  raîsous-lâ  dpni^  la  v,^ 
rite  doit  avoir  Frappé  .toute  i^asscpblée  virQue  jç 
demande  qu'elle  passe  à  l'ordre  du  jour.- 

M.  Vergniaud  :  Je  n'ai  pas  envie  d^engager  l'as» 
lesiblée  nationale  à  encourager  l'insubordinatioçi 
militaire  en  accueillant  la  dems^iide  des  -soldats  qui 
sollicitent  leur  admission  à  la  barre  ;  ces,  spldats  \ 
ont  sans  douté  commis  une  très- grande  faute  eÀ 
abandonnant  leurs  drapeau;»  sans  çongé^^;.  cepen- 
dant vous  avez  vu  qu'ils  ne  sopt  pas  déscjrteuTS  , 
leur  garnison  est  à  Cambray.  Ilji  ne  s^t;p^^  «jè&-^ 
éloignés  des  frontières  ,  et  s'il  avoient  eu  envie >ae 
déserter,  lien  ne  leur  étoit  plus  facile  ',  mais'c'é- 
loit  là  la  route  de  la  honte  ,  et  ce  n'est  ^pas  cçUe 
que  leur  indiquoit  leur  cœur.  Ils  ^^royçlent  avoir  ^ 
à  se  plaindre  de  rinfraction  d'uue  loi^  j^ignore  s,i 
Uurs  plaintes  sont  fondées  ou  si  elles  ne  le  ,^ont 
pas.  Arrivés  ici  ,  ils  ont  appris^  qu'ils  avoie^t  été 
dénoncés  comme  déserteurs.  Xls  ont  prouyés  qu'ils 
ne  l'ctoient  pas  en  se  rendant  eux-mêmes  -  chez 
le  ministre  ûe  la  guerre  et  en  se  soumettant  spon- 
tanément à  la.  peine  qu'ils  ont  méritée.  Le  ministre 
de  la  guerre  leur  a  donné  ordre  de  se  rendre  sous 
vingt-quatre  heures  en  prison;  ils.y  ont  été;  ils  sont 
maintenant  sortis.  Je  sais  qu'ils  soni  illégalement 
a  Paris  ,  puisqu'ils  y  sont,  sans  permission.   Majs 
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cnfiii'*its  y  sont  ;  ils  se  plaignent  d'i.ne   infiactîoti 
-à' Ik  kii  ^-soit    qfnc  vous  les    receviez    à  la   barre, 
soft  à\ih  ioviS^^ii't  les  receviez  pas  ,  au   moins  cst-îl 
f>ien'éVidierA  qc'iîs'doivent  jouir   du   droit- sacré  de 
'pctttihn*    comme    tons  'les    autres   citoyens.    (  Ap- 
piaU'cK-Ae^îrîbVmcs.' )  An  moins  est-il  bien  évidjent 
que  ce  serott  ctrt   infiniment   injuste  à    leur    égard 
qu«    de   passer  *à   Tordre    du   jour    Iqrsqn'ils   vous 
-demandent    à     vous    présenter      des    plaintes    sut 
*tint    iïiftiactioir  à   la  loi.    (  Applaudissemens    de* 
^i*?trttne».  )  La-  grânde^^laintc  de   ces  soldats  ,  c'est 
•d:'êtfé*victime«  d'un  Ressentiment  qu'ils   ont  excite 
dani  le  régiment';   on  mè  dira  que  si  on  se  permet  à 
iciir  ^^rd  quelques  excès  ,  ils   aifront  les  voles  le- 
gùile^  pbtir  sr  frtrttre  sotis  la  protection  de  la  jus- 
ilcc  ;.  mars,  lorsqiî'fen  est  placé  dans  un  poste  qui 
commande   Tobéissance  ,    et    que   Von  est   dans  la 
'Mibordlnaûon  de  chefs  qui  veulent  vous  humilier  , 
-^n  peut  Voiis  désespérer   chaque  jour  sans  donner 
îicn  â^nfe^^laTutes  légales.  Ainsi,  messieurs  V je  sup- 
\)lie^'àssèn[iblé'e  d^çcouter  lâ  pétition  de  ces  soldats*. 
^'l?assembléc  ferme  lâ  discussion. 
"•   Bhtneyrs  voiic  :  t^'otdrc  du  jour.  ^         ' 

'  ^Ï^Vàémbléc  décrète  qu"'ellc  ne  passera  pas  à  Tor^ 
é^^lkNLfe^jattf^  et  décrète  que  la  pétition  des  soldats 
"yu^régraient  d'Alsace  sers  lue. 

M.XIÎiarlicr  faitlecture  delà  pétition  conçue  en 
xes  tcrmçs  :      *     .  ^ 

'     Mes^itmrs  ,  ions  Fliniforme  allemand  et  sous   la 
iiisciplînc   klle^nande  "tious   avons  îlionneur  d'être 
François  ;*  cela  n^ei5t.\fraisemblablcmcnt  pas  un  crime, 
ce  n'en  est  pas' 5n  non  pins  sans  doute  d*être  since- 
*ïem«cnt patriotes,  nous  fcroyons  également  que  ce  n*en 
est  pas  un  de  sentir  à  la  Françoise  ,  âç  ne  pas  vouloir 
"être  traités  suivant  le  régime  militaire  allemand,  d'igno- 
rer jusqu^à  ridiome  allemand  ,  et  de  ne  nous  être  en- 
gagés que  pour  un  régim.ent  français ,  de  demander- 
â'ct)htinnçnîOtrc  service  dans  un   régimeirt  vérita- 
blement français,  et  d'avoir  ^réclamé  en  vain  jus- 
tpi'ici ,  de   dctï»  choses  Tunci  où  r^xécntîon  littc- 
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raie  de  «otTc  engagement,  ou  i*éxcctitiôh  lîtfé 
d'un  décret  qui  existe  en  favcnr  At  \  otre-"*régin 
actuel.  C'est  aux  niors  de  mai  c^  d'août  dernier, 
le  nommé  Lecerf ,  maréc'Hal-èle'l^gis  au  rtgiir 
d'Odéans  dta(;ons,  d^metiranttnaison  du  sieni  Du 
mel  ,  faïencier  Pont-notrerDame  s  nous  a  engag 
Paris.  11  peut  attester  nous  avoir  ertpaîrcs  selon  n( 
demande,  pour  un  régiment  français,  comma 
en  français  ,  et  disciplmé  à  la  françaibé  •  cepenc 
nous  avons  fini  par  êt»e  envoyés  etincoporés ,  coi 
la  foi  de  iiotfc  traité,  da^s  un  régiment  tout-à- 
•?rîlemaAd','  commiitié'  \'  à\ic\p\îhé  à  l*alleman( 
en  u»  mot ,  dans  le  cinquante>troisieme  réciin^ 
ci-dcvàWt'A'Isacc'li'é  dtoî^ ,  ^et  tàcorc  anjourdliui 
iritablement'Atsafcé  de-fait.     '   •'  '    *'•  ;     " 

Nôu« ne -»eff atts  doncjja^  sérieusetneiit  tr\%z^ 
nous  serioirs' tlônc  au  ébtitraire  libres  et  déliés 
•tDHt  coîntrat",  si  nwis  'h'étîons  pas  admis  à  sei 
■dins  un  régitnent  tel  que  nons  en  étions  resp 
•tivcmcnt'  c-bnvents  '  avîec  îer  rfc^crutciir.  11  est 
qo'uri  décret  ^e  rasséWibIce  nationale' ceJn'sti  tu  s 
â  tlc'cferé  Irariçais  le  régimciit  'd' Alrface  ;  fl  tst  ^ 
aussi  ,-tiftfeS5ÎéuTs  ,  qiie  pendant  six  grands  n 
on  "nous  a  bèi^cés  de  la  flatteuse  espérant: e-  qi 
dfcsirdè  ce  saîwtafïrfe  ccintràton  f rancis rt'oîi  ri 
iemem  ce  coirps  où  nous  servions  *,  mais  il  est  c 
l<rm;ent  Vï*aî  qii^il  teiste  allemand  et  qxi^H  veut 
'toeurer  allemand ,  qu'il  parle  des  dét^rets  en  a 
*înarfd  'y  et -que  c*és't*là  notre  querelle;  dirons  j 
tôt  notre  supplice.  Trbu ver.  -  vous  f_  en  eflfet ,  s 
l^iiïlifbrmé'èû  noifS  sbm'rties*,  ïfes  trois  fcoùîtifrs 
tionalrs  qtie  nous  cli^ssohs ,  qtie' Votis  avez 
crétées  ,  qne  'Iïoûs  demandons  et  que  tidrrs  "saiiî 
bien  'défendre?  ' 

Séronsint)ttS  d'onc  cnj:ore  réduits  â  monter 
factions  s^ns  cotisigne  aux  p^osfes  les  plus  dai 
reux  ,  pat'ce  que  le  factionnaire  âil^fiand  que  t 
Televons,  et  le  *capt>ra!' allemand  q\ii  nous  po 
en  £action  ^  ne  peuvent  ^  ni  Tun  ni  F^utte  ,  i 
ia  donner  «fi  ttiti  lan'eiW^-?  Nbii',  oiés^ieûrs ,  > 
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ac  noai  punirez  pas  de  ne  pas  .linicr.  le  joug  al- 
lemand .  d'avoir  ccjuru  >  de  tourir  çiito^e  le  risque 
de  la  vje  ,  parce  quç.  nous  y^.^^pns  rccjamé  la  loi  , 
parce  qye  le  décret  de  vttç  pr.édéccjsseurs  n'est  point 
exécuté  ,  puisqu'on  fcfuîiC  même  uu  xpgiuîeut  de 
recruter  et  d'engager  d'autres  soldats  que  des  al- 
lemands d'origine  ou  de  Un}Tage,^ou  d'opinion. 
Vous  ne  désapprouverez  point,  messieurs,  notre 
îuste  demande  de  nous  en  tenir  aux  termes  de 
notre  engagement  et  de  ne  point  retourner  au  ré- 
giment où  nous  n'avons  pour,  appui,  qu^  quatre 
oHiciers  qui  désirent ,  çompae  ilp.us,  rexécuûou  au 

^^9"^^*         .•■,.-       ..'.....        ^  ) 
_     Nous   nous  boriiops .,  mç^sicuîrs, ,  a)i  vvoeu   d'être 
incorporés    dans  un  régiment  .  où    Qou^  pui&sioii;!» 
cnteruire  4e  langage  de  aof    çheis  ;  âe  aos  capia- 
rades  et  de  nos  amis.    Nous  n'avons  vécu  jusqu'ici , 
zfous  n'avons  respiré  que.  pou|:  la  patrie  et  la  liberté. 
Ke  nous  refusez  pas  ,  messieurs,  l'houneur  de  cpm- 
jbattre- et  de  mourif.  utilement  pour    éjle.    .N-ous 
sommes  vqnus  au-devant  'd^  .la  ,pfiii«.quc!»ppuvoit 
jjnériter  notre  .démarche  de  nous  xendrjB  à  Paris  Qt 
.auprès   de  l'assemblée   nationale  sans    pienni^sloii. 
,^.  le.,  ministre  noysa   i^fiiqué  un«  pr^son.^  nous 
BOUS  y  sommes  [rçn^di^s.;  Nous  sorcoos  4^  l'iAbbayc 
pour  n'avoir  pas  resté  au  corps ,  pour   u!avoir  pap 
réclamé  de  Li  sous. le  auhrç  levé  de  nos  compagno|i(s 
d'armes.    M.  le  ministre  de  ia  guerre  paroi t  sati^- 
.fait  dt^  iiotre  obéissance  et  il  nous  a  txaitds  ce  ivatip 
avec    bon^té«  ,  ilai:^    nous,   .sommes;    toujours    ex^ 
.posés  au  péril  et. à  riuconv/nient  de.rejoincirc  le 
.corps  où  nous  courons    des  ;  dangers    personnels, 
^et  où  nous  ferions  ùnservicç  qui  ne  ^ouriieroit  nul- 
.  leraent  au  profit  de  la  nation..  Maintenant:,   mies 
sieuiTS ,  disposez   de  notre  sort ,  aous  somnoles  rési- 
gnés ;    et  dussions -nous  mourir  ,  nous  ne  change- 
rons ni  de   coeur  ,  ni  d'honneur ,  ni   de    fidélité  a 
la  patrie,,  ni  d,e  soumissi9^ .  à.  vo^\sages  décrets. 
(Applaudi.)    ;      ,.    :  ,,,    .,!..., 

Ât.  Merlin:  Je  dc^zxandc. le,  f envoi  ^Ç  .f^ette  péjLf- 
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tion  au  comité  tnîlîtaîrc,  et  je  demande  en  outre 
que  le  ministre  de  la  gncrrc  tienne  en  subsistance 
ces  12  soldats  dan^  la  capitale  ou  dans  un  autre 
régiment ,  jusqu'au  moment  que  rassemblée  aura 
prononcé  sur  leur  réclamation. 

M,  Lemonieyi  Vous  en  aurez  lo  mille  dans  qulnzt 
jours. 

M,  Hèbtrt  :  Messieurs,  j'ai  été  soldat,  j'ai  déjà 
eu  rhonncur  de  le  dire  à  rassemblée  ,  je  m'en  Fait 
honneur.  Je  s^is  que  Tobéissancc  est  la  force  des 
îirraçes  ,  et' que  quand  le  soldat  est  insubordonné  \ 
Tarmée  est  exactement  perdue.  Je  sais,  messieurs^ 
.qu'il  y  a  de  justes  rcclamations  de  la  psirt  des  sol- 
dats ,  parce  que  vraiment  s'ils  om  été  engagés  poiir 
un  régiment  François  ,.  âls  ont  été  trompéb  ;  il  faut 
leur  rendre  justice ,  mais  ij  n'y  a. qu'une  mesure  qui 
âoit  être  prise  avant.  11  faut  qu'ils  commencent  par 
obéir ,  et  j'appuie  la  proposition  faite  ,  que  U  pé- 
tition soit  renvoyée  au  comité  militaire  ,  et  que  Iç* 
jninistre  donne  de^^:  ordre?  pour  kur  sûreté.  Mau  j^ 
crois  qu'il  f3^t  ordonner  qu'ils  coinmencerpnt  pjir 
rejoindre  leur  corps. 

M^  Yauhlanc,  :  Je  croîs  qu'il  est  nn  autre  rap- 
port aussi  e$i^entire]  sous  lequel  vous  devez  envisager 
la  pétition.  I,es  pétitionnaires  vous  ont  dit  qu'ua 
décret  de  1  assemblée-constituante  ordonnoit  que 
ce  régiment  fût  mis  sur  le  pied  des  régimen» 
français.  ,11  me  semble  ,  messieurs  ^  qu'il  est  abso- 
lument nécessaire  que  l'assemblée  nationale  se 
fasse  rendre  compte  des  raisons  qui  ont  pu  em- 
pêcher réexécution  de  rcttc  loi  :- car ^  messieurs,  ?1 
est  évident  que  ,  si  la  loi  çût  été  exécutée  ,  les 
pétitionn<iires  ne  seroient  pas  dans  le  ca»^  de  se 
plaindre  y  cet  objet  doit  donc    être  examiuc. 

Qiiant  a  la  question  particulière  de  la  situation 
des  pétitionnaires  ,  je  suis  fermement  convaincu 
qu'ils  doivent  pbéir  à  l'ordre  du  ministre  de  la 
guerre  ,  avant  que  l'assemblé^  nationale  statue  sur 
leur  pétition..  Messieurs  ,. je  dirai  bien  pluS',..cat 
je  ne  veux  plu»  parlcf  de  discipline  mi litair.é -,  M 
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tltJ  membre  d^une  administration  quelconque  ve^ 
iloit  ici  se.  plaindre  d'un  abus  quelconque,  Ou  de 
la  conduite  de  ses  collègues^  san«  avoir ,  confor- 
mément à  h  loi ,  obtenu  de  ses  mêmes  collègues 
Ik  permission  de  s'absenter  ,  je  dis  que  cet  admi*- 
nistration  seroit  coupable  ,  et  devroii  recevoir  votre 
improbateur^  A  plus  forte  raison  ,  messieurs^  quanA 
il  est  question  d'un  militaire.  J'appuierai  ,  quand 
il  en  sera  tems  ,  la  dcm'aude  que  font  les  péti- 
tionnaires ,  qui  ccrtaineme;it  n'ont  "pas  dû  ctre 
trompés  ;  mais  vous  devez 'tout  à  l'^obéhsf'ance  stricî4 
de   la  loi.         ■  '     '_  ;•    .   / 

Quant  aux.  craintes  que  ces  pétitionnaires  ont 
témoignées,  sur  les  traîtemens  qui  Bourroient  les 
attendre  à  leur  corps,  vous  devez  être  surs,  messieurs., 
que  ces  craintes  ne  seront  pas  fondées  ;  parce  que 
le  ministre  de  la  guerre  rie  peut  pas,  sans  manquer 
a  son  devoir.  Sans  manquer  à  f'enga<gement  qu'il  a 

firis  ici,  ne  peut  s'empécrier  de  donner,  à  cet  égard  , 
es  '  ordres  les  plus' .-éve^es.  Ainiî ,  'mesfsietirs,  e^ 
ajxpûya^t  la  demande  dti  renvoi  de  la, pétition  ku 
comité  militaire  ,  squs  les  deux  rajiports  ,  je  ^d'c?- 
mandè  que  les  pétitionnaires  soient  toujours  obligés 
de  se  rendre  à  leur  corps,  et.  qu'*<in  ne  fasse  droit 
a  leur  demande  quc'quand  ils  aurd'rît  oiiéi  à  la  loi» 

3/,  Thuriol  :  Je  demande  la  parole. 

Plusieurs  voix  :  Fermez  la  discussion. 

M,  Âlbiie  :  Je  demande  la  parole  pour  un  fait  : 
j'ai  reçu  une  lettre  de  la  ville  où  le  régiment  est  cta 
jgarnison.  La  voici  : 

Douze  soldats  du  cinquante-troisieitie  régiment, 
ci-devant  Alsace,  viennent  de  partir  sans  permis- 
sion. Le  bruit  court ,  dans  le  régiment  ,  que  ces 
douze  hommes,  tous' nés  Français,  et  engagés  depuis 
le  décret  qui  a  assimilé  ce  corps  à  riflfanterié  fran- 
çaise, sont  partis  pour  «e  plaindre,  A  rassemblée 
nationale,  de  rlncxécutlon  de  ce  décret,  rendu 
cependant  depuis  buit  mois.  Saijs  doute  la  dc- 
marcJie  de  ces  hommes  est  irrég»Her«\  puisqu'ils  se 
iliiônt  absentés  sans  ^permission  ;  tuais  nussi  s  ils  isoxlt 
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blâmables  d'avoir  manqué  aux  foimcs,  cependant 
sont  excusables,  s'il  est  vrai  quMs  se  sont  cnj^agcs 
pour  servir  dans  un  régiment  fran^ais^  et  qu'ils  se 
trouveut,ipar  Iç  fait,  dans  un  ré<iiment  allemand. 
Les  5o]da««  français  n'y  jouissent  pas,  aux  yeux  dt 
bien  des  gens,  de  ]a  même  coniidêration.  L'on  a 
a  fait  des  difficultés  aussi  d'engager  des  recrues  fran* 
çaises.  En  un  mot,  l'oppoRition  naturelle  qui  règne 
entre  les  individus  des  différentes  nations,  a  peut-* 
être  s^rvi  à  favoriser  le  machiavélisme  qu'oil  pro- 
fesse dans  rarmé.e. 

Af.  Alhiie  :  Cette  lettre  prouve  cvidemmeint  que 
ces  soldats  courroient  des  dangers  s'ils  retournoient 
au  régiment. 

M,  Thuriot  :  C'est  pour  réclamer  rexccutîon  de 
la  loi  comme  M*  Vaublanc  ,  que  j'ai  demande  la 
parole,  et  pour  rétablir  la  loi  m«me  dans  tous  les 
droits  auxquelles  il  veut  qu'on  porte  atteinte.  Hes 
citoyens  qui  se  présenticnt  sont  libres  ,  messieurs^, 
et  vous  n'avez  pas  le  -droit  même  au  nom  de  la 
loi..^.  (  Applaudi  des  tribunes  ;  grands  murmures 
dan^  rassemblée.  ]  Ouvrez  j^s  l^is  militaires  ,  elles 
vous  diront  toutes  .que  l'engagement  est  nul.quai^ 
ils  n'est  point  exécuté  ponciuellcment  par  cç.lui 
mé])ie  qui  l'a  fait  contracter-  Ces  |ois  vous  diront 
formellcnjent  que  le  citoyen  qui  s'est  engagé  pour 
être  sous  un  dn^peau  ne  peut  pas  être  obligé  de 
servir  sous  un  autre.  Les  douzjç  soldats  dont  il  £ft 
question  jQjtttdédarjé- forme licm en t^qu'ijs  vouioicat 
entrer  dans  |c»  réjgimens  français.  ^Et,  biçn  ,  mes- 
sieurs j,  .il^fj^Upit  Içs  incorporer  dans, un  régimç»;H 
françois  ,  ou  il  falloît  leur  , dominer  le nr  congç. 
Carr  oi>  ne  pp^uvpit  pas  le^  obliger  d'éntrc,r  dans  un 
autre  lég^jncsu.,  M.  Vaublanc  vous  dit;  n^iis  ie  ré- 
giment di^ns  4)&quel  ils- sont  est  un  régirent  ^ui  , 
aux  termes  d'une  loi  fr^iaçaise.:,  doit  cire  sur  le  pie,d 
français-;  P'^bord,  Pin  .9,  yiotf.  la  loi  en  ^  inett^t 
paSiJc,j«^ipiç»t^.sur  le  .|>iç.di^rançai«  ;  ï»^is  c^i  sup- 
posant ç^f&lé;  ^jle.^fgi^jjjtepti'ut  à  présent  sur  le 
pied  françai^s,  je  dirois  quèfôn^atort  d'en  conduire 
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qu*ils  ont  dû  entrer  -dans  ce  régiment;  car  c'ctoit  dins 
nu  régiment  existant  sur  le  pied  français  au  moment 
de  rengagement ,  qu'ils  dévoient  entrer  et  non  pas 
dans  un  régiment  allemand  (Applaudi  des  tribunes.  ) 
Je  demande  qu'aux  termes  de  la  loi  ces  citoyens  soient 
libres  s'ils  le  veulent  ;  mais  s'ils  ne  veulent  pas  rétrc  , 
s'ils  veulent  servir  la  patrie  ,  comme  ils  le  décIareuE, 
je  demande  qu'ils  soient  incorporés  dans  des  régi- 
mens  français.  Je  demande  que  ma  proposition  soit 
renvoyée  au  comité  militaire  ,  et  qu'en  attendant 
le  pouvoîi  éxécUiif  soit  invité  à  «nspendre  l'ordre 
qu'il  a  donné  à  ces  soldats  de  rejoindre. 

M.  Roux  :  C'est  pour  attirer  Tintentron  de  l'assem- 
blée sur  une  autre  partie  de  l'adresse  que  j'ai  de-*" 
mandé  la  parole.  Il  existe  dans  Paris  une  infinité  de 
recruteurs  (  sur  le  quai  delà  férreaille nommément  ) 
qui  trafiquefît  des  soldats  comme  les  barbares  qui 
vont  a  la  côte  de  Guinée  ,  trafiquent  des  nègres  : 
je  demande  que  le  comité  militaire  nous  fasse  lè 
plus  prompteme'nt  possible  un  rapport ,  pour  pré- 
venir désormais  de  semblables  crix^es.  (  Ap- 
plaudi. ) 

M.  Vauhlanc  :  J'ai  dû  être  étonné  d'entendre  M. 
Thuriot  combattre  ce  quej'avpis  proposé  ,  en  disant 
que  j'aVois  proposé  la  violation  de  la  loi.  Non  , 
messieurs  ,  jamais  je  n*ai  eu  une  pareille  idée  ;  mais  , 
en  approuvant  très-fort  le  sentiment  qui  conduit 
M.  Thuriot  a  partager  la  situation  des  pétitionnairet, 
et  à  les  défendre,  je  vous  prie  d«  considérer  que  des 
législateurs  doivent  trècs-souvcnt  se  défier  des  opi- 
nions ,  qui  ne  leur  sont  suggérées  que  par  le  senti- 
ment,  pour  n'examiner  que  la  loi  enelle-tacme  , 
et  ne  juger  que  d'après  elle. 

Je  vais  maintenant  plus  loin  que  je  n*ai  été  dans 
^a  première  opinion  ;  et  je  soutiensjq^e  ,  'd'-après 
la  loi  ,  vous  devez  avoir  une  opinion  encore  plus 
sévère  que  celle  que  j'ai  énoncée  d'abord.  Car  ,  mes- 
sieurs ,  d'après  la  loi  ,  le  régiment  dans  lequel  les 
pétitionnaires  se  sonr^^ngagés  ,  détroit  être  kur  le 
pied  français  ;  et  si' je^l&e  sht  trompè^pal  i  la  lettre 


(  «9  ) 

ic  M.  Alhltc  dît  positivement  qu'ils  sesonC-cngv 
gcs  après  le  décret  de  raçsembléc  constituante,  qui 
orrfonnoit  que  ce    régim«ftt  seroit  mi»  sur  le  piedî 
français.  De  quoi  doît^l  être  question  maintenant  ? 
Ce  n*cst  plus  de   savoir  si  ces  soldats  doivent  être  » 
eu  non  ,^  dans    ce    rcgiment  ;   mais   c'est  de   savoir 
pourquoi  le  décret  de  rassemblée  nationale  n'a  pas 
été  exécuté.  Au  reste  ,  messieurs  ,  je  ne  répondrai 
point  à  ce  que  M.  Thuriot  a  avancé,  que  tout  le 
monde  a  senti  être   destructif  de  la  discipline  mili- 
taire ,  sans  laquelle  vous  n'avez  au cuii  triomphe  â 
espérer.  Ainsi  ,  je  me  résumé  en  demandant  pure- 
ment et  simplement  le  renvoi  de  cette  affaire  au  co- 
mité mirtairc. 

M.  Rouyer  :  J*ai  entendu  dire  â  la  tTibu^c  ,  pat 
un  des  préopinans  ,  que  les  recruteurs  trafiquoicnt 
des  soldats  comme  sur  la  côte  de  Guinée  on  trafique 
des  nègres.  Il  existe  des  lois  de  l'assemblée  nauo- 
nalc  constituante  ,  ^ui  prescrivent  <cq- termes  tïcs- 
formels  et  très-précis  que  nul  recruteur  nt  pourr^ 
engager  aucun  individu  ,  sans,  que,  vingt-qmatrc 
heures  après  il  ne  se  préseute  ave-c  l'individu  devant 
la  municipalité  ,  en  présence  d'uni  commissaire  des 
gTicrrcs ,  et  ,  à  son  défaut,  en  présence  d'un  offi-' 
cier  décoré  ou  non  décoré  ,  pour  le  ratifier.  Par 
conséquent  ,  si  cette  loi  existe  ,  il  est  impossible 
que  les  douze  soldats  dont  on  vient  de  vous  parler 
ïci ,  aient  pu  s'engager  dans  un  régiment ,  et  qu'oa 
les  ait  ensuite  envoyés  dans  un  auti^. 

.A  présent ,  pour  vous  mettre  â  portée  de  rendre 
Mn  jugement  dans  cette  affaire  ,  il  me  semble  que 
vous  devez  vous  borner  à  renvoyer  au  comité,  mili- 
taire pour  le  fonds  ,  avec  injonction  au  pouvoit 
exécutif  de  faire  rapporter  les  engagemens  pour  voir 
s'ils  ont  été  remplis  <j[ans  la  forme  prescrite  par  l'as- 
semblée constituante. 

Mais  je  m'oppose  à  l'avis  des  préopiiians  ,  qui  ne 
veulent  p^'s  que  ces  soldats  rentrent  dans  leur  corps^ 
11  faut  qu'ils  commencent  par  obéir  (  applaudis^e- 
mCQS  de  rassemblée.  )  La  preuve  la  plus  forte  qiic 
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j«  puisse  Hohncr  à  Tappui  de  mon  raîsonncrncTit , 
cTst  qu0  '  CCS  mêmes  soldats  lont' restés  cin^  à  ;six 
tnoîfi  'dans  le  régiment  où  ils  servorent  »  qù'iU 
ont  donné  en  quelque  sorte  un  acquiescement. im» 
plicite  à  cet  engagement.  Ils  doivent  donc  aller 
reprendre  leur  poste  ;  et  c'est  quand  ils  auront  obéi 
que  vous  devrez  examiner  si  la  loi  a  été  enfreinte  à 
leur  égard  ,'  et  leur  rendre  la  justice  qu^il's  réclamentl 
(  Applaudîsscmens  de  rassemblée} 

M*  Cârnol  jeune  :  Je  demande  que  ces  soldaî;s  soient 
ifeis  en  état  d*arr»statîon  à  Paris.  Je  vois  bien  1^  âélit 
qu'ils  ont  commis  en  quittant  le^rs  drapeaux;  mais 
j  en  vois  lin  bifen  plus  j^ràve  ,  c*cst  celui  de  n  avoir 
pas  mis  le  régiment  d^Alsace  sur- le  pied. de  régi- 
ment francôts.  Quelle  est  la  nature  de  rengagement 
des  douze  soldats  ?  N'est-ce  pas  un  contrat  synallag- 
matique  ?  .      ' 

'    Plusieurs  voix  :  Votre  amendement. 

M,  Carno't  :  Je  demande  qu'ils  soient  mis  en,  état 
3'arrestation  ,  parce  que  si  ^ous  les  renvoyez  4  leuij 
rcigimc'nt ,  il^  seront  maltraités  5  et  que  Ton  rctivoiq 
la  pétition  aA  comité  militaire.  '•  .     » 

M,  Briche  :'  Ces  soldats  se  sont  engagés  pour  un 
fégimeftt  français.  La  loi  antécédente  poftoit  que 
le  cinquante  -  .troisième  régiment  scroit  mis  sur  le 
pied  des  rcgimcns  français.  Par  conséquent,  suivant 
la  loi  ,  le  cinquante-troisième  régimentestfr^nçuîs 
par  ]à  toi  -,  il  s  agit  de  savoir  s^il  est  français  par  le 
fait.  Comment  ce  régiment  scroit  -  il  sur  le,  pied 
François  ?  rhabillement  se  fait  tous  les,  trois  ans  ; 
en.  supposant  qu'il  ait  été  fait  cette  année.,, il  ne 
peut  y  avoir  qu'un  tiers  du  régimertt^qui  soit  sur  le 
pied  finançais.  La  majorité  du  régiment  parle  alle- 
mand. Par  conséquent,  jusqu'à -ce  que  par  la  liberté 
de  recruter  des  français,  le  régiment  parle  en  grande 
partie  français  ,  il  est  impossible  de  leur  faire  en- 
tendre en  cette  langue  ,  ce  qu'on  leur  commande» 
Je  dis  donGjïiessieurs,  que  le  seul  point  est  desavoir 
fi  la  loi  a  été  exécutée  *,  si  elle  neVest  pas  ,[vous  la 
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ferez  cxéciuer   dcisain,^  demain    ce   régîmcûl  seia 
. déclaré  français*  '        .   ' 

Je  vouç  supplie  a  observer  que  cette  c^uestîon  en 
beaucoup  plus  importante  que  vous  ne  penses  ;  c?r 
il  y  a  12  régime ns  dans  1  armée  qui  sont  dans  je 
»ême  cas.  SI  VOI39  ne  renvoyez  pas  à  leur  régiment 
iei  12  soldats  ,  il  yous  arrivera  que  ,  soît  Tamour 
du  changement  ,  s®it  Tespérance  d'une  discipline 
plus  douce  ,  quoique  je  pos^  en  fait  que  depuis  la 
révolution,  il  ne  s  est  pa3  donné  un^seul  coup  de, 
bâton  dans  les  régimeua  allemands. 

M^JAerlin  :  J'en  aî  vu  donner» 

Af.  Bruhei  Je  demande  la  question,  préalable  snr 
rameudement  de  M.  Carnot. 

L'assemblée  ferme  la  discussion,  et  rejette  Tamciï- 
àemeat.   Elle  renvoie  au  comité  militaire  ,  confor-  - 
ttemcnt  à  la  motion  de  M.  Rouy^r. 

M,  Merlin  :  U  y  a  une  autre  proposition  ap- 
puyée, c^est  de  mettre  ces  soldats^  en  substlstanqc 
à  la  suite  d'un  jé^iment  français  ^Bali  !  "bab  !  ) 

X-'as&cmblce  rejette  cette  propositio^. 

JS.  C^mhoa  :  Je  «vowdrois  motiver  que  le  renvoi 
•«1  comité  n'arrête  pas  "Le  pouvoir  CKécutiF.  (  ÀppU  ) 

L'assemblée  rejette  kpropofiitiot^  de  M.  Mcrlfn. 

M  .  ^  .  .  .^  Je  demande  la  question préalabU  sur    ^ 
la  proposition  de  M.  <^ambon  ,  parce  que  ce  qu'il 
demande  est  de  droit.  , 

M,  Cambon  :  Je  .consens  à  la  quesjtîon  préalable 
en  la  motivant.  AdopU. 

M,  le  mnisire  àt  la  guerre  :  L*as5cmblée  nationaTe 
ayant  décrété  que  la  loi  resteroit  en  vigueur  et  que 
la  pétition  des  douze  soldats  seroit  renvoyée  an 
comité  militaire,  mais  ne  retardcroit  pas  Texccu- 
tioD  de  la  loi,  je  dois  lui  faire  mes  rcmcrciemcns 
de  la  décision  qu'elle  a  prise  ,  mais  je  dois  aussi 
m'cmpresser  de  répondre  à  sa  confiance  en  lui 
faisant  part  de  quelques  fiits. 

Avant-hier  j'ai  eu  l'honneur  de  dire  à  Tassera- 
Mce  que  douze, soldats  du  régiment  d'Alsace  avoient 
«le  à  fa  municipalité-,  que  de  là  ils  avoient  demandé 
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un  rendez- vous  au  comitc  luUitaJre  ;  j^ai  eu  aussi 
Thonncur  de  prévenir  l^assembléc  que  le  roi  m'à- 
vdit  donné  i*ordre  de  faire  arrêter  ces  soldats  c6mme 
déserteurs  ,  j'en  al  donné  l'prdre  à  M.  -d'Affry^ 
M.  d*Affry  a  écrit  à  M^  le  maire  de  Paris  ,  qui 
n'a  pas  cru  devoir  se  prêter  à  la  réquisition  légale 
de  M.  d'Afiry.  Ces  soldats  n^auroient  donc  pat 
été  arrêtés  si  eux-mêmes  li'avoîent  pas  été  ramenés 
chez  moi  par  le  besoin  de  leur  conscience ,  par  le 
besoin  d'obéir  à  la  loi.  Ils  sont  venus  eux-mêmes 
à  lo  heures  du  soir,  ils  y  ont  été  menés  par  un 
député  de  rassemblée  â  qui  je  dois  des  remercie- 
mens  d'avoir  pu  cçacilier  et  ce  qui  est  du  à  la  loi 
et  ce  que  le  roi  a  besoin  d'exercer  d'indulgence. 
Je  leur  ai  ordonné  de  se  rendre  en  prison  ,  ils 
m'ont  dit  qu'ils  venoient  pour  s'y  rendre  ;  cette 
obéissance  m'a  désarmé  ,  et  je  les  ai  renvoyés 
chez  eux  pour  me  donner  le  tems  de  prendre  les 
ordres  du  roi.  Je  leur  avois  donné  rendez  *  vûu9 
le  lendemain,  ils  s'y  sont  rendus  ,  et  je  leur  ai  fait 
sentir  la  nécessité  d'obéir  à  l'ordre  qui  avoit  été 
.donné  ;  eux-mêmes  Tont  senti  ,  et  ils  ont  passé 
hier  la  journée  en  prison.  Je  leur  avois  dit  qu^ils 
en  sortiroient  le  matin  ,  et  ils  en  sont  sortis  ;  ce 
matin,  ils  sont  arrivés,  je  leur  ai  demandé  leurs 
griefs:  leurs  griefs  sont  qn'on  ne  commande,  pas 
encore  en  français. 

Ici  le  ministre  paraît  avoir  un  tort  réel  ;  maïs 
"sUr-tout  j'observe  à  l'assemblée  qu^il  est  bien  dif- 
ficile de  faire  commander  en  français  ,  un  régi- 
ment allemand  par  des  officiers  et  sous^  officiers 
allemands.  Il  faut  qu'ils  l'apprennent  eux-mêmes 
avant  de  pouvoir  faire  entendre  le  soldat.  Aucuns 
d'eux  ne  se  sont  plaints  ,  comme  l'ont  cru  quelques 
membres  de  cette  assemblée  ,  d'avoir  été  trompés 
dans  leurs  engagcmens  ,  ils  se  sont  engagés  pour 
le  cinquante-troisième  régiment,  le  régiment  d'Al- 
sace. Ils  ont  dit  ensuite  que  les  régimens  alle- 
mands avoicnt  un  régime  qui  étoit  de  ne  faire 
qu'un  seul  repas  par  jour  au  lieu  de  deux.  Je  leur 
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ai  demandé  s*lU  n^aîmoient  pas  mieux  faire  un  boa 
repas  que  deux  mauvais ,  auxquels  sont  condamnes 
\es  malheureux  soldats ,  «rec  la  paye  médiocre  que 
ietat  est  obligé  de  leur  donner,  et^ls  ont  senti  que 
cette  raison  était  convaincante;  mais  Je  n*en  ai  pal 
BioÎBS  commandé  ^ordonner  que  les  deux  appels 
de  soupe' soient  exécuÉés.  Au  surplus  ,  ces  soldats 
étoient  convenus  de  partir  ce  matin  ,  parce  que 
je  leur  a^ois  dit  que  je  leur  remettroîs  à  eux- 
mêmes  la  lettre  du  roi  ,  qui  usoit  ,  envers  eux  ^ 
d'indulgence.  Je  leur  ai  dit ,  pour  les  récompenser 
de.  leur  obéissance  que  je  trouvois  bon ,  moi 
ministre  de  la  guçrre  ,  qu'ils  passassent  ici  la 
journée. 

J'ai  senti  le  besoin  ,  comme  homip^e  ,  de  me  dé»' 
dommager  des  rigueurs  que  j'avois  été  obligé  d'excr*» 
ccr  comme    ministre  ;  je  leur  ai  donné  une  légère 
rétribution  ,  qu'ils  ont  acceptée  avec  plaisir. 

Je  ne  sais  par  quelle  fatalité  ils  ont  été  à  la  muni- 
cipalité, (  Murmures,  )  Je  me  trompe  ,  MM.,  chez  le 
chef  de  la  naunicipalité  :  ils  dévoient  panir  demain 
matin;  et  au  lien'  de  çcîa ,  j'apprends  qu'ils  sont 
vcr>î>s  présenter  une  pétition  à  l'assemblée  nationale  , 
à  qui  j'ai  cru  devoir  cts  détails.  (Applaudi.) 

On  introduit  un  pétitionnaire  ;  il  demande  à  l'as- 
semblée qu'elle  veuille  bien  prendre  en  considération 
la  situation  des  créanciers  de  rentes  sur  la  ville  de 
Lyon  ,  et  ordonner  que  la  caisse  de  rextraordinaire 
acquittera  le^  arrérages  échus  jusqu'à  ce  jour. 

AI.  Lemoniey  :  Le  Tappor;t  est  à  Tordre  du  jour  dc- 
demain. 

M.  le  président  Jit  Tordre  du  jour  de  demain, 
çtleve  la  séance  à  quatre  heures. 


I  j'.iji" 
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par  jour  ;  la  non -exécution  de  cette  promesse  causa  de 
ghinds  tft  \ift  délîats  ,  qui  faillirent  aVoir  des  suites  f»-. 
che«se9.  A  forc«  de  soins  et-  d^  peines  on  paarrint  à  calmert 


a  faire  sditîf'(;eflcs-cîtl'Àvigiion.  Ce 'fut  a!ors  q'tié  hes  fac- 
îéux  (c'est  ainsi  que 'M.  Mulot  Tes  qua-Hiîe  V  s-édipafereht 
du'paâaî*  qui  serti  de  prison  et  d'arsenal  ,•  enfoncèrent  lear 
pprtes  durinegasin  à  poudre,  et  platcrent  des  canons  ea 
diiîercns  endroits. 

Les  pièces  déposées  sous  les  nuoiéros  14,  i5,  16,  17  et 
1^-,  n'ous  ont  paru  prouver  les  faits  que  nous  vmons  de 
V0US  cit«r  ,  et  que  «ons  avons  «*trait  du  compte  rendu 
par  M.  Mulot.  ,' 

,  Le  21  aoiit  arriva,  jewr  mallicureux,  dit  ce  médiateur:  le 
sieur  Duprat  aine  ,  colonel  de  la  garde  nationale  ,  se  pendit  ,. 
av.ec  rétat-major  ,  à  la  maison  commune  ,  sous  prétexte  6.^ 
rendre  hommage  à  la  murticïpa^ité  ;  ses  registres  lui  furent 
enlevés,  montrés  au  pejiple  et  ppttéâ  au  palais  ;  de  suitç  le. 
si>n  elfrayant  de.la.clocUe  d'argent  se  fit  entendre  :  M.  Mulot 
se  rendit  à  la  maison  commune  ,  et  y  trouva  tous  les  esprits 
en  fermentation  ;  M.  Verninac  ,  son  coîlegue  ,  s*étoit  rendu 
au  palais,  et  avoit  fait  cesser  le  tocsin  ,  mais  on  ne  vouloit 
p4us  Ten  laisser  sortÎT;  il  en  instruisît  ses  deux  collègues  , 
lyni  eurent:beaucoup  de  peine  à  obtiSnir  son  lefeour.  Ce  fait 
est  prou^'C  par  la  lettre  isnprimée  de  M,  Verninac  ,  pous  le 
Rû.  XI.  Ce  même  jour  ,  le  sieur  N  ici  fils,  et  plusieurs  autres 
citoyens,  parmi  lesquels  se  trouvaient  dés  officiers  munici- 
paux ,  avoient  été  saisis  et  incarcérés  ;  le  lendemain  les  em- 
prisonnemcns  continuèrent;  un  sieur  Forestier  fut  tné  dans 
Tescalier  de  la  prison  :  à  en  cr^olj^e  lé  siçur  Tournai  ,  U  dé- 
tente d'un  fusil  échappée  par  hasard  est  la  seule  cause  de 
cette  mort.  Des  gardes  sont  établis  chez  les  citoyens  ,  et  leurs 
propriétés  ne  sont  pas  respectées. 

Un  sieur  Nibus,  chef  de  patrouille  ,  est  dénoncé  pour  fait 
de  vol  d'argent  et  d'assignats  ç-.le  siauT  Jojirdan  ^  co.ninian- 
dant  ,  le  fait  punir  ,  mais  en  mAme-tcmps  il  force  le  sieur 
Vincent  Grouset,  père  du  dénonciateur  ,  à  supporter  la  perte 
^e  la  portion  manqîaantc  à  la  somme*  volée.  Cette  manière 
îaouie  de  rendre  justici^  est  consignée  Bans  la^déclaratton  dit» 
sieur  Crouset  père,  imprimée  n*.  12.  Les  médiateurs  aa- 
roient  bien  desiic  [jiuuY^K'igW^a^ptiST;»  efiitatiment  à  de  pa- 
reilles vexations  ;  mais  si  l'on  ^cut  lire  les  pièces  imprimées 
n".  i3  et  14- ,  pn  verra  qu'ils  n'ayoient  pas  à  leur  disposition 
les  forces  nécessaires.  Ce  sont  des  lettré*  dU  dépaftemetit 
de  l'Hérault  et  de  MM.  d'Albignac  et  Coîncy  ,  commandant 
fts  ifèupea  dfe  ligne',   qiiî  éTtJrWiéAf  in»  nïédîàéeur»  iêdrs 
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avoîtfàit  enlever  Ju  greffe  criminel  lés  minufci  d'une  procé* 
dure  instruite  cptitre  eux  pjîndant  la  guerre. 

Plusieurs  citoyens  soitiient  de  la  ville  ,  et  les  émigrations 
devinrent  de  jour  en  jour  plus  considérables.  Il  ne  faut  pas 
confondre  çcj  émigrés  avec  les  nobles  qui  étoient  partit* 
dejiuis  long-temps  ;  c'étoient  des  patriotes  qui  suivoient  le 
parti  de  la  municipalité  qui  venoît- d*étre  chassée,  et  qui 
ivoient  vdté  avec  elle  pour  la  réunion. 

té  ^7  août,  M.  Mulot  ne  pouvant  plus  ,  dît-il  ,  rester 
témoin  passif  d'actions  contraires  aux  loix,  prit  le  parti  dé 
sortir  d'Avignon  ,  où  Ton  raéprisoitle  caractère  dont  il  éCoit 
tcvétu.  ^  * 

Ce  fut  alorVque^  recevait  dé  tous  cotés  des  plaintes 
coûtré  les  excès  de  l'assemblée  électorale  ,  les  commissaires 
firent  imprimer  et  remettre  à  toutes  les  communes  une  récla- 
«ïatipn  formelle  contrp  ses  entreprises  :  c'est  cet  acte  con-< 
*crvatif  dç«  biens  nationaux  ,  et  les  rcq,uisitîons  qui  eh  ont 
^'é  la  suite  ,  que  le  sieur  Rovere  a  présenté  comme  un 
*ti'cntat  a  iViouvcVaincîé  ,4v,  peuple  ,  rc*lUai*t.c 'en  s^i.  rcnj c-' 
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quNlf  itllicitent.  Bépourvus  dea  moyens  coercîtifs  ,  ils  j-e* 
quierent  les  'administrateurs  provisoires  qui  venaient  d'étr« 
substitués  à  la  municipalité  dissovte,  et  partie  emprisonnée, 
dt  rendre  la  liberté  à  tous  les  citoyens  détenus  arbitraire- 
mnt.  Quelques-uns  seulement  ont  été  relaxés ,  et  le  sici^  i 

Arel  ne  fut^remis  à  sa  famille  qu'à  condition  qu'iX.auroit  une 
pr«k  à  ses  frais  ;  les  commîss^aires  tendirent  les  administra- 
teurs provisoires  responsables,  des  suites  de  tous  les  événe-  ; 
mens  consignés  dans  les   numéros  i5  ^   i6  et  17  des  pièces 
înjijriraées, 

M.  Mulot  ntétend  qu'une  dénonciation  faîte  contre,  quel- 
ques-uns des  citoyens  arrêtés  et  retenus,  a  été  fabriquée 
pour  donner  un  motif  au  moins  légal'ç.i  apparence  aux  arres- 
tations continuées  au  mépris  de  la  Réquisition  des  commis- 
saire?. 

Cette  dénonciation  existe,  et  est  souscrire  par  au  moins 
deux  cents  citoyens,  et  sous  la  date  du  2Î>  aoiit  :  elle  porté 
»n  substance,  que  la  majeure  partie  des  officiers  municipaux  , 
et  autres  citoyens  de  la  ville  >  avoient  formé  le  coujplot  de 
détruire  J'assemblée  électorale  ;  qu'ils  avofent  à  cet  effet 
voulu  provoquer  des  însurrectioni  ,  et  qu'ils  avotént  enlevé 
les  procédures  illégales  fnstruites  par  de:»  juges  avec  lesquels 
ils  coanivoient ,  afin  d'ôtcr  à  ceux  qui  dévoient  en  être  les 
îictimcs  tout  moyen  d'obtenir  justice. 

Quoique  M.  Mulot  nous  assure  que  cette  pièce  ne  mérîtt 
aucune  confiance  ^  ics  faits  qui  y  sont  contenus  ont  cepcn- 
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Nous  TOUS  avons  déjà  dît,  messieurs  ,  que  les  artîclet  ré- 
digés à  Orange  nous  paroissent  avoir  rcstreînt.les  pouvoirs  des 
électeurs  dans  les  bornes  les  plus  étrpîtcs. 

MM.  Lescene  et  Vcrnînac  ètoient  venus  à  Paris  ,   ou  les 
Avignonais  ayoîent  aiissi  envoyé  des  députés' pour  hâ(cr  U 
'    réunion  ;  M.  Mulot  étoit  resté  seul  dans  le  Comtati 

"On  lui  reproche  la  détention  de  M.  Tabbé  Escofôcr  à 
"Carpcntras  :  il  répond  que  cet  abbé  patriote  doit  avoir  beau- 
coup souiï'cit  dansles  prisons  ,  où  la  vengeance  ,  le  fanatisme 
et  raristocratiç  Tout  successivement  traîne  ;  maïs  qu'il  ne" 
pcttt  lui  imputer  ses  souffrances  ,  poisqu'il  Tavoit  sauvé  de 
la  fureur  du  peuple,  irrité  contre  lui ,  de  ce  que  ,  dans  la  salle 
fie  la  maison  commune,  il  avoit  tiié  le  couteau  contre  un 
citoyen  qui  l'avoit  insulté.  '  * 

M.  Mulot  rend  coHipte.ens^ite  de  tout  ce  qu'il. a-fait  pour 
anéantir  le»  projets  d'une  as^cfflblce  qui  s'étoit  formée  à  ^. 
Siifreîn  ,  et  dont  les  principes  peu  favorables  à  la  révolution  , 
fa'étoient  pas  doutetix. 

M.  Rovcre  reproche  à  M.  Mulot  d'avoir  ri  des  plaintes  qui 
lui  avoient  été  portées  par  des  gardes  nationales  ,  des  mau- 
vais traiteniens  qu'avoit  éprouve  à  Cavaillon  un  de  leurs 
camarades  ,  de  la  part  de  quelques  soldats'  de  Soissonnàis  : 
îl  répond  qu'il  en  a  donné  avis  au  général  Fervier,  et  que  ai 
ce  délit  n'a  pas  été  puni,  ce  n'est  pas  lui  qui  doit  en  être 
responsable. 

Nous  voici  parvenus  à  révénemeht  dc.Sorgues,  celui  qui 
paroît  le  plus  iraporlant,  et  qui,  de  tous  les  faits  reproché»  à 
M.  Mulot,  mérite  le  plus  bévere  examen. 

Nous  allons  ,  messieurs,  vous  répéter  les  chefs  d'accusa- 
tîo«  présentés  contre  M.  Mulot  ;  nous  vous  produirons  en- 
suite se»  moyens  de  justification. 

Vous  avez ,  dit  M.  Roveie  à  M.  Mulot,  sans  nécessité  ni 
requisitioh  ,  introduit  la  nuit,  dans  la  petite  ville  de  Sorgues, 
des  t.îoupes  de  ligne  ,  infanterie  et  cavaleiie;  les  troupes^sont 
arrivées  à  ii  heures  du  soir  ,  sans  tambour  ni  trompette  ; 
excitées  par  des  citoyens  qui  les  accompagnoicnt  ,  elles  ont 
enlevé  i^np  sentinelle  ,  et  mis  en  fuite  les  citoyens-»oldats 
préposés  à  U  garde  du  pont.  '    . 

Plusieurs  citoyens  oai  été  saisis  dans  leur  domicile  et  traî- 
nés à  l'hrôtel  commua.  Le  sieur  Pochi,  officiel'  municipal  , 
■    malade  depuis  plusieurs  jours  ,  effrayé  du  bi:uit,qui  se  fait  à 
SI  porte,  et  des  menaces  qu'on  lui  adresse,  cherche*    so^ 
âalut  SUT  le  toît  de  sa  maison  :  il  y  meurt  atteint  d'un  cbu|i 
de  fusil.  Pendant  toute  la  nuit,  vos  satellites  commettent  dc$ 
désordres,  et  portent  partout  le  trouJ)le  et  TépoiivantcArou» 
arrivez  à  Sorgues  le  lendemain  au  malin  ;  vous  faîtes  siibir 
fiiés  interrogatoires  aux  citoyens  détenus  {i^ls  sqnVînipuné- 
meni' fnjuriés;  rab1)é   Poctiî,  notafflfment,   est' tocùàct^     c% 
Bialtraité  ea  votre  pifseacc  i  Wm  de  ^épriner  ces  iictéa  dé 
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barbarie  y  TOUS  ne  faites  qu^en  tire,  et  vous  osez  même  tente 
de  faire  inscrcr  <î-ms  le  procès-Tcrbal ,  des  réponses  contraire 
à  ceUc»  de  cet  abbé. 

M.  Rovere,  prêtre,  se  rendant  à  Bédarides  ,  auprès  d 
l*»semblée  dont  il  est  membre  ,  apprend  les  évCQemens  d 
la  veillé;  il  vient  à  Thôtel  coHimun  ,  et  cherche  à  coassle 
''tes  tristes  victimes  de  la  vengeance  et  de  Tcsprit  de  parti;  i 
est  menacé  de  perdre  lui-rneBie  sa  liberté  ,  et  est  Gbligi 
àe  se  sauver  ;  il  est  poursuivi  par  des  husssTrds  ,  e 
aê  doit  son  salut  qu*â  la  vitesse  de  son  cheval  :  ci 
vous  rapporte  ce  fait ,  et  vous  paroisses  mécontent  de  c 
qu*il  n*est  p2ts  arrêté  ;  vous  dites  même  que  c'eût  été  une  ex 
ccllcntc  prise. 

Quat«rte  des  citoyens  détenus  sont  conduits  en  prison 
ieurs  Baisons  s  oiît  fouillées,  leurs  vignes  ravagées:   vou 
êtes  à  Sorgues  ,  et  vous  ne  réprimez  pas  ces  désordres  ?  De 
citoyens  armés  vont,  dans  plusieurs  endroits  faire  des  per 
quisitions  ,  et  disent  qu'ils  cherchent  telle  et  telle  personne 
lie  qui  en  avoient-ils  reçu  Tordre?  Le  cadavre  de  IHnfortuni 
Pochi  est  descendu  ,  avec  une  corde ,  du  toit  sur  lequel  [i 
avolt  perdu  la  vie  ;  il  reste  dans  la  rue ,  exposé  à  des  insultes 
il  est  enfin  rentré  dans  sa  maison,  et  inhumé  sans  aucune 
cereniome  religieuse.  Vous  forcez  les  citoyens-de  Sorgues  e 
des  environs  à  faire  aux  troupes  des  fournitures  greveuseï 
pour  eux;  vous  contraignez  le  sieur  André  ,  maire  de  Sorgues 
de  signer  des  écrits  que  vous  ne  lui  accordez  pas  la  faculté  d( 
Vue;  des  gardes  champêtres  du  territoire  d* Avignon  sc^ntarrc 
^«  ;  vous  les  faites  incarcérer. 

A  toutes  ces  inculpations ,  M.  Mulot  repond  que  le  i| 
septembre  ,>  une  vingtaine  de  citoyens  de  Sorgues  étoieni 
venus  Vers  lui  à  Courthéson  ,  lieu  on  depuis  <;^uelque  tempi 
iUroit  établi  son  domicile  ,  et  quMls  réclamèrent ,  les  larmei 
3UX  yeux ,  la  protection  que  la  France  leur  avoit  promise, 
Ils  se  plaignirent  amèrement  des  vexations  qu'ils  vçnoieni 
d'épfbuver  de  la  part  d*un  sieur  Pytavin  ,  major  de  la  troup( 
soldée  d* Avignon  ;  d'un  sieur  Gérard  ,  de  Nîmes ,  et  de  deui 
gendarmes  nationaux  d'Avignon ,  qui ,  après  avoir  fait  mettr< 
en  prison  un  domestique  des  célcs tins  de  Geatîlty-les-Sor< 
sues  avoient  fait  enlever  les  fusils  et  munitions  qui  aveiem 
été  mis  en  dépôt  dans  cette  maison  lo^s  du  licenciement  d{ 
l'armée  de  Monte ux  ;  ils  se  plaignirent  que  le  même  jour  i 
et  pendant  la  nuit,  ces'mèmes^partîçuliers^  sous  prétexte  d< 
contre-révolution  ,  et  à  Toccasion  d'une  querelle  entre  dou^ 
femmes  ,  avoient  violé  Tasyle  de  plusieurs  citoyens ,  c 
leur  avoient  enlevé. leurs  armes  en  les  traitant  d'aristo 
crates  ;  que  l'on  avoit  placé  chez  eux  des  soi-disans  pa 
triotes  que  Ton  avoit  fait  descendre  de  Châteauneuf,  et  aux 
queh  on  les  aVoit  contraints  de  payer  quaranjte  sois  par  jour 
Une  pièce  déposée  sous  le  nf .  H>  preuve  quç  le  aieuT.A»dié 
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maire ,  sîgnoît  Tordre  de  cette  solde  arbitraire.  M.  Mulot 
prétend  que  1e€  gardes  nationales  du  lieu  ont  aussi  imposé  déa 
amendes  de  vingt-quatre  et  de  cent  livres  ,  sans  le  paiement 
desquelles  leà  citoyens  ne  pouvoieiit  pas  rentrer  dans  leur 
domicile.  Il  paroit  en  effet,  par  un  certificat  délivré  le  16 
septembre  par  Vétat-major  cfe  la  garde  nationale,  «que  les 
•leurs  Gonnet ,  fVeres  ,  avoient  été  imposés  à  une  amende 
par  les  gardes  nationales  ,  et  qu*ils  avoient  payé  cette 
amende ,  dont  la  somme  n*est  point  énoncée  ;  le  certi- 
ficat porte  ,  en  outre  f  que  ces  deux  particuliers  peuvent 
revenir  à  Sorgues  ,  à  condition  qu*ils  n^insulteront  point 
les  patriotes  ,  et  quMls  resteront  tranquilles. 

M.  Mulot  ajoute  que  ces  exactions  et  ces  désarmemeas 
«voient  eu  Heu  plusieurs  jours  de  suite  ;  il  produit  une.  lettre 
de  l'assemblée  des  citoyens  actifs  de  Carpentras,  qui  annon- 
cent des  inquiétudes  et  du  mécontentement  à  ce  sujet  »  et 
qui  prétendoient  que  c*étoit  une  infraction  du  traité  d^O- 
rtnge  :  J'étois  ,  dit-il ,  garant  de  Texécution  de  ce  traité  ; 
il  m*aatOTisoit  à  placer  des  troupes  dans  tous  les  lienx  où  je 
les  croyois  nécessaires  pour  le  maintien  de  Tordre  public  ; 
ce  pouvoir  étoit  indépendant  des  requtsitt(ir.8  dti  municipa^ 
lités,  qui  auroient  pu  entraver  les  opérations  des  média- 
teurs :  je  cédai.  Je'fis  ,  le  19  septembre  ,  au  général  Ferrier , 
la  réquisition  de  faire  porter  à  Sorgues  une  force  suffisante 
pour  rétablir  le  calme  dans  cette  commune  ;  j'envoyai  à  la 
municipalité  de  Sorgues  la  réquisition  que  Ton  peut  voir 
n^.  28 ,  de  faire  fournir  Tétape  et  le  logement  nécessaires ,  et 
le  même  jour  les  troupes  se  mirent  en  marche  pour  8*y  rendre. 
On  a  donc  etî  tort  de  dire  que  c*étoit  sans  nécessité,  sans 
réquisition,  et  à  Tinçu  de  la  municipalité  ,  quej*avois  en- 
voyé des  troupes  à  Sorgues  ;  une  pfeuve  encore  que  Ton  sa- 
voit  à  Sorgues  quMl  arrivoit  des  troupes  ,  c'est  que  Ton  y 
avolt  battu  la  générale ,  et  posté  une  garde  avancée  sur  le 
pont  :  ce  fait  est  prouvé  par  les  pièces  remises  par  mes  ad- 
versaires. 

On  ptéteiid  que  les  troupes  françaises  arrivées  au  pont  ea- 
lerbrent  îa  senunelle  et  mirent  la  garde  en  fuite  ;  mais  on  ne 
drt  pas  que'cette  garde  avoit  tiré  sur  la  troupe.  Une  lettre  du 
bieur  Barbier,  capitaine'de  hussarâs^  m*appnt  ce  fait  ;  des 
certificats  des  officiers  et  soldats  du  détachement ,  et  de  plu- 
sieurs citoyens  de  Sorgues  ,  des  déclarations  même,  et  des 
dé^posittons  i  l'attestent.  Ce  fut  dans  cette  circonstance  que  ^ 
fut  tué  Jérôme  Pochi  ,  officier  municipal ,  qui  ,  après  que  ' 
son  fosti  eut  deux  fois  brûlé  Tamorce,  monta  sur  lo  tnît  de 
sa  maison,  d*ou  iLjettoit  des  tuiles  sur  les  troupes. 

Pendant  ce  temps,  dit  M.  Mulot,  je  dormois  paisiblement 
à  deux  Ueûes  de  la  scène,  dans  U  douice  conviction  oùj*étois 
d*f  favoir  produit  la  tranquillité  générale  ^^larmé  par  les 
nattvelles  ^ae  je  re(u$,  j*écrrris  au  général  dé  faire  marcher 
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fies  TcntoTti  de  troupies ,  et  de  venir  lui-même  avec  «le  rmiU 
leiie/et  je  me  rendis  à  Sotgties,  bu  j^entrai  avec  un  leul 
officier  qui  m*accompagna  à  la  maison  commune  ;  jV^rouvai 
les  prisonniers  qice  Ton  avoit  faits;  je  requis  les  •fficiert 
municipaux  de  faire  dresser  proccs-verbal  àeff  événemens^ 
d^eatendre  les  témoins ,  et  de  prendre  les  interrogatoires  et 
icponscs  dts.  personnes  arrêtées,  soit  les  armes  à  la  maia 
tirant  sur  les  troupes  françaises ,  soit  agissant  contre  elles. 
On  m'accuse  d*avolf  écrit  moi-même  la  procédure ,  et  d*7 
avoir  fait  insérer  des  réponses  contraires  à  celles  que  faisoit 
M.  Tabbé  Pochi  ;  Tinspeetion  seule  de  la  pièce  originale 
suffit  pour  détriiire  cette*assertion.  On  dit  que  cet  abbé  a  été 
insulté  par  les  soldats  :  je  réponds  que  cala  n*est  point  ex- 
traordinaire ;  il  avoit  été  «aisi  un/usil  a-la  main  ,  un  pistolet 
à  la  poche,  etuente  cartouches;  ils  voyoient  donc  en  lui 
un  homme  quravoi.t  voulu  tirer  sur  eux  ;  mais  il  est  faux  que 
j'aye  ri  des  insultes  qu'il  a  îessuyées  ,  et  il  mesçra  facile  de 
taire  détruire  cette  assertion  par  le  témoignage  des  citoyen» 
qui  assistoient  aux  dépositions. 

On  a, dit  que  le  corps  du  sieur  Pochi,  officier  municipal^ 
avait  été  mutile  et  enterré  sans  aucune  cérémonie  religieuse, 
^dar démontrer  le  faux  de  cette  assertion,  il  suffit  4c  lire  le 
procès-verbal  du  chirurgieo ,  celui  du  juge-de-^paix  ,  un  cer- 
tificat des  citoyens  de  STorgues ,  revêtu  de  cent  dix-huit  signa- 
turcs,  celui  des  officiers  et  soldats  de  ligne,  et  enfin  celui 
du  curé  qui  a  enterré  le  corps  du  sieur  Pochi. 

te  iieur  Ai^dré  ,  maire,  m*a  accusé  d^avoir  extorqué  sa 
tigoaturef  je  prouve  ^ar  l'attestation  de  deux  personnes  qui 
oat  signé  ^yec  lui ,  et  par  le  témoignage  aoa  suspect  de  deux 
liabitans  de  Lille,  que  le  si^ur  André, est  un  parjure  et  ua 
imposteur.  On  a  osé  dire  que  j'avois  vexé  les  communes  pour 
les  contraindre  à  fournir  des  ustensiles  et  des  vivres  :  j'ai 
bien  été  forcé  de  leur  en  faire  la  demande  ,  puisqu'il  falloit 
pourvoir  atix  beMias  de  aûlie  hoaioieo  de  troupes  ;  mais  lei 
communes  s'y  sont  prêtées  autant  qu'elles  l'ont  pu  ;  leurg 
denrées  leur  ont  été  payées  ;  et  j'ai  lea  lettres  de  leurs  maîret. 
qui  attestent  leur  zèle  ei^l'honnêteté  de  mes  demandes.  Oa 
a'a  reproché  d'avoir  mis  en  état  d'arrestation  huit  gardes  da 
Yigses  du  territoire  d'Avignon  e  ils  ont  été  arrêtés  sur  le  ter- 
ritoire de  Sorgues  ,  en  ils  étoieat  venus  sans  réquisition  ,  le 
même  jour  que  le  siçur  Jourdïn'm'avoit  fait  inviter^  à  dîner 
avec  lui  dans  le  fort':  presque  tous  leurs  fusils  étoient  char- 
gés à  double  charge  ;  sans  doute  ils  étoient  suspects  :  maît^ 
cela  ne  suffiaoit  pas  pour  les  faire  arrêter ,  aassi  n'est-ce  pas-là 
lemodfde  leur  emprisonnement  ;  la  majeure  partie  de  ces 
prétendus^  gardes  de  vignes  sont  déserteurs  français  ,  et  se 
trouveient  alojrs  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  ;  j'ai  donc'  dâ 
U  faire  exécuter  à  leur  égard  i  j'en  «i  ^crit  au  aninistre  de  U 
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guerre  ,   M.  Duportaîl;  et  si  je  n^at^ioînt  reça  de  réponse, 
ce  n*est  point  moi  qu*il  faut  tm  accuser. 

Après  vous  avoir  exposé  ,  messieurs  ,  les  réponses  de 
M.  Mulot  aux  prtncjpaux  chefs  d'accusation  dirigés  contre 
lut ,  relativement  aux  événeméns  qui  ont  précédé  le  23  sep- 
tembre ,  nous  croyons  devoir  vous  faire  connottre  Topinion 
que  nous  nous  sommes  formée  sur  le  degté  decenfiasce  que 
foirent  inspirer  les  moyens  employés  pour  et  contre. 

Il  est  certain  que  les  pièces  fournies  de  part  et  d^autre  pei^ 
tent,  en  grande  paitie,  avec  elles,  un  caractère  légal  qui  , 
dans,  d'autres  circonstances  ,  devroit'  leur  mériter  quelque 
confiance;  mais  si  Ton  considère' les  événeméns  désastreux 
qui  se  sont  succédés  dans  le  comtat  et  pays  Venaissin  ,  on 
croira  sans  peine  qu'il  «n  est  resté  dans  tous  les  esprits  des 
souvenirs  douloureux  et  peu  favorables  à  l'établissement 
d'une  union  parfaite.  Les  habitans  de  cette  malheureuse 
centrée  ont  posé  les  armes^  il  efrt  vrai;  mais  ont-ils  en  même 
temps  abjuré  tous  désirs  de  vengeance  ?  l'esprit  public  et  le 
désir  d'opérer  le  bien  de  leur  patrie  après  l'avoir  accablée  de 
maux  ,  a-t-il  banni  dt  leurs  cœurs  l'ambition  ,  la  haine  ,  et 
l'intérêt  particulier?  Non  ,  messieurs  :  une  triste  expérienco 
ne  prouve  que  trop  que  toutes  les  réconciliations  n'étoient 
que  simulée?  ,  et  malheureusement  le  sommeil  apparent  des 
passions  n'a  pas  été  de  longue  durée. 

Quelle  confiance  pouvez-vous  donc  avoir  dans  1er  certi- 
ficats ,  délibérations  ,  procès-verbaux  ,  et  dépositions  de  ces 
hommes,  qui  tous  ont  fait  de  grandes  fautes  ,  qui  tour-à-tour 
vainqueurs  ou  vaincus  ,  se  sont  imposé  mutuellement  dcv 
lotx  cruelles,  pour  lé  maintien  desquelles  ils  ont  faitcoultr , 
par  le  crinle ,  le  saBg  de  leurs  concitoyens  ? 

Lm  suite  incessMtnment, 


/ 


Séance  du  lundi  matin  ^T  février  1791. 
Présidence  de  M*  Dumaî* . 

On  fait  la  troisième  lecture  d'un  projet  de  liquî- 

4atioa.  '     ' 

L'assemblée  décrète,  aux  termes  de  la  eoa«jcitu- 
tion ,  qu'elle  est  en  état  de  délibérer ,  et  adopte  le 
projet  dé  décret. 

On  fait  lecture  du  •rocès-ycrbal  de  la  séance 
d'avant-hier  au  soir. 
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Lettre  du  ministre  de  la  justice ,  qui  envoie  Tcta^ 
de  ses  baieaux. 

Lettre  du  sieur  RocJbepIaque ,  qui  rçclamc  le 
remboursement  d'un  faux  billet  de  caisse 'd' es* 
compte.  ' 

L'assemblée  passf  â  Tordre  du  jour» 

Adresse  des  offîeiers  municipaux  et  de  la  com- 
mune d^Aix  ,  département  des  Bouches-du-Rhône, 
qui  se  plaignent  des  malheurs  et  des  désordres 
auxquels  donnent  naissance  les  accapareurs ,  >les 
agioteurs  et  Içs  aristocrates  de  tout  genre ,  et 
sollicitent  la  surveillance  4e  rassemblée  sur  cet 
objet. 

M*  Leiountiur  ^ .  au  nom  du  ccmiié  de  marine  :  Mes- 
sieurs, vous  avez  renvoyé  à  votre  comité  de  marine 
Texamen  des  observations  que  le  ministre  de  ce 
département  a  adressées  à  rassemblée  nationale^ 
^Siists  lettres  des  lo  et  i5  février  dernier;  e{ies 
vous  sont  parfaitement  cennues  ,  ce  ministre  ayant 
pris  soin,  de  faire  imprimer  et  distribuer  à  chacun 
de  vous  celle  du  lo.  Il  a  cru  sans  doute  devoir  fixer 
plus  particulièrement  votre  attention  sur  cet  objet, 

dont  votre   comité  me  charge  a^j^^^^'^^^^^*^^^^^ 
j'honneur  de  vous  rendre  compte. 

Voi>s  avez,  messieurs,  fixé,  par  votre  décret  du 
7  février  dernier,  Tépoque  du  i5  mars  ^-prochain 
pour  la  revue  des  officiers  de  la  marine ,  et  votre 
comité  ne  vous  a  présenté  cette  disposition  que 
comme  un  appel  général,  pour  constater,  par  Facte 
le  plus  authentique,  la  présence  des  officiers  de  ce 
corps.  Le  ministre  paroît  méconnoître  le  vrai  motif 
qui  vous  a  déterminés  .à  adopter  cette  mesure,  en 
considérant  cette  revue  comme  définitive,  pour  la 
formation^qui  doit,  au  c>n traire ,  lui  être  entière- 
ment subordonné}  au  surplus,  messieurs,  votre 
comité  a  jugé  que  le  ministre  aoroit  pu  se  dispenser 
d'occuper  si  fréquemment  lçs,momen8  de  Tassem^ 
blée  nationale  ,  par  des  demandes  en  interprétation 
aussi  puériles  qu^insignifiantes,;  il  n^est  aucun  de 
ve«s  san$:4oute.  qui    nen   ait  été  frappé^    et  il 
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BYx^^a,  pùilr  ton*  en  coMvatnére ,  de  votis  repré" 
ssnter  siiccesfiivemem  les  détails  de  sa  lettre  du  id. 
Celle  du  i6  n'en  est'  qu*une  répétition  ,'  et  n'a  pour 
x>b;et  tfae  de* 'presser  la  décision -de  raiseinblcc 
nationale*  . 

Les  observation*  consignées  dans  la  lettre  du.  to 
'*oril  de  ^eux  espèces,  les  unes  intéressent  le*  fonds 
du  iervicé  de  la  marme  ,  les  autres  ne  portent  que 
sur  Itn  dispositions  de  la  revue  gcnrci'àle. 

Votre  coàiîté  ,  messieurs ,  est  pénétré  sans  doute 
avec  M.  Bertrand  de  la  néccsiité  ttès-tirgente  de 
vous  présenter  ses  vues  sur  le  coraplémem  des^ld.ix 
nécessaires  pour  organiser  définitivement  la  ma- 
rine ;  mais  it  croit  devoir  vous  rappeler  aujourd*hui 
les  motifs  qu'il  a  eu  Thonnetrf  de  mettre  sous  vos 
yeux  ,  en  vous  proposant  la  reVue  généraîle  que  Vous 
avez  décrétée  ;  c'est  qu'il  importe  ess):ntiellcmcnt 
povit  statuer  d*une  manière  précise  sur  la  plupart 
des  objets  qui  constituent  l'organisation  de  la  ma- 
Hne ,  ae  s'-assurer  préalablement  du  notnbre  et  du 
^çrade  des  -officiers  sHïSceptiblès  d'être  compris  dans 
la  nouvelle  fornrtation  ,  -afin  de  subbrdonner  le  mode 
de  remplacement' ati  compte  qui  vous  en  sera  rendu , 
et  d'apporter  à  tous  les  ol^jets  du  service  les  mo- 
difications que  les  circonstaçees  et  la  défection  , 
presque  générale  dn  corps  de  la  marine-,  rendront 
probablement  indispensables.  La  revue  étoit  danc 
un'j^éalable  nécessaire  en  ce  moment,  maiis  ne 
peut  être  regardée  que-comnle  une  mesure  provir 
sôire  qui  doit  précéder  les  dispositions  complc- 
joientaires ,  pour  ne  pas  s'exposer  a  l'inconvénient  de 
faire  des  loix  que  les  circonstances  potirrorent  ren- 
dre iiiex.écutables  sous  quelques  rapports. 

Votre'  comité  prendra  les  ordres  de  l'assemblée 
nationale  pour  mettre  incessamment  <ous  ses  yeux 
le  travail  dont  il  s'est  occupé  sur  tous  les   objets 

de  détail  qui  sont  d'un  intérêt  pressant ,  et  dont  la 
la  décision  prochaine  n'entraîne  aucun  inconvé- 
nîeat. 

•  Je  *4>asse  aîix  ixitfrprétalionj^  dcBiandéey  par  le 
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hiinistre  sur  les  dispositions  de  la  retue  qne  voiu 
avez  décrétée  le  7  Ëvrier  dernier.  Lei  êfficiers-^nè^ 
xaux  de  la  marine ,  nous  dit-il  ,  ne  sont  pQtni  ienut 
à  résider  dans  les  ports  et  ne  peuvent  être  ajfectis  à 
w  département  Jixe;  devront^h  se  rendra  avant  le  li 
mars  dans  Vun  des  quatre  grands  ports. 

Les  officiers -généraux  n'étant  point  exceptes  par 
le  décret ,  votre  comité  ctoit  loin  de  penser  que 
cet  article  eiit  besoin  d'interprétation  po^r  être  in- 
telligible. 

Il  n'existe  ,  en  effet  ,  messieurs ,  aucune  raison 
valable  qui  puisse  dispenser  de  la  revue  les  officiers- 
généraux  qui  ,  dans  tous  les  corps  ,  dans  tous  les 
services ,  doivent  à  leurs  subordonnés  l'exemple  de 
leur  zèle  et  de  leur  soumission  à  la  loi.  De  tous  les 
privilèges  ,  ce  sereit ,  sans  doute  ,  le  plus  révoltant  ; 
d'ailleurs  ,  messieurs  ,  le  poste  bien  déterminé  de 
tour  citoyen  François  ,  dans  les  momens  de  calamité 
publique  ,  est  de  résider  dans  le  sein  de  Tétat  ,  et 
son  devoir  le  plus  sacré-  d'être  toujoure  prêt  à  voler 
à  sa  défense.  11  impoft/e  donc  à  la  sûreté  générale  de 
illstinguer  les  bons  citoyens  des  preux  chcvalie/s  de 
Worms  et  de  Coblentz.  Le  seul  moyen  de  s'en  as« 
surer  étoit  d'exiger  l'acte  de  présence  ,  et  votre  co- 
mité a  trop  bien  pensé  du  civisme  des  officiers- 
généraux  de  la  marine  qui  'sont  restés  fi4elos  pour 
douter  un  instant  de  leur  empressement  à  le  prouver 
de  la  manière  la  plus   authentifie. 

Les  observations  da  ministre  sur  les  articles  3 
et  4  du  décret  du  7  février  dernier  ,  n'ont  pas  paru 
iQÎeux  fondées  à  votre  comité  ;  elles  portent  sur  les 
exceptions  dont  lui  paroissent  susceptibles  les  offi^ 
ciers  qui  se  trouvant  en  ce  moment  aux  colonies  et 
^  Maltne  en  vertu  d'un  congé ,  ou  embarqués  sur  les 
bâtiaens  de  la  religion  ,  ne  pourront  se  trouver  à 
la  revue  ^  ou  ceux  qui ,  présens  dans  le  royaume  à 
l'époque  du  i5  novembre  ,  et  même  autérieuremem, 
s'en  sont  absentés  momentanément  sur  des  pes«- 
missions  que  le  gouvernement  a  cru  devoir  le|ir  ac- 
eocdcr.  Votre  comité  ,  messieurs  ,  pense  à  cet  égar4 
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^ti«  le  ministre  ne  devant  accorder  de  congés  ,  sùt^- 
tout  dans  les  momens  difficiles  ,  que  sur  dfcs  moiîfa 
de  nécessité  bien  démontrée  ,  il  doit  justifier  sur  sa 
tesponflabillté  de  la  validité  de  cetix  qu'il  a  cru 
devoir  délivrer  dans  les  différciis  cas  qu'il  in- 
dique. 

Qiiaut  aux  motifs  d'Impossibilité  physique  sur  le 
vu  ût$  preuves  ,  le  ministre  a-t-îl  pu  raisonnable- 
saentvpenscr  qu'il  fût  nécessaire  d'en  faire  un  article 
•  d'exception.  Il  avance  cependant  qtïe  l'humanr.c 
*c«le  demandoit  qu'on  prévît  ce  cas  ,  et  votre  co- 
mité ,  messieurs  ,  vous  laisse  à  juger  de  l'inconve- 
nance de  cette   assertion. 

A  l'égard  des   officiers   actuellement    à   la  mer^ 
M.  Bertrand  veut  bien  convenir  que  le  silence  dn 
décret  ne  peut  être  interprété  que  dans  le  sens  que 
réclament  la  justice  et  la  raison. 
-    Enfin ,   Messieurs  ,  le  ministre  de  la  marine  dc- 
'    mande  votre  décision  sur  la  loi  qu'il  doit  faire  exé- 
cuter à  l'époque  de  la  revue  ;  son  embarras,   à  cet 
égard ,  tient  sans  doute  à  l'idée  qu'il  attaclfe  à  cette 
revue  qu'il  regarde  comme  devant  constituer  la  For-  ^ 
mation  définitive  ,   niais  les  circonstances  actuelles 
exigent  qu^elle  ne  soit  considérée  que  comme  une 
mesure  provisoire  dont  j'ai  eu   l'honneur  de  vous 
exposer  les  motifs  ;   en  conséquence  ,   votre  comité 
vous  propose  de  déclarer  ce  qui  suit  : 

L^assemblée  Jiatiûnale  ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  "de  son  comité  de  marine  ,  considéram 
que  les  circonstances  exigent  impérieusement  qu'il 
soit  sursis  à  l'organisation  définitive  de  la  marine  , 
jusqu'à  l'époque  où  le  pouvoir  exécutif  aura  rendu 
compte  du  résultat  de  la  revue  générale  qui  doit 
se  passer  le  i5  mars  prochain  ,  déclare  quelles 
loix  antérieures  à  celles  du  i5  mai  17-91  ,  doivent 
être  maintenues  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement 
ordonné;  l'assemblée  nationale  déclare,  au  surplus, 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  les  observations 
du  ministre,  consignées  dans  ses  lettres  du  10  et 
du  i6    février  dernier. 
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M,  Rouj/€r:_]e  demande  qu^ on  décrète  «impie  <- 
ment  quil  n'y  a  pas  lieu  â  délibérer  sur  les  ob- 
5erv2Ùons  du  ministre  de  la    marine  ,    consignées 

dans  sa  lettre  du Il  est  inutile   d'exprimer 

les  motifs. 

L'assemblée  adopte  la  proposition  de  M.  Rouyer. 

M,  Rouyer:  Je  demande  la  parole  contre  le  mi- 
nistre de  la  marine. 

L'assemblée  nationale  ,  a  ordonnée  ,  depuis  i5 
jours  ou  trois  semaines  ,  qu'il  lui  seroit  présenté  par 
les  comités  de  législation  et  de  marine  réunis  y  des 
observations  sur  la  conduite  du  ministre  de  la  ma- 
nne. Je  sais  ,  que  ces  deux  comités  ont  agités 
plusieurs  fois  ,  s'il  y  avoit  lieu  à  inculpation  , 
sur  tel  ou  tel  article.  Plusieurs  membres  des  comités 
ont  observe,  que  ce  n^étoit  pas  ce  que  nous 
devions  faire ,  mais  obéir  seulement  aux  ordres 
de  l'assemblée ,  qui  portoieat ,  d'une  manière 
impérieuse  ,  que  nous  devions  faire  des  observations 
&4r  la  conduite  du  ministre  delamarinfc.  Or,  je  de- 
mande que  l'assemblée  fixe  un  jour  pour  que  les  obser- 
vations lui  soient  présentées  ,  -et  qu'à  défaut,  par 
ï*s  deux  comités,  de.  lui  présenter  ces 'observa- 
tions ,  les  membres  de  rassemblée  nationale  sojcnc 
autorisés   à  le  faire. 

[L'assemblée  renvoie  au  comité  central.  ] , 

Lettre  de  M,  le  ministre  ie  la  guerre, 

Jai  rbonneur  de  vous  prévenir  que.  dans  les  * 
aiotivcmens-  que  le  roi  a  .ordonnés  pour  ang- 
mt^itcr  Varméc  de  la,  Moselle,  deux  régimens 
d'infanterie-,-  tirés,  des  côtes ,  partiront  en  deçà 
de  3o,ooO  toisçs  de  Paris.  Je  vous  prie  de  vou- 
loir bien  demander  l'autorisation  de  l'assemblée 
nationale  ,  conformément  à  jce  qui  est  prescrit 
»  par  la  constitution. 

M.  8  «j  •  •  .Je  fais  la  motion  que  la  permis- 
sion soit  accordée.   Adopté, 

.    M*  Paitorct  :  Le  pr.oçureùr-syndic    du   (Upai-te- 
'  '      ■         "  ■    .-  G    5    - 
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^toTCrtt  *8c  TPtorià  ,  vient  de  publiée  la  liste  des  jurés 
qui  dojvént  Servir  dans  les  trois  mois  de  mars  , 
avrîl  et  mai.  Il  y  a  sur  cetfe  liste  deux  députés 
de  rassemblée  nationale.  M.  de  Condorcet  et  moi , 
nous  sommes  disposés  à  remplir  les  fonctions  pu- 
bliques qui  uous  seront  coniiées  avec  autant  de 
sele  que  d^empressement  ;  mais  rassemblée  natio- 
nale seule  peut  décider  si  ses  membres  pepvent 
$e  livrer  à  d'autres  fonctions  qu'aux  fonctions 
législatives. 

Mit-Lemoniey  :  Je  demande  que  l'assemblée  décret^ 
à  rînstant  Tin  compatibilités 

Aîp  Ducos  :  L'assemblée  nationale  n^a  pas  prononcé 
d'incompatibilité.  (  Murmures.  )* j'ai  l'hoYinêuf  d'ob- 
server qu'eu  tout  état  de  causé  cette  question  vaut 
la  peine  d'être  examinée  ,  et  qu'il  n'y  a  aucun  dau- 
0er  de  renvoyer  au  comité  de  législation. 

M.  Lemontey  :  11  n'est  pas  possible  qu'il  y  ait  an 
doute  sur  une  pareille  queftion  ,  qu'un  député  ne 
peut  pas  être  juge  ,  aucun  représentant  ne  devant 
étrr  distrait  de  ses  fonctions  par  aucune  cause. 
(  Murmures.  )         " 

Af.*  Rehoul  :  Si  on  veut  décider  cette  question  sur- 
le-champ  ,  ie  demande  à  la  combattre.  (Parlez^ 
parlez.)  Je  dis  que  les  fonctions  de  juré  sont  de  la  na** 
lur.e  de  celles  qui  sont  inhérentes  et  inséparables  du 
droit  de  citoyen  actif.  Les  fonctions  de  citoyen  actif 
ne  peuvent  être  nullement  suspendues  par  la  fonc- 
tion de  représentant  de  la  nation.  Il  ne  peut  y  avoir 
aucune  incompatibilité  entre  les  fonctions  de  repré 
sentant  de  la  nation  et  celles  qui  émanent  non  pas 
d'une  délégation  particulière',  mais  du  simple  droit 
da^  citoyen.  Messieurs  ,  cette  question  ,  quoi  que 
▼ous  en  disiez  ,  mérite  un  examen  sérvere  et  scrupu- 
leux. Je  crois  qu'il  est  nécessaire  qu'un  comité  nous 
en  fasse  un  rapport  particulier.  Je  demande  que 
l'on  ne  décide  pas  légèrement  une  question  qui 
tient  aux  principes    fox^amentanx  de   la    consti- 

M*  Bigoe  î  Messieurs  ,  ]«  »e  «rois  point  ^  il  toit 
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n^cessaîre  de  renvoyer  au  comité  4e  Ugifhtiôli  ; 
parce  que ,  d^zjis  ce  momenc-ci ,  vous  avex  ua  motif 
qui  est  supérieur  â  tout  autre ,  c'xst  rincompa^ibilité 
de  fait.  Il  n'y  a  point  d'occupation  supérieure  à 
celle  qui  intéresse  toute  la  nation.  C'est  notre  man- 
dat spécial.  Aucune  raison  quelconque  ne  peut  nou# 
en  éloigner  ;  mais  je  demande  que  ce  motif  soit  ex- 
primé ,  parce  que  je  suis  convaincu  qu'ii  ny  a  poioC 
d'incompatibilité  de  droit.  Ainsrje  demande  que 
rincompatibilité  soit  prononcée  par  le  motif  qu^elle 
ne  peut  pas  se  concilier  avec  Texercice  de  la  qualijté 
de  représentant  de  la  nation. 

L^assemblée   ferme  la  discussion. 

M.  Lemoniey  ;  La  loi  prononce  une  décbéaucc 
pour  deux  anné&s  du  droit  de  citoyen  actif  contre 
ceux  qui  négligent  de  se  faire  inscrire  sur  le  ta- 
hXtRVL  qui  est  formé  à  des  époques  fixes.  Je  deman«* 
derois  que  les  députés  à  l'assemblée  nationale*, 
pendant  le  temps  de  la  législature  ,  soient  exempts 
de  cette  formalité,  parce  que  l'on  sent  que  la  loi 
étant  précise  ,  l'exécution  en  étant  impossible  pour 
nous  ,  cela  pourroit  donner  lieu  dans  la  suite  à 
des  difficultés. 

M.  Saladin  :  Je  demande  la  question  préalable 
sur  la  proposition  de  M.  Lemoniey ,  parce-  qu'il 
est  évident  que  dés  que  l'assemblée  a  décrété  qu'il 
y  avoit  incompatibilité  entre  les  fonctions  de 
naut-juré  et  celles  de  législateurs ,  il  t$t  impos- 
sible qu'on  les  nomme  dans  le  moment  qn^iU 
sont  en  fonction. 

Jf.  .'...:  Je  propose   de  décréter  la  rédac- 
tion suicvante  :  il  y  a  incompatibilité  de  fait   en- 
tre les  vibnctions    de  jurés   et  celles  de  député  à 
rassemblée  natîoilale.  ' 
'    L'assemblée  adopte  la  rédaction. 

M.  Marbct,  au  nom  du  cômUi  dtf  Vexîfûordîfmvt 
des  financés';  J'ai  eu  rbohncur.de  faire  un  rap- 
port sur  les  moyens  à  prendre  pour  empêcher  et 
prévenir  la  côntrefaction  des  assignats.  L'ordre  du 
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jour  appclU  la  discusiion  sur  le  projet  de  décret; 
le  voici  ; 

Décfiei  d'urgence. 

L'assemblée  nationale  ,  considérant  qu'il  s'est  m- 
'  Iroduit  quelques  assignats  faux  dans  la  circulation  , 
et  qu'il    importe  d'arrêter  ce    mal   dans  sa  source 
le  plutôt  possible  ,  décrète   qu'il  y  a   urgence. 

Décret  définitif. 

L'assemblée  nationale,  après  avoir  entendu,  le 
rapport  de  son  comité  de  l'extraordinaire  des 
finances  ^  et  décrété  l'urgence. 

Considérant  qae  l'échange  des  assignats  ac- 
tuels contre  des .  assignats  d'ù^e  fabrication  plus 
parfaite ,  étant  le  meilleur  moyen  pour  arrêter  toute 
contrefaxtion  ;  la  circonstance  de  cet  échange  peut 
être  utilement  employée  pour  réduire  les  assi- 
gnats dont  la  création  a  été  précédemment  décré- 
tée ,  à  àt%  coupures  plus  appropriées  aux  besoins 
du  commerce  et  de  l'agriculture  ,  décrète  ce  qui 
suit  :  ^ 

Art.  I.  Tous  les  assignats  actuellement  en  cir- 
culation ou  en  fabrication  ,  à  l'exception  de  ceux 
de  s5  liv..'  des  coupures  de  3  liv.  10  sols  et  au- 
dessous,  seront  successivement  échangés  contre  des 
assignats  qui  par  leurs  qualités  et  leur  perfection 
seront  a  l'abri  de  la  contrefactionr 
,  II.  Il  ne  sera  donné  en  échange  que  des  assi- 
gnats de^s  trois  coupures  suivantes;  savoir*,  de  5o , 
de  «5  et  (ie  5   livres. 

III.  Les  3oo  millions  dans  l^s  coupures  de 
2  liv.  10  sols  et  au-dessous  ,  précédemment  dc- 
cï^tc»,  resterons  d§ns  la  ciiculatioU.  L'échange  sera 
porté  à  700  millions  dans  les  coupures  de  5  liv.  ; 
la  coupure  de  25  liv.  sera  portée  à  3oo  raillions, 
et  le  surplus  de  l'échange  sera  fait  en  assignats  de 
5o  livres. 
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'     Toutes  les  autres  coupures  seront  suprimées  par 
la  voie  de  l'échange  général. 

IV.  Les  échanges  commenceront  par  celai  des 
assignats  de  2ooo  Itv.  ,  et  sVtendront  successive- 
ment à  ceux  de  1,000  liv.  ,  5oo  liv.  et  ainsi  de 
saite ,  €n  dégradant  jusqu'aux  dernières  coupnrçt 
oon  exceptées  par  Tarticie  premier. 

V.  Dès  l'instant  que  la  fabrication  des  nouveaux 
assignats  sera  assez  avancée  pour  échanger  la  to- 
talité des  assignats.de  sooo  liv.  l'échange  en  sera 
ouvert  par  un  décret  de  rassemblée  nationale  , 
qui  fixera  un  délai  après  lequel  les  assignats  de 
sooo  liv.  n'auront  plus  un  cours  forcé:  ce  décret 
réglera  le  mode  d'échange  dans  les  départemens. 

VI.  La  même  mesure  sera  successivement  appli- 
quée à  toutes  les  coupures  d'assignats  actuellement 
.en  circulation  ,  en  commençant  toujours  par  les 
plus  fortes  ;  et  l'échange  de  chaque  coupure  sera 
ouvert  par^n   décret  particulier. 

VIT.  La  fabrication  des  assignats  destinés  â 
réchange  général  sera  mise  en  activité  sans  délai  ; 
elle  sera  absolument  séparée  et  distincte  de  toutes 
Ici  fabrications  précédemment  décrétées  :  en  con- 
séquence,  tous  les  détails  d'exécution  et  de  sup- 
veillance  dans  cette  partie  ,  jusqu'ici  confiés  au 
ministre  des  contributions  publiques  ,  sont  attri* 
bues  au  commissaire  du  roi  ,  administrateur  de  la 
caisse  de  l'exeraor^inairc  ,  en  tout  ce  qui  regarde 
h  fabrication  des  assignats  qni  anralicu  en  vertu 
du  présent  décret'. 

VIII.  Cette  fabrication  sera  portée  à  son  plus 
haut  degré  de  perfection  ,  soit  par  les  qualités  dû 
papier  ,  soit  par  tes"  préparations  chimiquea  qn'oa 
peut  lui  faire  siiTbir ,  soit  par  le  fini  de  la  gravure 
et  la  compUcatiôu  de  tous  les  genres  de  dtmcùltés 
qui  peuvent  assuter  l'inimitabilité  des  assignats,    'r 

IX.  Le  commissaire  du  roi  près  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire concertera  avec  les  plus  habiles  artistes 
tous  les  moyens  d'atteindre  le.  plus  haut  degré  de 
perfection  d^s  assignats.  Il  remettra  ail  comité  chargé 
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de  cette  partie  les  modèles  de  papier  et  les  dessins  , 
quand  il  les  aura  arrêtés  ,  avec  les  soumissions  des 
artistes  qui  devront  être  employés  à  leur  fabrication, 
pour  que  ,  sur  le  rapport  qui  en  sera  fait  à  rassem- 
blée nationale  ,  lesdits  modèles  ,  dessins  et  soumis- 
sions soient  approuvés^  s'il  y  a  lieu  ^  pour  leur  exé- 
^     cuti  on. 

X.  Les  séries  d  assignats  destinés  a.  rechange;  gé- 
néral ,  ne  seroift  composées  que  de  cinq  mille  nu» 
meros.  ^ 

'  XI*  Outre  les  caractères  distinctîfs  et  généraux 
des  assignats  ,  il  y  aura  des  points  secrets  de  re- 
connoissance  ;  chaque  assignat  en  aura  au  moint 
dix. 

Xlï.  Les  points  secrets  de  reconnoissance  seront 
déterminés  et  arrêtés  par  un  commissaire  nommé  par 
rassemblée  nationale  ,  le  commissaire  du  roi  ,  ad- 
ministrateur de  la  caisse  de  Textraorainaire  ,  et  l'ar- 
tiste principal  employé  à  ladite  fabrication  :  tous 
les  trois  prêteront  le  serment  de  garder  fidèlement 
le  secret  des  points  de  reconnoissance.    -  . 

XIIL  Les  procés-verbaux  de  chaque  point  se- 
cret seront  inscrits  chqcun  séparément  ,  de  la 
aiain  de  l'administrateur  de  la  caiss^  de  Textraor- 
dinaire  ,  snr  les  feuilles  d'un  registre  auquel  la  pre- 
mière éprctive  des  assignats  sera  annexée.  Chaque 
feuille  du  registre  et  chaque  épreuve  seront  revêtues 
de  la  signature  du .  commissaire  de  rassemblée  na- 
tionale ,  de  Tadministratcur  de  là  caisse  de  l'extra- 
ordinaire ,  et  de  Tartiste  principal. 

Ce  registre  ,  ainsi  rempli  »  sera  scellé  du  sceau 
de  rassemblée  n^itionalç^^  et  du  sceau  de  l'admi- 
ntftration  de  la  caisse  4c  Tcxtiiaordînaire  ;  -H  sera 
ëéposé  en  cet  état  aux  archives  nationales. 

XIV..  Si  un  assignat  faux  ,  dans  les  coupures  des- 
•tinées  à  rechange  «  entre  en  circulation  ,  il  sera 
Renonce  au  commissaire  du  roi ,  administrateur  de 
la  caisse  4^  Textraordinaire  ,  qui  ,  après  l'avoir 
Ycrifié  ,  en  instruira  rassemblée  nationale. 
/  Attfsitoib  puMîcatîon  d'on  des  poin^  secrets^^ 


(5i) 

la  coupure  de  i' assignat  dénoncé  ,  sera  ordonnée  : 
à  cet  effet  ,  le  registre  des  points  secrets  sera  ou* 
vert,  en  présence  du  commissaire  de  rassemblée  na- 
tionale ,  du  commissaire  du  rot ,  administrateur  de 
la  caisse  de  Textraordinaire  ,  et  de  Tartiste  prin- 
cipal ;  ils  relèveront  les  points  secrets  de.recon- 
noissance  nécessaires  ,  mais  simplement  suffisant 
pour  déterminer  le  faux  de  l'assignat.  Ce  relevé  sera 
rapporté  à  TassemMée  nrdonale  ,  publié  sur-le- 
champ  ,  par  la  voie  de  l'impression  ,  et  envoyé 
dans  tous  les  départemens  :  tous  les  autres  points 
lecrets  de  reconnoissance  resteront  ignorés  ;  et  le 
registre  ,  scçUé  de  nouveau  ,  restera  déposé  aux 
archives  nationales. 

XV.  Aussitôt  que  la  contrefaetîon  d'un  assignat 
anra  été  constatée  parle  relevé  des  points  secrets  de 
fcconnoissance  ,  toute  laverie  à  laquelle  appartient 
l'assignat  reconnu  faux ,  sera  retirée  de  la  circula* 
tion ,  en  vertu  d^un  décret  de  rassemblée  nationale. 

XVI.  Toutes  les  fabrications  d^assignats ,  précé- 
demment décrétées  ,  continueront  aêtrc  suivies 
avec  célérité  ,  sans  qu** elles  puissent  éprouver  aucun 
retard  ,  sous  le  prétexte  des  dispositions  ordonnées 
pour  réchange  général  des  assignats. 

XVII.  Le  présent  décret  sera  porté  dans  le  jour , 
â  la  sanction  du  roi. 

M.  Fhilihert  :  Messieurs  ,  le  rapport  du  comité 
de  Textraordin^îre  des  finances  soumis  à  la  discus- 
sion ,  présente  les  vues  les  plus  sages  et  les  mieux 
réfléchies  ;  mais  en  adoptant  une  partie  de  $ts  prin- 
cipes ,  les  conséquences  que  j^en  tire'me  conduisent 
à  des  résultats'  dinérens. 

Le  comité  ,  sans  proposer  précisément  une  aug- 
mentation de  la  masse  circulante  des  assignats  ,  'en 
laisse  néanmoins  entrevoir  la  possibilité. 

Je  crois  au  contraire  ,  qu'il  faut  la  diminuer  pro- 
gressivement ,  si  nous  voulons  redonner  au  nuiàtié- 
raire  méulUque  ,  la  circulation .  que  les  assignats 
«cuU  ont  engorgée  ,•  et  déiobstruer  jpen-i-p««  ttt 
engorge  AtfUti' 
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.  Le  cbmkc  pen^e  qu'il  ne  faut  dans  la  circulât  ton 
que  les  assignats  dont  les  coupures  ne  «oient  pas  au* 
dessus  de  ceux  xle  cinquante  livres.  C'est  en  quoi 
je  suis  parfaitement  de  son  avis.  Mon  opinion  est 
formée  depuis  long-temps; 

Enfin  ,  le  comité  propose,  pour  principal  moyen- 
de  parer  à  toute  contrefaçon  ,  la  refonte  des  assi- 
gnats circulans  ,  pour  les"  remplacer  par  d'autres 
fabriqués  avcc^Itts  de  soin  et  de  préparation,  à  l'effet 
de  parvenir  à  l'heureux  terme  de  t'inimitabilité  de 
cette  monnoie.  "  '         ^ 

Ce  moyen  ,  en  détruisant  radicalement  tous  les 
systèmes  actuels  xle  talsification  ,  affoiblit  en  elfe t  et 
décourage  infiniment  toutes  les  spéculations  futures. 

Mais  pour  l'effectuer  ,  il  faut  retirer  dé  la  circu- 
lation tous  les  assignats  des  anciennes  créations-. 

Le  comité  vous  propose  à  cet  égard  un  mode 
d'échange  des  assignats  actuellement  en  circulation, 
contre  d'autres  assignats  à  fabriquer  séparément  de 
ceux  destinés  aux  plus  prochaines  émissions. 

Les  combinaisons  ingénieuses  que  le  rapport  pré- 
sente pour  faire  cet  échange  et  garantir  les  assignats 
de  tout  danger  de  contrefaçpn  ,  me  paroissent  trop 
compliquées  ,  trop  longues  et  tiop  difËcilcs  à  exé- 
cuter. 

Je  ne  conbattrai  point  ,  quant  à  présent ,  le 
mode  proposé  peurlareconnoissance  des  faux  assi- 
gnats ;  mais  je  proposerai  un  mode  d'échange  qui  , 
réunissant tout-à^ la-fois  l'intérêt  politique  de  l'état  , 
celui  des  fortunes  particulières  ,  et  étant  à  la  portée 
de  tous  les  citoyens  de  l'empire  ,  d^onnera  une  fa- 
veur singulière  aux  assignats  ,  rétablira  le  crédit 
que  la  malveillance  seule  a  pu  leur  enlever  ,  et 
pourra  ,  &ans  établissement  de  nouvelles  caisses  , 
sans  aucuns  frais  pour  la  nation  ,  faire  rentrer 
promptement  lés  gros  assignats  qui ,  dans  le  système 
de  l'opinian  publique  que  nous  devons  toujjours 
consulter  ,  doivent  être  retirés  de  la  circulation  \ 
améliorer  It  trésor  public  ,  etrendre  à  U  circulatioii 
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àss  espèces  effectives,   un   commencement  d^acti- 
vite. 

Permettez  ,  messieurs,  qii  je  donne  quelques  dc- 
îcloppcraens  à  mon  opinion  qui  ,  par  Timportancc 
de  soi!  objet,  mcparoîrmérlîer  toute  rattcntion  de 
rassemblée  nationale. 

Messieurs,  c'est  nne  yérité  démostrce,  que  les  finances 
sont  pour  le  corps  politique  d*une  nation  son  alimtut  de 
premier  besoin  ,  et  que  le  moindre  engorgement  dans  la  cir- 
caution  du  numéraire  ,  est  un  véritable  malheur  public. 

Or  ,  nous  ne  pouvons  pas  nous  dissimuler  que  nous 
sommes  à  ce  point,  que  nous  ressentons  les  inquiétudes 
du  besoin  au  milieu  de -toutes  les  ressources  de  Tabon* 
daiKc.. 

Il  est  donc  de  la  dernière  importance  qu*au  Heu  de  nous 
arrêter  continuellement  à  des  mesures  provisoires  sur  les 
assigaats  qui  ,  après  avoir  opéré  le  salut  de  la  France , 
pouiioient  contribuer  à  sa  ruine  ,  nous  nous  attachions  àuno 
mesure  déSnitive,  pourrions  tirer  de  ces  crises  journalières 
<iui  ne  sont  propres  qu*à  entretenir  d*une  part  ragitation 
publique  ,  et  encourager  de  Tautre  les  coupfbles  espérances 
dexiDsenzieRiis. 

Je  sais  que  ,  dans  un  nouvel  ordre  de  choses ,  tant  de 
fi&cultés  imprévues  viennent,  dans  la  pratique,  contrariée 
les  opératfons  les  mieux. combinées  en  théorie,  que  les 
boDn.es  résolutions  ,  en  matière  de  finance  ,  ne  peuvenv^être 
<iae  le  fruit  d'une  réflexionJenle  et  préparée  par  le  teais  et 
l'expérience,  qui- sont  Técole  du  sage  et  le  guide  du  législa- 
teur. 

Mais  dans  la  partie  de  nos  finances  qui  concerne  les 
issignats,  ayant  déjà  reçu  les  leçons  dt  Texpérience  qui 
nous  a  ÏJLÏl  éprouver  tour-à.tour  les  avantages  et  les  incon» 
vénlens  de  la  bienfaisante-ressourct  de  eette  monnoic  ,  nous 
pouvons ,  sans  hesitet  ,  adorder  la  question  d'une  maaiero 
deiinitive. 

C*est  à  ce  dernier  objet  que  je  borne  mes  réfiexions  ,.ct  le 
projet  d'un  décret  que  |e  vais  soumettre  à  votre  sagesse  et  à< 
vos  lumières.  -v 

Ponr  vous  présenter  mon  système  avec  quelque  méthode  , 
j'examinerai  rapidement , 

i^.  Quelle  est  la  masse  d'assignats  nécessaire  à  la  circula- 
tion ,  dans  les  circonstances  ?.. 

2*.  Quelles  doivent  être  les  valeurs  et  les  coupurcs.de» 
assignats  destinés  à  la  circulation  ?  . 

5^.  Quelles  sont  les  bases  à  établir  pour  déterminer 
l'époque  à  laquelle  le  conrs  forcé  de^ces  assignats  doit 
cesser  ? 


.* 
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•4*.   Qnels  iotit  les  moyens  Jcs  plus  prompts  et  les  pîas 

•fiîcaces   pour   faire  rentrer  ^ans  les  caisse^  publiques  les 

.assignats  de  plus  forte  somme  qui  deivent  être  supprimés  ,  et 

de  redonner  ua  commencemeal  de  circulation   aux  espèces 

effectives, 

5**.  Je  prouverai  les  avantages  ,  la  facilité  et  la  certitude 
de  l'exécution  de  mon  projet. 

Je  ne  fatiguerai  pas ,  messieurs,  v»tre  attention  par  de  long  s 
raisonnemens. 

Si  mon,  systêtine  paroi^soit  bon  et  utile ,  je  pourrois  lui 
donner  de  plus  grands  développemens. 

Pour  la  solution  de  4a  première  question  ,  je  fais  un  pas 
rétrogade  ,  et  j'examine  quelle  étoit  la  somme  du  numéraire 
en  France  avant  la  révolution. 

Toutes  les  notices  donnée^  par  les  gens  les  plus  instruits 
dans  cette  partie  ,  me  disei»t\ue  le  numéraire  de  France  ,  en 
«r  et  en  argent ,  pouvoitêtre  évalué  environ  denx  milliards 
trois  cents  millions. 

Il  Or,  si  avant  la  révolution  cette  valeur  numéraire  suffisoit 
poi>r  tous  nos  rapports  extérieurs  et  intérieurs  ,  je  conclus 
que  la  mesie  nâasse  ou  en  papier  ou  en  argent  doit  suffire  à 
nos  besoins  srctùels. 

Le  numéraire  métallique  existe-t-il  ou  n'existe-t-il  pas  en 
France? 

Ce  problême  est  facile  à  résoudre.  Les  Causes  du  défaut  de 
circulation  du  numéraire  sont  trop  ^connues  liour  que  I^cril 
du  pfus  simple  observateur  a'apperçoive  pas  qu'elles  existent 
dans  les  craintes  pusillanimes  des  boni  et  simples  citoyens  , 
les  combinaisons  anti-sociales  cies  vrais  ennemis  de  la  con<ti- 
tutiion  ,  et-la  cupidité  abominable  des  agioteurs.    ' 

Telles  sont,  messieurs,  les  principales  causes,  non  de 
la  rareté ,  mais  de  la  disparition  momentanée  du  numéraire. 

Voulez-vous  en  détruire  les  effets  ?  rassurez  les  premiers 
par  le  tableau  consolant  des  richesses  nationales ,  et  cherchez 
aies  augmenter.  Otez^aux  seconds , les  moyens  d*exporter 
notre  or  au  delà  des  frontières.  Il  ne  restera  aux  derniers  que 
la  rage  et  le  désespoir  produits  par  l'envie  impuissante  de 

nuire*  •.      ^ 

'  Je  pose  pour  première  base  d'e  mon  système  ,  qu'il  ne  faut 
laisser  en  circulation*que  tieuf  cents  millions  de  petits  assf- 
giiats.  Cette  masse  sera  complettement  suffisante  ,  et  même 
plus  forte  que  celle  que  nous  avions  avant  la  révolution  , 
parce  qu'il  est  invraise^iblable  que  le  numéraire  exporté  , 
ou  par  le  change  chez  l'étranger,  o'a  par  l'exportation  réelle 
faite  par  \t^  émigrans  ,  iflftisse  s'élever  à  neuf  cents  mil- 
lions. Toute  discussion  de  détail  à  ce  sujet  sçroie  inutile  , 
^t  je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  là-d^ssns  former  le  moindre 
doute. 
J'adopte  avec  d'autant  plus  de  raison  la  fixation  à  neuf 
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cents  œillions  /  que  noos  pooveoi  t\\  remplir  Tobjet  avec 
les  assignats  qui  sont  en  «mission  ,  et  ceux  dotU  la  fabri- 
cation est  ordonoèc  par  les  décrets  précédens. 

La  considération  sh  souvent  donn<èe  a  la  tril)une  ,  **  i|ttc 
BOUS  iie  devons  pas  craindre  les  suites  d^une  grande^émis- 
siou  d*as&iguats  ,  parce  que  nous  sommes  encore  bien  au» 
dessous  de  la  valeur  des  biens  nationaux  qui  en  sont  )c 
sage  *<  est,  à  mon  avis,  b»en  foible  ,  je  dirois  presque 
dangereuse. 

Oti  peut  dire  avec  vérité  ,  >*  qu^une  nation  qui  n*êst  ricbe 
qii^eo  papier  est  bien  paurre  et  bien  malheureuse  ,  sur>tout 
lorsque  d'nne  paît  ce  papier  essuie  dans  sa  circulation  intc* 
ri^ure  an  agiotage  révoltant,  et  que  de  Tautre  il  ne  peut 
servir  pour  les  rapports  extérieures  qur*avec  un  désavantage' 
plus  grand   encore. 

Opposera-t-on  à  mon  système  de  réduction  de  la  masse 
des  assignats  ,  que  depuis  Tépoque  de  leur  émission  0O6 
manufactures  nationales  ont  pris  une  -activité  étonnante. 
Hélas  !  je  n^en  suiç  pas  surpris  ,  et  mon  vœu  le  plus  ardent 
seroit  de  pouvoir  compter  sur  la.  durée  de  cet  avantage 
phosphoriquê.  Mais  je  remarque  malheureusement  que  cette 
activité  ne  peut  être  qu'ephémere,  qu'elle  no  prend  ta 
source  que  dans  les  cx^ioies  irréftéchics  des  porteurs  d*a8Si» 
gnatsqui  ,  par  défaut  de  confiance,  achètent  à  tout  prix 
des  marchandises  et  des  denrées  qu'ils  amoncellent  sans 
besoin ,  et  dans  les  spéculations  des  commerçans  et  des 
flsanufacturîers  qui  connoissent  si 'bien  l*art  et  la  tactique 
dis  circonstances.  / 

L'objection  que  je  viens  de  réfutes  pourroit  faire  qucl- 
qn'inpression  dans  uiie  seule  hypothèse  ,  celle  on  nous 
pourrions  nons  contenter  de  nos  fabrications  et  de  nos 
productions  indigènes  ;  mais-  soyons  de  bonne  foi  ,  ce 
tems  dc&fré  par  la  saine  philosophie  n*est  pas  encore 
renu ,  et  tant  que  le  luxe  effrayant  qui  nous  tourmente , 
nous  «fera  un  besoin  des  productions  et  marchandise^ 
étrangères  ,  TintérêL  de  notre  commerce  exigera  d'autree 
calcula.  - 

Tént  concourt  donc  à  nécessiter  la  réduction  de  la  masse 
circulante  des  assignats. 

Quelles  çont  le^  valeurs  et  coupures' que  vous  devez 
donLcr  aux  assignats  ? 

la  question  ne  m'avoit  jamais  paru  problématique.  Pour  ' 
qu'une  monnoie  fictive  puisse  produire  sans  secousse ,  ni 
convulsion,  le.  mêpie  effet-  que  la  monnoie  réelle,  je 
me  disoif  toujours  qu'elle  devoit  présenter  aux  citoyens 
les  mêmes  facilités  que  la  monnoie,  dont  elle  est  le  signe 
représ.entstitif ,  c'est-à^ire  ,  que  sa  ^valeur  devoit  être  ou 
la  même  00  la  plus  rapprochée  poissible  de  la  -valeur  de 
la  roonx»oie  réelle. 
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^  L^asstmbfce  nsitionale  a  adopté  ce  principe,  et  il  n'*y 
aura  certatmCaient  plus  de  difiîeultp  de  Jécréter  que  les 
assignats  ciculaos  ne  putssept  plus  être  d*une  valeur  au- 
detsns  de  cinquante  livres  ,  ni  au-dessous  de  dix  sols  , 
en  suivant  les   proportions. 

Les  banquiers  etles  commerçan.s  seront  peut-être  tentés 
de  s^èlevcr  contre  le  système  de  réduction  des  assignats  , 
et -plus  encore  contre  la  suppression  des  gros,  sous  le 
spécieux  prétexte  de  la  grande  facilité  quMls  donnent  pour 
les  paiejnens ,  ils  H*oseront  pas  dire  pour  Va^iotegi,  Mais 
pourquoi  abusent-ils  si  cruellement  de  cette  montioîe  ? 
Ils  n^auront  aucune  raison  légitime  de  se  plaindre.  Ils 
avoient   des  louis  et  des    écus  ,    ils   auront  des    assignats 

'de  morne   valeur» 

Pour  déterminer  maintenant  Tépoque  à  laquelle  lo  cours 
forcé  des  assignats  doit  cesser,  je  n'aurots  qu'un  mot  à 
dire;  et  a  mot  seroit  sans  réplique;  car,  en  observant, 
d%ne  part  ^ue  les  assignats  ont  pour  la  nation  une  es- 
pèce d*empruut  snj  les  biens  nalionaux  qbi  y  ont  été 
spécialemeut  affectés  et  hypothéqués ,  il  s*ensuivroit  né- 
cessairement quf  ,  du  moment  que  ces  biens  seront  vendus  , 
et  que  la  nation  en  aura*  touché  le  prix ,  le  gage  dès  as- 
signats disparoissant ,  les  assignats  devroient  aussi  dispa- 
roitre  de  la  circulation.  Mais,  en'  observant  de  Tautre 
que  plus  on  prolongera  le  cours  forcé  des  assignats  ,  plus 
les  înconvéniens  et  les  difficultés  que  nous  éprouvons 
se  multiplieront,  il  me  paroit essentiel  que  nous  devancioiis 
cette  époque,  en  décrétant  que  ,  lorsque  la  nation  aura 
retire  le  prix  des  biens  nationaux  vendus  jusqu*au  pre- 
mier janvier  1792,  soit  par  le  payement  anticipé  des  ac- 
quéreurs, soit  par  l'échange  ou  Tachât  dj?s  annuités  qirt 
je  propose  ,  les  assignats  n*auront  plus  ^e  cours  forcé 
que   dans  Tachât  des  biens  nationaux   ou  des  annuités. 

Cette    disposition  répond  d'avance   à  Tobjection  au'cn 
supprimant  entièrement  les  assignats,  on  paratyseroitla  vente 
qui  restera  à  faire  des  biens   nationaux    après   le  premier 
janvier  1792. 

•Mon  système  prend  même  une  nouvelle  force  contre 
cette  objection  ,  puisq,u*il  tend  à  multiplier  les  moyens 
d'achat  de  ces  biens  par. un  mode  d'échange,  qui,  en 
remplaçant  les  assignats  par  une  masse  de  contrats  cor- 
respondante à  celle  des  annuités  dont  on  fera  Tacquisition, 
convertit  une  partie    de    cette   monnoie  forcée  ,   en   effets 

^  libres  et -disponibles  qu'elle  laisse  dans  la  circulation  et 
le  commerce  ,  et  qui  pourront  encore  être  employés  à 
l'achat  des    biens  nationaux. 

Il  remplit  aussi  une  «autre  vue  de  bien  [pubUc  ,  celle 
d*alimenter  les  caisses  nationale^? ,  laissant  a  la  nation  la 
Hbre  disposition  des  |>elits  assignats  qui  pourront  ctro  eni~ 
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ployés  clirectemfcntà  toas  les  objets  de ;|ervice,9ans  passer 
par  Péchante,  et  de  redonner  Traisemblablement  un  com 
mencement  de   circulation   aux   espèces  réelles. 

Voicr ,  d*après  ces  considérations  ,  messieurs  ,  les  moyens 
que  j^ai  eu  Tfaonncur  de  vous  annonc«r«  Ils  consistent  i 
décTCter  : 

Que  tous^'les  porteurs  d*a5signats  de  5o  liv.  et  au-dessus  , 
seront  reçus  et  auront  le  droit  de  les  échanger,  dans  tous 
les  districts  du  royaume  ,  contre  les  annuités  et  obligations 
nui  restent  ou  resteront  dues  du  prix  des  biens  nâUonaux 
vendus  ou  à  vendre. 

Que  cet  échange  opérera  de  plein  droit  en  faveur  des 
parties  prenantes  ,  la  subrogation  à  tons  les  droits  de  la 
nation  ,  vis-à-vis   des  acquéreurs  desdit»4}iens. 

Qjue  Tachât  «k  ces  annuités  et  obligations  pourra  être 
fait  également  avec  des  espèces  effectives. 

Que  les  acheteuu  de  ces  etfett  nationaux ,  cessîennaîseï 
6u  ayans-cause  y  pourront  les  donner  en  paiement  du  prix 
des  biens  nationaux  qui  resteront  à  vendre.  Enfin  quMl  sera 
accordé  une  remise  ou  prime  d^encouragement  aux  acqué- 
reurs des  biens  nationaux  ^uî  anticiperont  le  terme  de 
leurs  obligations^ 

On  m'objectera  sans  doute  'qu*en  diminuant  la  masse 
dci  assignats  ,  et  en  autorisant  l'échange  et  Tachât  des 
annuités  ,  je  fais .  gagner  aux  acquéreurs  Tintèrêt  de  ces 
ainoités  ,   que  je  fais  perdre  à  la  nation. 

£t  quand,  cela  seroit,   ce  calcul  est-îl  fait  pour  des  légîs-, 
Uteurs  ?  La  loi  4*uae   bonne  politique  sépare-t-ellé  ainsi . 
l'intérêt  du  citoyen  de  celui  4e  la  nation  ?  La  nation  peut- 
cHe  perdre  dans  les  profits  que  font  les  individus  qui  la 
composent?    N*a-t-elle   pas   mille   moyens   de    8\en  récu- 
pérer. N      ,     . 

.  Que  l'on  daigne,  comparer  la  perte  de    25  ou   3o  pour- 
ceat  qu'essuient  acti^ellepaent  les  assignats  ,  avec  la  perte 
prétendue  de  l'intérêt   des^  annuités  ;   ci    tout  homme  qui 
calculera  avec   froideur  et   désintéressement    l'intérêt    df| 
peuplé,  repôtttseM  aVec'radi'gAsftion> l'idée    ^h  l'objectibn 

lue  je  réfute. 

•  •  •  t 

M.  Philibert  propose  un  projet  de  décret  dont 
les  disp^ositions.  so,nt,cal|[u^' sur  lef  ba$es  in^i* 
^uée#   dans   $09   opmip^.    t  : 

M,  Mi4rair€  : .  C^mtnp  Topinion  qui  v;ieat  d'être 
Ittc  contient  des  vues  trcs-utile« ,  j'en  demamiç 
rimpression  .,  »insi  que  du  px'ojet  de  décret.  Ad&piè* 

M,  Isnard'i  Lcs.yucA  que  vient  de. vous  préspntçr 
M,  Philibert.,. 'iont  ccrtaîneoijcut  grandes  cf  x^^cri-v-. 
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tent  la  plus  sérieiiie  attention.  C*est  à  raison  de 
cela  que  je  demande  que  Ton  ajourne  ,  au  moins 
à  huit  jours ,  la  question  ainsi  posée  :  Quels  £ont 
les  moyens  en  général  pour  rétablir  le  crédit  sur 
les  assignats?  Là  on  discutera,  non-seulement  la 
mesure  de  M.  Philibert  ,  mais  encore  celle»  qui 
peuvent  être  différentes  ,  et  celles  qui  peuvent  avoir 
quelques  rapports  avec  la^ienne.  J'observe  encore^ 
Messi'curs,  que  cela  ne  vous  oblige  pas  à  renvoyer 
la  discussion  du  projet  ele  décret  du  comité,  parce 
que  le  comité  des  finances  vous  propose  dés  me- 
sures toutes»  diâilnctes  de  ce  dont  parle  M.  Philibert  , 
et  de  ce  dont  pourront  parler  les  autres  orateurs  qui 
présenteront  des  observatious  sur  ces  deux  projets. 
Ces  deux  mesures  ne*  tendent  uniquement  qu*à 
engager  rassemblée  nationale  à  décréter  que  Ion 
changera  les  gros  assignats  ,  depuis  5o  livres  jus« 
qu'à  3o  sols  ;  et  c'est  précisément  ce  qu^a  demandé 
M.  Philibert.  Celle-ci  est  une  mesure  qui ,  dans 
tout  état  de  cause  ,  sera  toujours  nécessaire.  Le 
comité  vous  propose. encpre  de  prendre  des  moyenf 
pour  que  la  contre-façon  soit  très-difficile.  Or, 
ces  moyens-là  devraient  être  adoptés  ,  quelles  que 
soient  les  mesures  que  Vous  preniez' dans  l*émis- 
sîon  des  assignats,  ^insi  je  ne. vois  aucun  incon- 
vénient à  discuter  dans  ce  moinent  les  mesures  4|ue 
propose  le  comité  ,  et  d** ajourner  à  huit  jours  les 
moyens  généraux  pour  rétablir  le  crédit  des  assi- 
gnats. (  Applaudi.  ) 

^'L assemblée  ^doptf  h  propositioixde  M«  Isaard. 

•  •  • 
Letre  du  ministre  de  la  marine,, 

'M.  le' président , y iï^rHfantrcù  de  vous  envoyer 
copie  certifiée  des  lettrcs'dc  MM,  Liiiguet  erLah- 
gloisVdu  «o  décembre  dfcrnier,  de  M.  Petit,  du 
même  jour,  et  de  M.  de  Béhague ,  du  «8  du  même 
mois,  et  les  pièces  jointes  relatives  a  tin  arrêté  de 
rassemblée  coloniale  de  la^  Martlhi<^ue  ,  qut  de- 
mande que  les  arrérages  dûi  pour  X788  et  x)8g\' 
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2iasl  que  le  TDontact  âej  impositions  dé  1790  et 
1791,  soif  Ht  appllques'au  rémboursepaent  des  Frais  et 
avances  faits  par  dircrs  particuliers  pour  les  besoiiis 
extraordÎQ aires  auxquels  la  colonie  a  été  obligée  de 
pourvoir  pendant  les  troubles  qui  Tout  affligée  pen- 
dant près  de  2  ans.  * 

Je  vous  prie  ,  M.  le  président  ,  de  vouloir  bien 
mettre  ces  différentes  pièces  sous  les  yeux,  de  ras- 
semblée nationale,  et  de  Tinviter  à  manifester  ses 
intentions ,  tant  sur  la  remise  demandée ,  que  sur 
le  rensplacement  des  fonds  ^u*il  faudra  à  mon  dé- 
partement. 

L'assemblée  renvoie  aux  comité  colonial  et  des 
finances  réunis. 

M :Je  demande  qu^on  discute  le  projet 

du  comité  des  assignats  ,  article  par  article 

Plusieurs  voix  :  Appuyé. 

M.  Dorizy  :  Je  pense  qu'il  n*est  pas  possible  de 
discuter   le   projet  du   comité   article  par  article  , 
car  on  ne  peut  pas  se  dissimuler  ,  messieurs  ,  que 
It  projet  du  comité  de  Textraordinaire  des  GnanccS| 
vous  présente  l'ensemble  d*un  plan  aue  vos  comités 
vous  proposeront  peut-être   dans  id  jours  dc\  dé- 
truire. Je   reconnois    dans    le   projet   qui   vei^s   a 
été  présent;^  ,  plusieurs    dispositions  qui  sont  très- 
bonnes  ,  et  plusieurs   sur  lesquelles  il  faudra  avoir 
une  maturité  de  délibération ,  que  peut-être  nous 
ne  somçies  pas  en  état  d'avoir.  Je  dis  donc    qu'il 
faut  écarter  la  majeure  partie   des  articles  du  projet 
de  décret  présenté    par  le   comité  de  Textraordi- 
naire  des   finances ,  et  qu*il  faut  les  repvoyer  à  un 
tems  plus  opportun  ,  c'est-à-dire  lorsque  vos  co- 
mités vous  présenteront  un  plan  général. 

Il  est  cependiint  dans  ce  projet  des  article^  que 
vous  pouver  admettre  dès  à  présent.  Ce  sont  les. 
articles  qui  tendent  à  la  perfection  des  assignats» 
Ainsi  ,  en  bornant  quant  à  présent  la  discussion 
i  cette  partie  du  projet ,  je  demanderois  qu'on  mît 
«uccessivcment  ^ux  voix  les  articles  en  commci>-' 
çanf  à  l'article  X.ct  finissant  à  l'article  XVI* 
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Af.  Marhot  :  Ce  que  viennent  de  dire  les  préo- 
pînanè,  prouve  qu'il  est  nécessaire  de  discuter  le 
projet  article  par  article  «  parce  qu'à  mesure"  que 
vous  rencontrerez  un  article  ,  tenant  à  des  ques- 
tions principales  ,  que  vous  ne  croirez  pas  assez 
éclatrcies,  vous  pourrez  Tajourner  pour  le  traiter 
avec  Tobjet  principal.  Vous  traiterez  ainsi  successi- 
vement les  articles- du  projet  de  décret.  Je  demande 
donc  que  le  projet  soit  discuté  article  par  article. 

M.  -Caw^on  :  Je  crois  que  les  articles  qui  tendent 
&'Vous  faire  décréter  un  système  monétaire,  et  ceux 
qui  tiennent  à  vous  faire  décider  qu'il  y  aura  une 
nouvelle  fabrication,  sont  inutiles.    Dans  ce   mo- 
m'cnt,  ils  ne  pourrôient  que  vous  entraîner  à  une 
nouvelle  dépense.  Nous  devons  adopter  alors  ropî> 
ni'on   de    M.   Dorizy  ,   et   nous    occuper  ,     i*^.    de 
remplir  les  vaTcurs  qui  manquent  dans  nos  assignats; 
8  '•  adoptcrvies  principes  du  comité  pour  pouvoir 
les  r^onnoîtré,  aii  cas  qu'on  les  imite.  £n  consé- 
quence, je  demande  la  question  préaUble  sur  les 
neuf  ou  dix  premiers  articles,  et  qu'on  adopte  tous 
les  autres. 

M.  Haussmann  :  Vous  avez  déjà  gêné  par  de  nou- 
veaux obstacles  l'avidité,  des  contrefacteurs  d'assi- 
gnats.  Une  meilleure  combinaison  ,  une  perfection 
plus  grande  ,  plus  compliquée  dans  la  fabrication  ,  ' 
décourag^eront  l'audace  de  ces  voleurs  infâmes  ;  mais 
la  falsification  n'est  pas  le  seul  danger  auquel  la  for-» 
tune  des  particuliers  se  trouve  exposée  ;  àes  sommes 
consi({craoles  ,   confiées  avec  sécurité  à  la  direction 
das  postes  ,  sont  journellement  volées  ou  perdues  ; 
nombre   de  portefeuilles  ,  contenant  des   sommes 
immenses  ,  sont   enlevés    ;  la  facilité. de   dérober 
cette  monnoie  nationale  ,  augmente  les  vols  dômes- 
tigues.  (Murmures.  )     Peut-être    existe -t- il   un 
moyen   d'anéantir    ces   pertes  ,    ou   un   mode    de 
les  diminuer.  Tout   le  monde   connoît  la  banque 
d* Amsterdam  ,  où  toutes  les  fortunes  particulières 
peuvent  être  déposées  ,  sans   ralentir  l'activité  de  la^ 
•irculatîoQ  et  du  concours,  A  Paris  même ,  ce  genre    . 

de 
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Àc  dépôt  n'est  pa«  nouveau.  Depuis  sa  crtfation  » 
la  C2ÏSSC  d'escompte  tient  des  registres  avec  des  né- 
gocians  banquiers  ou  capitalistes  de  cette  ville  ;■ 
mais  la  caisse  d'escompte  ,  malgré  ses  capitaux 
considérables  ,  ne  peut  pas  commander  une  con« 
fiance  universelle.  Il  faut  donc  un  établissement 
vraiment  national  ,  qui  ,  s'étcndant  sur  toutes  les 
parties  de  l'empire  ,  réponde  à  toutes  les  affaires  « 
à  tous  les  intérêts  ;  qui  ,  ne  se  mêlant  d'aucune  opé- 
ration mercantile  ,  inspire  une  confiance  univer- 
selle. Je  vais  ,  messieurs  ,  vous  présenter  à  cec 
égard  les  bases  sur  lesquelles  je  pense  que  ce 
dépôt  devroit  ttxe   établi. 

L'administration  que  je  vous  propose  aurolt  son 
centre  à  Paris  sous  les  yeux  de  l'administrateur  de 
la  caisse  de  Textraordinaire  ,  et  sous  l'inspection  des 
commissaires  de  l'assemblée  nationale.  On  donne- 
roit  à  cet  établissement  le  nom  de  dépôt  public  pour 
faire  voir  que  cet  établissement  n'est  formé  que  pour 
mettre  dans  la  plus  grande  sûreté  la  fortune  des  ci- 
toyens. Des  personnes  connues  et  domiciliées  se- 
roient  admises  à  déposer  dans  cet  établissement  det 
assignats,  des  monnoies,  des  lingots  d'or  et  d'ar-- 
gent ,  et  des  pierres  précieuses.  A  chaque  déposant 
il  seroit  ouvert,  sur  un  registre,  un  compte  par  entrée 
et  sortie  ,  les  assignats  déposés  seroient  annullés  , 
c'est-à-dire  ,  frappés  de  grandes  lettres  portant  ces 
mots  :  assignais  déposés  ,  et  cela  en  présence  des 
déposans. 

Les  dépôts  pourr oient  être  retirés  à  volonté  ,  ou 
transportés  en  tout ,  ou  en  partie  ,  en  faveur  de  qui' 
on  voudroit  •,  les  dépôts ,  et  reviremens  ne  pour- 
roicnt  jamais  être  au-dessus  de  loo  liv.  Ce  vire- 
ment se  fcroit  par  des  mandats.,  dont  le»  doubles 
des  numéros  resteroîent  au  bureau.  Les  lettres  de 
change  à  vue  ou  à  terme  ,  sur  France  ,  ou  sur 
l'étranger  ,  pourroient  être  payables  ,  en  valeur 
de  dépôt  ,  dans  toutes  le^s  villes  ,  chef-lieu  de  dii- 
trict.  Il  sera ,  sur  la  demande  expresse  des  h'abitans  , 
formé  un  dépôt  au  bureau  particulier  ,  sous  la  di- 
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tection  du  tréiorierde  district  ^  sous  rinspcction  rt 
la  surveillance  immédiate  du  premier  des  corps 
administratifs.  Aux  administrateurs  seroient  adjoints 
pour  cette  partie  ,  un  nombre  de  citoyens  ,  au  fait 
de  la  comptabilité,  et  choisis  par  les  citoyens  actifs. 
Les  bureaux  particuliers  de  district  remettroient  à 
IsK  direction  centrale  de  Paris ,  tous  les  assignats 
qu'ils  auroient  reçus  en  dépôt  ,  et  la  direction 
centrale  de  Paris  gamiroitles  bureaux  particuliers  , 
d'une  somme  d'assignats  de  nouvelle  fabrication 
équivalente  aux  sommes  que  les  citoyens  des  dis- 
tricts seroient  dans,  le  <;as  de  retirer  de  ce  dépôt 
particulier.  Il  ne  seroit  plus  fabrique  d'assignats  au- 
dessus  de  s3  liv.  ,  et  toutes  les  sommes  qu'on  re- 
lireroitde  ce  dépôt,  seroient  payées  en  assignats  de 
j|5  liv.  ,  et  au-dessous. 

Les  biens  nationaux  pourroient  s'acquitter  par 
des  mandats  sur  les  fonds  que  les  acquéreurs  au- 
roient sur  le  trésor  public.  Les  valeurs  effectives 
déposées  xîe  pourroient  être  entamées,  mais  seule- 
ment transportées  en  entier  au  compte  du  dépo- 
sant. Les  dépôts  en  assignats  pourroient  se  faire, 
en  tout  ou  en  partie,  de  dÎ6trict  à  district,  de 
manière  que ,  sans  aucun  envoi  d'assignats ,  les  ci- 
toyens puissent,  par  le  moyen  des  transpositions 
d^UB  compte  à  un  autre ,  se  faire  des  paiemens  d'un 
bout  du  royaume  à  l'autre  dans  les  districts.  Il  y 
auroit,  pour  les  dépôts  des  caisses  à  trois  clefs, 
l'une  entre  les  mains  du  trésorier  ,  et  les  dtux 
s^utres  entre  les  mains  des  administrateurs  et  d^un 
des  citoyens  choisis  par  les  citoyens.  Les  rembour- 
temens  se  feroient  à  des  jours  et  heures  fixés , 
«t  en  présence  du  trésorier  de  l'administration  et 
des  citoyens  élus  pour  cet  effet.  Les  dépôts  seroient 
reçus  en  tout  temps  par  1^  trésorier,  qui  rendroic 
compte  aux  administrateuti  et  citoyens  préposés 
pour  chaque  transport,  virement' ou  retraite.  Il 
seroit  payé  au  trésorier  une  rétribution ,  depuis  5  sols 
jusqu'à  5  livres,  selon  la  somme  ou  la  nature  des 
dépôts.  Cette  rétribution  seroit  tellement  combinée , 
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ficWc  puisse  fournir  aux  frais  de  régie  lani  ^tr» 
I  charge  à  personne  ';  si  les  bases  de  ce  projet  mé« 
ritcor votre  attteotion  ,  si  vous  en  ordonnez  le  ren- 
voi  à  vbs  comités  des  finances ,  je  les  développerai* 
iarantage.  (  Applaudi.  )  i 

LWmblée  ordonne  Timpression  du  plan  et  le 
renvoi  au  comité  ,  et  décrète  qiïe  le  comité  dft 
Tordinaire  des  finances  sera  discuté  article  par  ar-  j 

ticic.  "  ( 

M.  le  ministre  de  THitérieur  prend  la  parole  ,  et 
préscite  à  rassemblée  une  suite  au  rapport  par  lut 
fait  le  i8  du  présent  mois  ,  dont  nous  avons  déj» 
rapporté  une  partie.  Nous  aurons  soin  de  donaer 
celui-ci ,   dès  que  le  premier  aura  été  inséré.    . 

M^  Emmery  :  Je  demande  le  renvoi  de  ce* mémoire 
aux  comités  de  commerce,  et  d'agriculture. 

M :  J*ai  Thonneur  d'observer  à  Tassem* 

hltt  que  les  départenfens  méridionaux  manquent  de 
grains.  Je  propose  un  moyen  facile  pour  les'ali* 
mcntcr.  La  Castille  et  TArragon  regorgent  de  grains 
cette  année  ;  elles  doivent  ce  bonheur  aux  pluies  -  "^ 
abondantes  tombées  dans  le  printems,  ce  qui  est  fort 
rare  dans  ce  royaume.  Je  proposerois  ,  messieurs^ 
que  le  ministre  des  affaires  étrangères  traitât  avec  la 
cour  d'Espagne. . . . .  (  Murmures.  )  Ne  seroii-il  pas 
possible  de  tirer  des  provinces  de  Castille  et  d*Arra^ 
gon  ,  l'excédant  des  denrées  qu'elles  possèdent  ?  Je 
ne  vois  pas  qu'il  soit  possible  de  prendre  des  me-^ 
sures  plus  instantes  que  celles  que  j'ai  l'honneur  de 
vous  indiquer  î  je  demande  que  ma  proposition 
soit  renvoyée  aux  comités  diplomatique  et  dtf 
commerce. 

M,  Brémontier  :  Parmi  les  moyens  qui  peuvent 
fixer  l'attention  de  l'assemblée  sur  un  objet  de  cette 
importance  ,  je  crois  qu'il  en  est  deux  qu'on  pour- 
roit  tenter  avec  quelque  succès  ,  et  ra^eme  dès  ce 
moment  ,  dans  le  nombre  des  pays  qui  ont  un  su- 
perflu de  grains,  il  en  est  deux  liés  particulièrement 
à  la  France  ;  la  Pologne  d'un  côte  ,  par  sa  consii- 
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tutîoH  ;  l'Amérique'  septentrionale  ,  par  sa  recon- 
noisssance. 

Je  crois  que  la  liégociatîon  pourroit  s'établir  faci- 
lement avec  une  ,  ou  peut-être  avec  ces  deux  puis- 
sances ;  je  ne  crois  pas  impossible  d'entamer  uiic 
négociation  dontTeffct  seroit  de  faire  venir  dans  nos 
ports  des  grains  payables  à  deux  ou  ti'ois  ans  de 
terme  ;  et  je  crois  que  ,  par  ce  moyen  ,  vous  évite- 
riez la  défaveur  du  change  ;  qui  est  le  principal 
obstacle  à  toute  grande  action  dans  cç  moment. 
-  L'assemblée  renvoi*  aux  comités  diplomatique  et 
de  commerce  le  mémoire,  du  ministre  et  le»?  obser- 
vations de  M.  BrémoHtier. 

M.  Cahier  :  Je  prie  rassemblée  nationale  de  vou- 
loir bien  se  faire  représenter  en  mime -temps  le 
xném'oire  que  j'ai  eu  l'honneur  de  lui  lire  ,  il  y  a  ,  je 
crois  ,  huit  jours.  Il  y  est  beaucoup. parlé  de  Tap-  ' 
provisionnement.  J'y  avois  4;éja  rendu  un  cempte 
assee  étendu  de  la  situation  des  département  du 
Nord  et  de  celle  des  départemens  méridionaux.  Je 
jcrois  qu'il  seroit  de  ht  sagesse  de  l'assemblée  de  dé-  ' 
libérer  sur  le  tout  à-la-fois. 

L'assemblée  renvoie  ce  dernier  mémoire  au  même 
comité. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  présente  un  nouveau 
mémoire  ,  pîir  lequel  ,  en  exécution  d'un  décret  de 
l'assemblée  nationale,  ,  il  lui  fait  part  des  rensei- 
gnemens  qni  lui  sont  parvenus  relativement  aux 
troubles  qui  ont  affligé  la  ville  d'Arles  et  le  dé- 
partement du  Gard.  L'assemblée  en  ordonne  l'im- 
pression. Nous  le  rapporterons  à  la  suite  du  rap- 
port des  comités  de  pétition  et  de  surveillance  , 
dont  nous  avons  déjà  inséré  une  partie. 

Leitrt  du  ministre  de  la  justice, 

M.  le  président,  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser 
une  procédure  et  un  jugement  intervenu  relative- 
ment à  un  projet  d'enrôlement  pour  l'armée  des 
émigrés.  Yeuillez  ,    M.    le   président ,  mettre    ces 
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pièces  soiîs  les  yeux  de  rassemblée  nationale , 
qui  décidera  si  cette  affaire  est  de"  la  compé- 
tence de  la  haute -cour  -  nationale  ,  et  s'il  y  a 
lieu  à  porter  le  décret  d'aacusatîon  contre  le  prc- 
renu.  (  Renvoyé  au  conïité  de  législation.  ) 

Lettre  de  M*  Amelot^ 

M.  le  présideilt  ,  j'ai  Thonneur  d'acfrcsscr  à  ras- 
semblée nationale  le  relevé  des  domaines  nationaux, 
vendus  et  à  vendre  dans  les  six  districts ,  dont  lel 
états  me  «ont  parvenus  ,  depuis  le  30  février  jusqu'au 
27  du  courant.  Ce  relevé  monte  à  2 1, 858,56a  « 
lesquels ,  joints  aux  2,295,683,492  liv.  fournies  par 
SiJdistricts  compris  dans  le  dernier  relève  ,  donneni 
^xi  total  de  9,3i7,542,o54  liv.  pour  Ssi  dlstricti. 

Je  suis  ,  etc.    Signé  Amelot. 

La' séance  est  levée  à  quatre  heures* 

Séance  du  mardi  matin  ^  s8  février  X79?« 

Présidence  de   M.    Dumas* 

«    -  - 

M.  Charîier  ^*secrétaire  :  Voici  une  lettre  de  M.  de 
Puyscgur ,  commandant  d'artillerie  à  La  Fcre  ,  qui 
réclame  contre  le'àéc,ret  de  l'Assemblée  nationale, 
rendu  en  faveur  du  sieur  Maurice  Volot,  caporal  au 
Voisieme  régiment  d'artillerie. 

M.  Lacombe-Saint-Michel  :  Messieurs,  j'étoîs  rap- 
porteur de  TafFaire  de  Maurice  Volpt ,  caporal  au 
troisième  régiment  d'artillerie  ,  que,  par  un  décret, 
vous  avez  renvoyé  à  sa  compagnie  ;  il  est  étonnant 
que  M.  àt  Puységur  réclame  contre  la  justice  qui 
a  dicté  ce  décret.  Ce  Maurice  Volot  futcomprls  dans 
la  malheureuse  affaire  de'  Douai  ;  il  a  profité  de 
l'amnistie  du  i5  septembre  ;  mais  à  peine  rentré  à 
sa  compagnie ,  il  a  été  congédié  par  ordre  du  conseil 
d'administration.  C'est  une  attribution  qui  appar- 
tient exclusivement  au  conseil  de  discipline  ;  il  a 
donc  été  iliégalement  renvoyé.  Votre  comité  milî- 
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taire,  MM*  9  avant  de  vous  faire  son  rapport  ,  a 
fait  écrire  par  le  ministre  dç  la  guerre  au  comman- 
dant d'artillerie  de  La  Ferre  ,  et  c^est  après  avoir  mû- 
rement réfléchi  qu'il  vousaproposé  ce  projet  de  dé- 
cret. Il  a  pensé  que  Tamnistie  portant  avec  elle 
abolition  de  crime  ,  tout  accusé  a  dû  être  remis 
dans  le  même  état  qu'avant  Taccusation  |  que  ce 
icroit' juger  l'affaire  au  fonds, 'et  punir  Maurice 
Volot  a  «ne  manière  bien  cruelle  ,  que  de  l'envoyer 
inandier  son  pain  après  avoir  cojisumé  ses  forces  au 
service  de  l'état.  Maurice  Volot  a  plus  de  80  ans 
de  service ,  et  a  fait  toutes  les  dernières  campagnes 
de  l'Inde.  Je  demande  en  conséquence  qu  il  n'y 
lit  pas  Heu  à  délibérer  sur  4a  lettre  de  M.  de 
Puységur  ,  et  qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour. 
Plusiturs  voix  :  L'ordre  du  jour.  (  Adopté,  ) 

Lettre  du  minisire  des  conirîhniions  publiques. 

M.  le  président ,  j'ai  l'honneur  de  mettre  sont 
les  yeux  de  l'Assemblée  Nationale  les  trois  états 
hebdomadaires  relatifs  à  la  fabrication  des  mon- 
Boies. 

Renvoyé  au  comité  des  assignats. 

Lettre  des  administrateurs  du  département  de  la^ 
Seine  inférieure  qui  font  part  à  l'Assemblée  ,  des  iif- 
quiétudcs  du  peuple  de  la  ville  de  Rouen  sur  les 
accajiiiremcns  de  grains  ,  et  prient  rAssemblée  Na- 
tionale de  prendre  leur  situation  en  considération. 

Renvoyé  au  comité  de  commerce  et  d'agriculture. 

M.  Qita^treinere  \  secrétaire  :Yoici  un  état  des  do-, 
xnaines  nationaux  vendus   et  à  vendre  dans  le  dé- 
partement de  la   Seiàe  inférieure  ,    adressé  à  l'as- 
semblée nationale   par   le  département. 

Il  résulte  de  cet  état ,  1^.  qu'il  a  été  vendu  de- 
puis le  i3  décembre  1790  ,  jusqu'au  premier  jan- 
vier 1798,  pour  55,174,6371.  5  s.  5  d.  de  biens 
nationaux  dans  le  département  de  la  Seine  infé* 
rieurc.       ^ 

8^.(^u'il  en  reste  encore  â  vendre  pour  38^883,897 1« 
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17  s.  I  d. ,  suivant  restimatlon  ;  mais  qnî  ffôvr 
ront  produire  à  la  vente,    environ  5ot546,88I  U 

4  s. ,  tous  les  objets  vendus  Jusqu'à  ce  jour  ayaat 
éprouvé  une  augmentation  dans  la  proportion  de 

5  â  7  sur  le  prix  de  Testin^ation  3  de  sorte  ^ue 
la  valeur  totale  des  biens  nationaux  situés  dasif 
le  département  de  la  Seine  inférieure  «  peut  étrt 
portée  à  86  millions* 

M,  Prieur  :  Messieurs,  je  viens,  au  nom  de  vos 
comités  militaire  et  d'instruction  publique  ,  vous 
présenter  le   projet  de   décret  suivant   : 

Rassemblée  nationale ,  considérant  qu^ aux  termes 
(te  la  loi  du  i3  novembre  ,  article  VIII ,  les  con-« 
cours  et  examen  pour  le  corps  du  génie  doivent 
tvoir  lieu  dans  les,  formes  et  aux  époques  accou-^ 
tamées  ,  et  que  les  sujets  qui  se  présenteront  doi* 
^ent  être  interrogés  sur  les  principes  de  la  cons- 
titution ,  que  le  ministre  de  la  vuerre  n  a.  pas  fait 
observer  cette  condition  essentielle  dans  le  der- 
nier examen  qui  a  eu  lieu  à  Paris ,  que  le  même 
ministre  n^a  pu  ordonner  san^  une  loi  préalable 
des  formes  nouvelles  pour  completter  cet  exa« 
men  à  Mézieres  ,  que  cependant  il  est  nécessaire 
de  faire  subir  promptement  .  aux  candidats  ,  et . 
sans  les  constituer  en  nouveaux  fraix  ,  toutes  les 
épreuves  auxquelles  ils  doivent  satisfaire  pour  être 
dignes  d'être  admis  à  Técolc  du  génie  ;  après 
avoir  entendu  ses  comités  d'instruction  publique 
et  militaire  réunis ,  et  décrété  l'urgence  ,  déciete 
ce  qui  suit  ;  • 

Art»  I.  Les  aspirans  au  corps  du  génie  ,  déjs| 
suffisamment  in^tiuits  sur»  Us  mathématiques  et  le 
dessein  ,  par  Tcxaminatcur  Ordinaire,  qui,  d'après 
les  ordres  qu'ils  ont  reçu ,  se  trouveront  à  Métiere» 
lors  de  la  publication  du  ptésent  décret,  y  seront 
incessamment  interrogés  sur  les  principes  de  la' 
constitution  ,  par  trois  commissaires  tfommés.  par 
le  directoire  du  département  des  Ardenncs,  ei4 
présence  des  officiers  supérieurs. de  la  garnison  ,  et 
en  public.  _         .  , 
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II.  CçtDc  desdits  aspirans  qui  répondront  à  cet 
examen  d'une  manière  satisFaisaiite ,  seront  les  seuls 
insceptibles  d*-<trc  admis  à  Técole  du  génie  ;  et  , 
dans  le  cas  ou. quelqu'un  d'eux  scroit  rejeté  ,  celui 
^ui  Je  suit  immédiatement  dans  Tordre  de  mérite  » 
eu  égard  aux  mathématiques  ,  sera  appelé^à  Mézieres 
pour- être  interrogé  de  la  même  manière  ,  pourvu 
^u'il  ait  a^assi  les  autres  connoissances  exigées. 

III.  Le  ministre  de  la  guerre  rendra  compte  à 
l'assemblée  nationale  du  résultat  de  cet  examen  , 
des  que  la  loi  anra  été  exécutée. 

IV.  Le  présent  décret  ne  sera  envoyé  que  dans 
le  département  des  Ardennes: 

L'assemblée  décrète  les  articles.  '  '.     . 

M.Jouffret  :  Je  dénîande  que  ce  décret  soît  en- 
voyé dans  tous  les  dépahemens  qâ^ii  concerne. 
Adopté, 

M :  Messieurs  ,    j'ai    reçu   une  adresse 

d'un  soldat  d'artillerie ,  qui  se  plaint  qu'ayant  les 
qualités  requises  pour  être  admis  dans  le  corps, d'ar- 
tillerie ,  il  n'a  pu  y  enlTer,  parce  que  le  ministre ^de 
la  guerre  lui  a  dit  qu'il  Wloit  un  certificat  de  ses 
cbefs;  et  que  ses  chcÉ*î,-à^'vii  il  en  avoit  demandé  , 
lui  avaient  refuse:  Il  a  ajouté  ,  dans^  son  adresse  ^ 
qu^on  lui  a  refusé  ce  certificat  parce  qu'il'  e^st  îié  de 
simple  bourgeois  ;  ce  qui  est  lihe  contravention  a 
lîarticle  de  la  constitution  ,.qui  porte  qnc  tdus  les 
Français  sont  admissibles  aux  places,  sans  autre  dis- 
tinction que  celle  des  talens  et  des  venus.  Je 
propose  ,  en  conséquence  ,  le*  projet  de  décret 
suivant  ': 

11  sera  accordé  des  lettres  d'examen  à  tô*tfs' lés 
soldats  de  ligne ,  qui ,  en  remboursant  les  frais 
de  leur  engagement ,'  réuniront  toutes  les  con- 
ditions requises  par  les  dccrels.  (  Renvoyé  au 
comité   miiîtaire  ).  • 

ilf.  .  .  .  *.  :  Je  demande  que  M.  le  ministre  dç 
la  guerre  nous  dise  à  quel  point  il  en  est  sur  le 
remplacement  des  officiers.  Il  y  a  une  diflB culte 
lie  plus  y  me^ieurs;  c'est  que  les  officiers  ne  pou-' 


Yoîcnt  f  tnc  nommés  par  la  volonté-  du  ministre  <]□« 
jusqu'au  premier  février ,  et  il  peut  y  avoir  un  examen 
après  ce  temps-là  ;  de  sorte  que  vous  serez  obligés 
de  faire  un  décret  pour  valider  les  nominations  faites 
depuis  le  i5  janvier.  Adapté, 

-W;  .  .  .  :  J'ai  reçu  une  lettre  ,  messieurs  »  d'utt 
officier  du  soixante-huitième  régiment ,  qui 'mande 
quil  y  a  un  grand  nombre  d'officiers  qui  ne 
sont,  pas  remplacés  ,  et  il  en  est  quelques-uns  à 
qui  Fon  n'envoie  pas  de  brevet ,  quoiqu'ils  fassent 
le  service. 

M.  Thuriet  :  Je  demande  que  rassemblic  charge 
son    comité    militaire   d'examiner   la    question    de 
lavoir  si,  dans  ce  moméntrci  où  beaucoup  d'^offi-»^ 
cicrs  quittent  leurs  postes,  et  où  il 'est  à  présumer 
que  beaucoup  d'autres  le  quitteront ,    il  ne   seroit 
point  sage  de   décréter  que  les  oflBciers  monteront 
«uccessivement  aux  «mploîs;   c'est-à-dire  ,   que    le 
lieutenant  devîendrpit  capitaine ,  si  le    capitamé  se  ' 
letlroit»  II  me  semble  que  ce   mode  de  remplace-' 
laent  ^..qui  prévient  tous   les  inconvéniens  ,   est  le, 
seul  que   l'on  peut   adopter.  Je  demande   que   fe 
comité  nxilitaîre  &oit  chargé  de  faire  ^on  rapprit' 
sur  cet  objet*  '         :     , 

La.  proposition  de  M*  Thuriot  est  reiivoyée  au* 
«omiié.  "  ■ 

LeUre  du  mînistfe  de-'la  gnerte* 

M.  le  président,  j'ai  l'honneur  et  vous  remettre* 
ci-joint,  deux  états  certifiés  de  moi,  des  lois  et  acte» 
du  corps   législîîtîf ,    au  nombre  de  809,^  que*  j'ai 
adressée'^  aux  dépatteraenr.  '  "• 

Plusieuts  uoia  i  Le  renvoi  au  comité*  3tà' décrets.* 

Adopté.    '.,.,.  ....    : 

M^  Grdnet^  de 'Toulon:  Me^slerurs-,  vôtre  comité' 
de  marine  a  remarqué  une  erreur,  qui  s'est  gHasce. 
dans  le  décret  du  21  septembre  1791  ,  relatil  au; 
ttonabre  des  commis  de  radmini&tratlom  d'e  la  ma-' 
liûc  V  cette  cireur  loi  a  pwu:  iàrponantr  à  réi'ifier.  It 
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fii*a  chargé  â  cet  effet  de  vous  proposer  le  projet  de 
décret  suivant  : 

Décret  ttûrgence, 

L^assemblée  nationale  sVtant  fait  présenter  le 
procès-verbal  de  la  séance  de  rassemblée  consti- 
tuante,  du  SI  septembre  dernier,  et  Tétat  de  dis- 
tribution arrêté  au  comité  de  la  marine  ,  en  vertu 
du  décret  du  même  jour  sur  Tadministration  de  ce 
département  t  voulant  accélérer  Torganisation  de 
cette  administration ,  et  pourvoir  à  la  réparation  des 
erreurs  et  omissions  qui  se  sont  glissées  dans  ledit 
procès-verbal ,  décrète  qu^il  y  a  urgenct. 

Décret  définitif. 

Uassemblée  nationale  ,  après  avoir  décrété  Pnr- 
gence,  et  ouï  son  comité  de  marine,  décrète  que 
le  nombre  de  365  commis  ,  porté  par  le  décret  du 
SI  septembre  dernier ,  sera  divisé  ainsi  qu^il  suit: 
70  commis  à'i,8oo  liv.  —  91  à  i,5oo  liv.  —  91  à 
l,«oo  liv.  —  70  a  900  liv.  —  et  3i  à  600  liv. 
formant  en  tout  353 ,  et  montant  à  la  somme  de 
453,300  liv^;  ce  qui  portera  le  total  de  la  dépense 
d*administration  à  1,591,900  livres  ,  an  lieu  de 
1,456900  liv. 

Décrète  en  outre  que  les  commis  des  majorités 
et  des  classes  seront  ajoutés  à  Tarticle  8,  dans  le- 
quel ils  ont  été  omis. 

L'assembléfc  adopte  le  projet  de   décret. 

Mp  It président  :  L'ordre  du  jour  appelle  la  dis- 
cussion sur  les  moyens  d'accélérer  la  rentrée  des 
contributions. 

M :  rapporteur  du  comité    de   Tordi- 

«aire  àts  finances,  fait  la  troisième  lecture  du  pro- 
jet de  décret. 

M.  Jacob  Dupont  prononce  une  opinion  très* 
étendue  sur  cette  question  importante.  Elle  se 
tfOttvex^k^à  la  fin  de  la  séaxl^ce, 
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M,  le  président  :  Je  tais  coiniiAinrquer  â  FasMUt^ 
blée  des  observations  auxquelles    il  est  nécessaire 
de  donner  quelqae    pub>lkité.  Il  est  question  des 
observations  qui  ont  été   faites-  iur   les  remplace^ 
mens  â  faire  dans   les   troupes  de   ligne  ,   et    que 
rassemblée  a  renvoyés  à  son  comité  militaire.  J'a* 
vois  sous  les  yeux  une  pièce    qui  commence  par 
ces  mots   :  a  Législateurs    ami   des  lois  ,  je  vous 
dénonce  le  ministre  de  la  guerre  qui  les  méprise.  )« 
Le  tems  fixé  ,  par  le  décret ,  pour  le  remplace* 
aient  des    officiers    dans   les   troupes   de  ligne  est 
expiré    depuis  long-tems.  J'ai  fait  passer  cette  lettre 
au  secrétaire   (|uL étoit alo^rs  à  la  tribune;  M.   Qua* 
tremere   Ta  annoncée   à  l'assemblée ,  don  pas  sous 
le  titre  d'adresse ,  mais  sous  celui  de  dénonciation 
relative   au  rcmplacemeiit  des  officiers  ;  sur    cela 
l'assemblée  a  ordonné  que  cette  pièce  seroit  ren- 
voyée au    comité    pour   le  même  objet.  Je  reçois 
dïas  ce  moment  cette  lettre. 
M.   le  Président  : 

Vous    vous     êtes     trompé     en  donnant  le  nom 
d'adresse  au  comité   militaire  ,  à  la  dénonciatioa 
^uc  je  vous    ai  adressée  il  n^  a    qu'un    momenl 
contre  le   ministre    de   la  guerre;  Timportancedc 
cette  dénonciation  exige   de  votre  patriotisme  que 
vous  en  fassiez  faire  lecture  à  l'assemblée  ,  autie- 
ment  Tintérêt  public    me    forcera   d'employer   dès 
aujourd'hui  la  voie  des  journaux  ,  et  de  motivet 
cette  démarche.   Signé  ^  Potti^,' 
Plusieurs  voix  :  L'ordre  4»  tour. 
D^autres  :  Le. renvoi  au  comité.^ 
M.  Rçbecourt.:  Je  demande  que  le  renvoi  subsiste 
et  que  Ton  passe  â  Tordre  du  jour.    Adopté, 

Lettre  des  administrateurs  du  département  du  Bas-Rhhu 

M.  le  président ,  nous  venons  d'être  informés  pat 
ici  municipalités  de  Bishvilliers  et  d'Oftendoife 
que,  dans  la  nuit  du  si  au  «1  de  ce  mois  ,  le  pre- 
ffiicr  commandant  du   sixième  bati^illon    de   cba»* 
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sevirs  ,    accompagné  dfi  plusieurs  officiers  et  soldants 
du  même    régiment,  avoicnt  passé  le    Rhin  ;  due 
snéme  les  officiers  ,  commandant  les  postes  d'Offen- 
dorfe ,    étoient    du    nombre    des   fuyards  ;    qu'ils 
avoient  emporté  différcns  effets  militaires  et  ehlevé 
de  force  le  sabre  d'un  tambour  qui  rcfuso'it  de  lé$ 
•suivre.    Le  détachement' de   ce  répriment  *a[  OfFen- 
dorfe  ,  resté  £dele   à   son  devoir  ,  àvoit  arrêté   Ici 
chevaux  i  les  malles  et  les  dômes'tiques  de  ces  cmî- 
grans.    Nous  en  avons  sur-le-<:hamp  fait  la   dénon- 
ciation  à   Taccusateur  public  ,'  pour   qu'il   soit  in- 
formé ,   avec  la  plus  grande  activité  ,   des  faits  rela-. 
tifs   à  cette  désertion.    Une    nouvelle  lettre   de  la 
municipalité    de  Bis^hvillier  nous    en    a  cité  deux*^ 
l'un    musicien   et  l'autre     chasseur    nommé  Jean- 
Didiès  ,  qui  ,  forcés  le  pistolet^  sous    la  gorge  de 
les  suivre  ,  leur  ont  échappé  et  ont  rejoint  leur  gar- 
j^ison.  (Applaudi.)  Ils  avoieiit  tous  été  reçus  par 
des  bateliers  étrangers  qui  les  ont  passés  sur  l'autre 
rive.     Nous  jofgnons  ici,  messieurs,  Pétat  de  ces 
déserteurs.     Nous   avons  dû  vous-  rendre    compte 
aussitôt  d'une  désertion  qui  annonce   un  complot 
perfldc;.  '  '  ' 

Suit  l'état  des  personnes  émigrée*. 
Messieurs  Aymonet  ,  commandant  ;  Dubrttx» 
Ducil ,.  Déborde  ,  Debedée  ,  capîtalne;  Dubrux  , 
fils  ,  Debuor  ,  Panc-Vinon  ,  Dcfailîy  ,  Labastide  ,* 
CinnQuty  Mactel  ,  Maurice  ,  Trenteman  ,  fils  ;  Bois- 
Lamy ,  Cappy  ,  fils;  Dcligne,  Dupratelet  ,.licute- 
BbantiDuchos5ct,  Lctaillandier,  Clérique,  caporaux- 
fourriers  ;  Gillet  ,  Bonnet  ,  Salmon  ,  DuporroV  , 
Jean  Didier  »  Beaulieu  ,  André  ,  Chapiti^  ,  Co-* 
jninge  y   Adam  ,  chasseurs  détachés-.'  -      ^» 

M.  Brunk  :  Je  profite  de  cette  ocçasîçn  pour  rê- 
»QU.veller  la  motion  qui  â  déjà:  été  faite  danS  cette 
assemblée  ,  de  soumettre. les  officiers  déserteurs  aux 
vaêmes  peines  que  les  soldats  déserteurs,  et  de  lesk 
envoyer  aûx  cours  martiale».  ('Applaudi.  ) 

M^  Albitc  :  Oui  vous  propose  auj  ourd'hur ,  et  peut- 
ita^  bieoi  tsxà^  uoxe  Iqâ  fj^i  scMUttcttc  les  officiers 
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ank  mêm^s  peîties  que  leurs  soldats  quî  mftaqneal 
à  leur  devoir  ;  ma»  il  n'est  pas  suffisant  de  déclarer 
que  les  ofRcîers  qni  déserteront  seront  punis  comme 
ies  soldats.  H  faut  quQ  la  vengeance  martiale  tombe 
d'une  manière  sûre  sur  les  traîtres  qui  quittent  la 
pwc  pour  l'attaquer  ç  je  demande  que  le  décret 
qui  pronoBTce  que  les  officiers  seront  punis  comme 
les  soldats- désertevrs  ,  soit  accompagné  d'un  autre 
décret  qui  mette  sur-le-champ  en  état  d'accusatiov  ' 
ceux  qui  sont  désertas.  (  Ap'plaudi  des  tribunes.  ) 

M :  Je  demande  le  renvoi   au   comité 

militaire.  Je  ne  conçois  pas  comment  il  est  possible 
d'assimiler  la  peine  du  capitaine  à  celle  du  soldat* 
(Murmures.  )  SiToffici^r  est  plus  coupable  ,  il  deit 
donc  être  puni  d'une  manière  plus  sévère.  (  Ap^' 
plaudi.  )  Je  demande  -donc  le  renvoi  au  comité 
militaire ,  et  j'invite  le  comité  militaire  a  vôuloiif 
aiotiver  la  grada^cion  des 'peines  sur  la  gradation  des 
délits.  Adopté.  * 

M '•  .Je  demande  mention  honorable  dé 

k  €onduîte  des  soldats  rentrés   eu  France. 

M.  ..,.*.:  Je  deroande  rajoumeraent  jusqu'à» 
moment  du  rapport.  î 

M,  Bùidard  ;  Je  demande  ta  question  préaiTable^ 
sur  la  mention  honorable  ;  car  il  faudroit  décrétef 
mention  honorable  pour  tous  les  soldats  qui  sont 
restés  à  leur  poste.  ^ 

L'assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer ,  en  adoptant  les  motifs  présentés  par  Mi 
Ëoidard» 

Autre  M^e.  .  > 

M.  le  président,  la  ville  de  Sierke  nous  députe 
vers  rasseuibléc  [nati anale  ,  pour  lui  rendre  comptej 
4c  Tarrestatian  de  deux  des  coutre-révoluti^nnairc* 
d'outre-Rhin  ,  et  de- la  situatioa  de  ce>te.  partie  de 
la  frontiete.  Nous  desirons  d'être  admis  à  l-a  hdsx^ 
le  plutôt  possible ,  notre  démarthe  n'ayant  d''a3ytrfj| 
moti£i  çuc  k  dcsij  d'êtï«  utiles,  à  la  patrie^ 
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L^assemblée    décrète   que  les  députés  de  Sierke 
■eront  admis  ce  soir. 

JUttrt  dts    commissaires  civils   envoyés  par  le  roi    â 

Avignon. 

M.  le.  président,  chargés  d^une  mission  .  imr 
portante ,  en  vertu  des  décrets  de  rassemblée  na-* 
tionale  constituante  ;  honorés  de  la  coh^ance  du 
roi ,  nous  nous  rendîmes  dans  la  ville  d'Avignon , 
depuis  deux^ans  déchirée  par  les  horreurs  de  la 
guerre  civile.  Une  somme  de  crimes , jusqu'alors 
inouis,  frappa  nos  regards  ;  Thumanité  crioit  ven- 
geance ^  le  devoir  nous  commandoit  de  les  dé- 
muncer  à  *  rassemblée  nationale,  de  mettre  a  sa 
disposition  les  preuves  de  tant  d^atrociiés  ,  et  d'at- 
teifidxe  sa  décision;  elle  ordonna  de  les  poursuivre  , 
^He  institua  un  tribanal  criminel ,  et  dès-lors  les 
prévenus  furent  hors  de  nos  maius  ,  et  par  con- 
séquent de  notre  responsabilité.  Nous  ne  dûmes  , 
jdQus  ne  pûmes  plus  nouji  en  mêler  que  pour  exercer 
cette  surveillance  d'humanité  que  la  loi  impose 
aux  corps  administratifs  ,  et  que  nousf  avons  rcli- 
i|ieusement  observée. 

Livrés  alors  aux  importantes  fonctions  dont  nous 
étions  chargés  ,  nous  nous  occupâmes  de  débrouil- 
ler le  cahos  presqu  impénétrable  des  affaires  ,  dés- 
intérêts ,  des  réclamations  de  loo  communes  ,  qui 
toutes  avoient  été  vexées  et  vexantes  tour-à-tour  , 
toutes  opposées  Tune  à  Tautre  ,  toutes  divisées  en 
4eux  factions  :  celle  qui  vouloit  la  révolution  , 
celle  qui  rcgrettoit  le  régime  papal.  Au  milieu  de 
ce  conflit  d'opinions  ,  «it  mal  qu'il  étoit  impossible 
d'empêcher,  la  rentrée  des  éniigrans  que  la  loi  nous 
Otdonnoit  de  protéger  ,  des  émiçrans  qui  raÇpor- 
toien;t  avec  eux  des  sentiraens  qui  les  avoie;nt  fait 
sortir  ,  vint  encore  augmenter  nos  embarras  ;  il 
falloit  organiser  les  corps  administratifs  ;  et  *Ics 
Aotnbieux  émigransqui  tous  avoient  droit  d'assister 
aux  assemblées  ,  nous  faisoient  craindre  avec  raison , 
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que  les  municipalités  ne  fussent  remplies  que  d^enx 
eu  de  leurs  partisans  ;  lés  commissaires  du  roi  firent 
tout  ce  qui  étoit  en  eux  pour  rendre  aux  patriotes 
et  le  courage  et  la  balance  qu*ils  avoient  perdus.  Us 
lei  appuyoient  de  leur  présence  dans  plusieurs  com- 
munes» A  Garpentras  ,  oà  les  officiers  -annonçoient , 
un  esprit  peu  constitutionnel ,  les  commissaires 
exigèrent  le  renvoi  du  règlement  avant  les  élections; 
la  conduite  de  ces  officiers  a  prouvé  depuis  la  sa- 
gesse de  cette  précaution.  Par-tout  les  commissaires 
protégèrent  la  liberté  des  électipns  ;  mais  la  liberté 
des  assemblées  fut  un  torrent  qu'ils  ne  purent  ni  ne 
durent  arrêter  ;  et  plusieurs  municipalités  ne  tardè- 
rent pas  à  appeler,  par  leur  conduite  inconstitution- 
nelle ,  leur  surveillance  et  leur  improbation.  C'est* 
dans  cette  position  où  les  commissaires  calomniés' 
par  les  parti  MUS  des  assassinatsj,  calomniés  parles 
corps  municipaux  qu'ils  veulent  ramener  à  Tesprit' 
de  la  constitution  ,  contrariés  par  le  général  qui  re- 
fuse d'optempérer  aux  moyens  employés  par  eux  ; 
c'est  dans  cette  position  où  en  but  à  tons  les  partis  « 
parce  que  seuls  ils  veulent  maintenir  les  lois  ;  qu'ils 
Toyeni  dans  le  Moniteur  un  rapport  qui  dénature 
et  leur  esprit  et  leur  conduite  et  leurs  opérations  ,' 
HB  rapport  par  lequel  ils  sont  inculpés  yàns  être  en- 
tendus ,  un  rapport  qiii  les  présume  coupables  , 
parce  que  ,  dit-on  ,   on  se  plaint  d'eux. 

Quand  r Assemblée  Nationale  a  décrété  l'envoi 
de  commissaires  dans  cette  ville,  livrée  depuis  deux 
ans  à  r*narcbie  ,  aux  vengeances  ,  à  la  guerre  ci- 
vile, elle  a  dû  s'attendre  que  c€«  arbitres  enchaînant 
l'activité  dçs  passions  ,  s'attiretoient  leur  animadver- 
sion,  qu'ils  scroieni  calomniés  par  tous  ceux  qui 
«croient  forcés  à  l'observation  de  la  loi.  Mais  les- 
commissaires  ,  en  remplissant  ces  devjoirs  sacrés 
devoient-ils  s'attendre  que  les  cris  de  l'homme  in- 
juste ,  inconstitutionnel  ou  coupable,  pourroient 
jamais  devenir  contre  eux  un  titre  d'accusation. 

Non  ,  M*  le  président  ;  il  n'est  ni  de  la  justice» 
ai  d^QS  les  principes  de  l'Assemblée  Nationale  de 
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permettre  que  des  fonctionnaires  publics  déTOués 
a  la  révolution  depuis  son  berceau  ,  qui  Tout  pré- 
parée par  leurs  écrits  ,  et  opéré  de  leurs  personnes  « 
spient  inculpés  sans  être  entendus*  Nous  déclarons 
que  le  rapport  fait  à  T Assemblée ,  .et  tel  q^uc  le 
Moniteur  et  |e  Logograpbe  le.  citent ,  s^est  point 
d'accord  avec  les  faits ,  et  n*a  point^r.endu  justice  à. 
nos  opérations  ;  nous  demandons  à  rAssemblée 
comme  un  acte  de  justice  ,  nous  sollicitons  comme 
une  graae  >  de  se  faire  lire  nos  dépêches,  des  i5  » 
s6  et  87  janvier  ,  et  celles  du  premier  au  il. février» 
I^' Assemblée  Nationale  se  convaincra  pju:  cette  lec- 
ture que  le  plus  ardent  patriotisme  ,  que  le  dé- 
vouement le  plus  entier.»  que  la  justice  la; plus 
jévere.  ont  été  la  régule  d'une  cond-uite  toute  di- 
rigée pour  ramener  les  esprits  du  pays  qui  nous 
Mt  confié  ,  à  Tamour-et  ?iu  respect  pour  la  loi* 

L'assemblée  renvoie  la  lettre  aux  comités  de  sur- 
veillance et  de  pétitions. 

Un  secrétaire  :  Voici  une  lettre  de  M.  Bertrand ,. 
par  laquelle  il  fait  part  à  Rassemblée  que  la  loi  du 
12  de  ce  mois,  qui  règle  les  conditiops  exigées  pour 
emtrer  dans  le  corps  de  I4  marine,, ne  prononce 
rien  à  Tégard  des  aspirans  entretenus  qui  n'^ont  pas 
le   grade  d'officier. 

Renvoyé  au  comité  de  marine,  .  . 

;  Voici    uiie  autre  lettre  de  M.  Calii.ç^  ,  qui  envoie 
à  rassemblée   nationale  huit  états  qui  contiennent 
ies  notices  de  différens  objets  pour  lesquels  il  a  de- 
mandé des   décrets. 
\   Renvoyé  au  comité  central» 

M,.Doriz)'  :  Je  demande  l'impression  de  ces  étatâ, 
à  la  suite  du  dernier  discours  du  ministre.  Adopté, 

l\/l^  Caminet  :  Il  me  paroît  important  ,  messieurs  ^ 
de  décréter  Timpression  du  discours  qu'a  prononcé 
ce  matin-. M.  Dupont-,  j'en  fais  la  motion  expresse. 
Adopté. 

M.  Quinet  :  Messieurs  ,^  depuis  le  mois  de  dé- 
cembre nous  avons  senti  la  nécessité  d'assurer  la  for- 
siatioxk  de»  rôles  %  et  cependant^  par  une  fatalité 


(77) 

linguliere  ,  nous  sommes  pai  venus  à  la  fin  de  fé« 
vrier  sans  arvoir  fait- aucune  loi  sur  cet  objet.  La* 
cause  vient,  à  ce  que  je  crois  ,  de  ce  qu'au  lieu  d« 
BOUS  occuper  des  moyens  méchailiques  de  la  con- 
fection, des  rôles  ,  nous  avons  été  jusqu'à  traiter  de 
la  tliéorie  de  Tinijwôt.  Alors  ce  sont  élevées  de»  dif- 
£cuhés  assez  importantes  qu'il  fant  écarter  si  vous 
voulez  hâter  la  confection  des  rôles.  Je  me  ren- 
ferme donc  dans  cette  question  : 

Quels  sont  les  moyens  mécbaniques  pour  parve- 
Bir  à  la  confection  des  rôles  ?>  Il  y  en  a  de  deux 
sortes  :  les  premiers,  consistent  i  fovirnir  ,  soit  aux 
municipalités  ,  .$oit  aux  districts  ,  de  nouveaux 
moyens  pour  faciliter  la  .confection  des  états  de  dis- 
tricts et  des  maxiices  de  rôles.  La  seconde  classe 
des  moyens  ,  ainsi  que  l.e  propose  le  comité  ,  est  de 
mettre  à  exécution  les  lois  pénales,  pour  ainsi  dire, 
contre  les  municipalités  ,  les  administrations  ,  lee 
départemens  et  les  visiteurs  de  rôles.  Je  crois  néces- 
saire de  réunir  ces  deux  moyens.  En  conséquence  je 
demande  que  le  décret  <{ue  je  vais  proposer  et  celui 
du  comité,  soient  discutes  âuccessivénient  article 
par  article.  •  .   •    ' 

Au  surplus  ,  messieurs  ,  il  est  une  grande  véfité 
i  dire  ,  et  que  les  administrateurs  doivent  ofirig 
aux  contribuables;  c^cst  que  ^  s'il  résulte  de  la  forn 
mation  de  ces  rôles  ,  une  inéoale  répartition  entre 
les  départemens,  les  districts  ,  les  municipalités  et  le» 
individus^  ils  aientà  répétera  tous  les  citoyens,  que 
la  loi  qui  établit  qu'on  ne  pourra  pas  payer  au-delà 
de  son  revenu  net ,  est  le  remède  a  toutes  les  im- 
perfections,  et  c'étoit  le  but- de  l'asicrnblée  Cons- 
tituante ,  lorsqu'elle. a  établi  cette  loi  :  voici  mot» 
pTojet  de   décret  :  -        .  ;  ; 

M.  Qulnet  fait  lecture  de  son  projet  de  décret. 
MM.  Fouquet  ,  Loustalot  ,  Faye  ,  Lachaise  et 
Bubreuil  ,  montent  successivement  à  la  tribune  et 
présentent  aussi  un  projet  de  décret.  Nous  aurons 
soin  de  les  rapporter  lorsqu'ils  seront  soumis  à  la 
discussion. 
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Af.,  Dalloy  :  Je  çonnois  une  manière  fort  simple 
d'accélérer  la  rcntiée  des  imposiions  ;  ç'ic  se  pra- 
tique dans  quelques  parties  de  mon  département, 
et  je  voudrais  qu'elle  put  étr.e  adoptée  dans  tout 
ie  royaume.  Voici  le'  fait  :  le  procureur  de  la 
•ommune  de  Mezan  arrive  sur  la  place  publique 
flu  ^Ila^e  ,  porteur  du  mandement  du  directoire 
ie  district,  pour  Timposition  de  la  communauté. 
On  obscrv-e  qii*il  est  double  de  Tannée  précédente  ; 
et  quelques  murmures  s'élèvent.  Un  des  anciens 
de  la  paroisse  observe  à  son  tour  que  le  meilleur 
moyen  de  désoler  le  curé  réfractaire  ,  les  aristo- 
crates connus  du  inconnus  ,  de  soutenir  Thonnetir 
du  village  étoit .  de  payer  le|  impositions  ;  que 
dans  ces  circonstances  pénibles  il  falloit  que  les 
grands  aidassent  aux  petits;  et  il  accompagnason 
discours  de  l'offre  de  sop  porte-feuille.^ L'exemple 
est  suivi  ;  chacun  se  cotise  ;  on  paye  dan^  le  jour 
toute  l'imposition  :  et  on  a  ensuÂte  tout  le  tenu 
dt  faire  la  répartition.  (Applaudi.  } 

• 

Lettre  du^mniitfe  de  Vintirieur. 

Monsieur  le  président ,  j'ai  l'honneur  de  vous 
envoyer  copié  dès  deux  lettres  que  j'ai  reçues  des 
commissaires  du  département  de  l'Oise  ,  en  date 
des  5  et  26  de  ce  mois.  L'assemblée  nationale 
Terra  par  leur  contenu  le  compte  satisfaisant  que 
ses  commissaires  donnent  de  la  mission  dont  ils 
ont  été  chargés,  relativement  aux  rassec(iblemens 
qui  s'étoient  formés  dans  le  district  de  Noyon. 
J^ai  lieu  d*espérer  4  d'après  les  détails  que  con- 
tiennent ces  lettres ,  qve  les  nouvelles  postérieures 
•Acront  de  plus  en  plui  tranquillisantes. 

Signé  ,  Cahier. 
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topie  dts  lettres  iiriies  an  ministre  de  Vintérieur  par  Ut 
eommissaires  du  dépariement  de  VOiîe» 

Attichy  ,  le  s5  février  1792^   Tan  quatrieint  de  la 

liberté. 

* 
Aussitôt  que  les  troupes  sont  entrées  dans  Onr* 

camp, deux  commissaires  du  département  de  FOise, 
tccompa^és  d'un  régiment  de  troupes  à  cheval  et 
dmfanterie  «  se  sont  rendus  à  Attichy  :  M  n'a  été 
fait  aucune  résistance.  Les  o£Bciers  municipaux  nous 
assurent  qu'on  n'a  rien. pillé.  Les  grains<sont  disper- 
sa dans  une  vingtaine  de  maisons.  Malgré  la  sou- 
mission à  la  loi  ,  nécessitée  par  la  présence  des 
troupes ,  la  disposition  des  esprits  est  telle  qu'il  esc 
indispensable  de  laisser  dans  Attichy  un  fort  déta- 
chement de  troupes  ,  principalement  de  cavalerie  , 
aHn  d'assurer  le  rechargement  des  bleTls  et  le  passage 
des  bateaux  qui  pourront  être  chargé»  :*la  police 
même  du  canton  nécessite  la  présence  des  troupe»  i 
caries  malveillans  se  répandent  en  armes  dans  les 
campagnes  ,  y  jct|ent  l'alarme ,  et  y  exercent  des- 
vexations  ,  qu'il  est  instant  de  faire  cesser» 

'•  Choisi-au-Bac  ,  le  26  février  I79«. 

Ce  matin  ,  un  détachement  de  troupes  ,  parti 
d' Attichy ,  un  autre  parti  de  Compiegne  ,  se  soiHr 
rendus  à  Choisi  :  il  n'y  a  pas  eu  même  l'apparence 
de  résistance.  Nous  avons  requis  l'officier-comman- 
dant  de  laisser  un  détachement  de  20  chasseurs  à 
cheval ,  et  de  60  hommes  d'infanterie  pour  la  garde 
des  bleds  qui  sont  dans  les  greniers  ,  et  en  assurer  le 
rechargement  et  le  départ.  Les  troupes  ont  cons- 
tamment niQntré  beaucoup  de  bonne  volonté  et  de 
zèle  pour  servir  d'appui  à  la  loi.  L'un  de  nos  colle-* 
gués  ,  resté  à  Ourcamp  ,  nous  annonça  qu'il  y  a  fait 
revenir  les  bateaux;  et  le  chargement  va  commen- 
cer. Nous  avolas  pris  les  mêmes  mesures  à  Attichy  \ 


(Soi 

i|ous  nous  occupons  de  cellei»  qui  sont  nécessaîtes  â 
Ghoisi-au-Bac. 

Leiire  du  ministre  de  V intérieure 


nommé  Debarrc  ,  prévenu  d'embauchage   pour    les 
ennemis  de  Tétat.     Cet  homme  avoit  été    dénoncé 


â  ce  département  par  celui  de  Rhône  et  Loire  qui 
•voit  envoyé  son  siguaicment.^fzg''îé,  Gahieré 

Lettre  du  ministre  de  la  marine, 

M.  le  président ,  j'ai  déjà  rendu  compte  a  Taj- 
temblée  nationale  du  parti  que  j'avois  pris  à  Tégard 
de  M.  de  Vaudreuil,  qu'on  avoit  dit  être  du  nombre 
des  signataires  d^ine  protostation  souscrite  par  plu- 
sieurs membres  de  Tassemblée-constituante  ;  je  Taî 
i«struit  qu'ayant  été  compris  dans  la  formation  du 
nouveau  corps  dé  la  marine  ,  le  tjôi  m*avoit  prescrit 
de  ne  point  porter  son  nom  sur  la  listfc  jusqu'à  ce 
qu'il  m'eût  fait  connoître  s'il  avoit  "signé  cette  pro- 
testajLion.  Là  réponse  de  jcti  officier  ,  que  je  viens 
de  recevoir  ,  m'annonce  qu'il  a  eflPectivemcnt  signé 
cette  protestation  dans  laquelle  il  persite.  Consé- 
quemment ,  et  en  exécution  de  la  loi,  son  nom  qui 
n'a  point  paru  sur  la  nouvelle  listé  ,  n'y  sera  point 
porté.  Je  ne  connois  pas  d'autre  fonctionnaire  de 
la  marinr  qui  se  trouve  dans  une  semblable  posi- 
tion. 

-Lettre  du  ministre  de  la  justice  qui  invite  l'as- 
temblée  nationale  à  s'occuper  d'une  affaire  qui 
lui  a  été  envoyée  le  premier  janvier  dernier  ,  re- 
lative à  un  curé  accusé  d'avoir  causé  des  troubles 
dans  sa  paroisse.  Le  ministre  sollicite  une  prompte 
décision^  -^ 

M.  Léquinio  :  Une  des  lettres  qu'on  vient  de 
Krf   me    rappelle    que    depuis   trois    sémaine's   om 
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nn  mois  ,  on  a  cliarîrè  le  comité  de  nou«  faire 
des  observations  relativement  au  ministre  de  la 
mirine.  Je  demande  que  le  comité'  s'en  occupe 
enfin. 

M,  Dncos  :  Le  comité  dé  législation  doit  s'as- 
$cmbler  deiïiain  soir  pour. rédiger  ces  observation! 
qui  ont  été  arrêtées.  Elles  seront  présentées  à 
rassemblée  jeudi  ou   vendredi. 

M.  Lasource  :  Messieurs,;  la  commission  cen- 
trale s'apperçoit  que  (a  majeure  partie  des  affaires 
mises  à  Tordre  du  jour  sur  le  tableau  hebdoma- 
daire sont  en  retard  ;  cependant  >  il  y  en  a  de 
très-intéressantes.  Il  y  a  ,  entr'autres  ,  Tafiaire  des 
invalides  qui  est  très-urgente.  La  commission  me 
charge  de  demander  une  séance  extraordinaire 
mercredi  soir.   Adopté, 

Lettre  du  ministre  de  t intérieur • 

M.  le  président,  j*ai  Thonneur  de  vous  envoyer 
des  états  relatifs  au  paiement  du  culte  catholique , 
et  auxquels  je  joins  une  adresse  concernant  leinême 
objet,  que  le  directoire  du  département  de  TAisne 
m'a  adressée  pour  les  faire  passer  à  l'assemblée  na- 
tionale. Je  vous  prie  de  vouloir  bien  les  mettre 
sous  ses  yeux.  Il  m^  paroît ,  par  les  sollicitations" 
que  je  reçois  depuis  quelque  temps,  très-instant 
de  prononcer  définitivement  sur  les  moyens  de 
pourvoir  à  cett«  partie  de  la  dépense. 

Renvoyé  au  comité  de  Tordinaire  des  finances. 

M.  Quatremere  :  Je  demande  le  renvoi  de  tous  les 
projets  qui  viennent  de  vous  être  présentés  au  co- 
mité, pour  qu'il  nous  en  présente  un  autre. 

M»  Voisard  :  Je  demande  la  question  préalable  sur 
tous  les  projets.  Nous  devons  nous   en  tenir  aux    / 
lois  faites.   Si  on  les-^exécutoit  bien,  il  ne  faudroit 
pas  de  lois  nouvelles  pour  faire  exécuter^  les  loif 
anciennes. 

M,  Cambon  fje  denninde  la  question  préalable 
sur  le  renvoi.  Jusqu^à  présent  on  n  a  rien  opposé 
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à  ce  projet  du  comité.  Je  demande  que  U  priorité 
foil  accordée  à  ce   projet. 

Rassemblée  accorde  la  priorité  au  projet  dit 
comité  ;  décrète  qu'elle  est  en  état  de  délibérer  dc- 
finitiviment,   et  ajourne  la  discussion  à  ce  soir. 

La  «éance  est  levée  à  trois  heures  et  demie» 


Opimotu 

M,  JâCêhDupfHt  :  Messieurs  ,  je  vlfens  traiter  sons   tout 
•es  ra|>poTtf   U  qaettion  «eutliise.à  la  discussion  que  votre 
«comité  n^t  envisagée   que  sbus  trois  pQints  de  vue  ,    dans 
les  articles  ^u*il   vous,  présente  ;  ^question  d*oà  dépend  la 
rentrée  rIus  ou  moins  prompte  de  la  moitié  du  revenit  pu- 
blic de  1791  et  1792  ;  question  qui  prend  un  caractère  bien 
autrement  important ,  lorsque  Ton   considère  qne  de  sa  so- 
lution dépend  la  solution  complette    de  presque    toutes   les 
questions  relatives  aux  finances ,   qui   vont  vous  être  sou- 
jnises.    S*agira-^>il    de    fixer  le    mode    des  rembourse^ 
'mens  ?  S^agira-t-il  d*établir  la  balance  entre  les  recettes  et 
les  dépenses?  S'agira-t-il  pour  tout  renfermer ,  en  un  mot , 
de  connoître  et  de  déterminer  d*une  part  la  dette  ;  de  Tautre , 
les  moyens  certains   de  la  solder  ;  vous   verrez    toujours  la 
rentrée  des   contributions  directes  ,  mise  en  avant  ou  sup- 
posée ;    car  il   ne   s*agit  aujourd'hui  que  de  la  rentrée    de 
celles-ci ,  les  indirectes  et  les   arriérées  étant  perçues  au- 
jourd'hui. 

Je  dots  d*abord  dire  on  en  est  rexécution  dans  Tempire, 
au  moment  on  je  parle.  Tous  les  directoires  de  districts  ont 
terminé  les  répartemens*  Il  est  toutefois  douloureux  d*ap- 
prendre  que  le  pouvoir  exécutif  n'a  pu  être  instruit  de  ce 
fait  que  par  la  voie  des  couriers  ,  qu'il  a  expédiés  directe- 
ment aux  cent  et  tant  de  directoires  de  districts  eh  retard  â  la 
fin  du  mois  dernier  ,  et  je  dois  aussi  le  remarquer  ici ,  vai- 
nement l'assemblée  nationale  a^opterbit  de$  mesures  nou* 
velles  pour  faire  accélérer  l'exécution,  si  les  corps 'admi- 
nistratifs ne  marchent  pas  tous  ensemble  d'un  pas  égalehient 
rapide  ,  sur  tout  ce  qui  a  rapport  aux  contributions.  Lors- 
que M.  Necktr  forma  des  administrations  ,  un  cri  se  fit  en- 
tendre dans  la  France  ;  et  nous  aussi  nous  en  désirons  pour 
répartir  du  moins  nos  impôts.  Comment  se  fait-il  donc  que 
quelques  corps  administratifs  qui  ont  'reçu  leur  véritable 
œiss!V>B  ,  ne  déploient  pas  toute  l'activité,  toute  l'énergie 
qu'ils  peuvent  avoir,  et  ne  mettent  pas  toute  la  suite  que 
l'on  pourroit  désirer ,  soit  daaa  leurs  propres  opérations 
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et  leur  correspondance  ,  soit  dans  la  surreillaiice  qu'ils 
doivent  exercer  sur  les  municipalités.  Ainsi ,  tout  «m 
surveillant  joujrnellcment  le  pouvoir  exécutif  sur  ee  point , 
TOUS  aurez  eu  peut-être  à  examiner  s>,  dans  les  circons* 
tances  actuelles,  il  n*auroit  pas  convenu  d^exciter  it  £tle  dea 
administrateurs  ,  de  leur  donner  une  nouvelle  Impulsion  ; 
mais  la  dernière  adresse  aux  Français  a  rempli  pavrailemeat 
vos  vues  à  cet  égard  ,  et  il  y  a  aussi  ,  à  la  vérité ,  des  lois 
répressives.  L*assemblce  constituante  a  prononcé  la  pein* 
de  suspensibm  contre  lès  administrateurs  qui ,  en  matière 
de  contribution  n*cxécuteroient  pas  tous  les  articles  de  la 
loi  ;  mais ,  je  vous  le  demande  ,  messieurs  ,  voudriez- vous  , 
pourriez-veus  même  la  faire  exercer  aujourd'hui ,  cett* 
iQspcnsion  ,  contre  les  corps  administratifs  qui ,  par  exemple, 
n'iureicnt  pas  envoyé  des  commissaires  dans  les  municipa- 
lités ;  des  commissaires  qu'ils  cherchoient  dans  Tétendu* 
de  leur  district  et  même  de  leur  département ,  et  qu'ils  ba 
tiouvoient  pas  ? 

Ce  seroit  le  moyen  de  paraliser  dan»  uk  instant  toute 
l'administration.  Feriez-vous  décerner  des  contraintes  contre 
les  Bunicipalités  en  retard ,  comme  yous  le  propose  le 
comité;  mais  cette  mesure  est  illusoire.  Les  officiers  mu- 
aicipaux  des  cajmpagnes  ne  pourront  payer  aucun  à-compte. 
Les  lois  répressives  de  l'assemblée  constituante  ne  peuvent 
point  s'appliquer  aujourd'hui.  Elles  sont  sages ,  mais  ellet 
supposent  un  tout  autre  ord^e  de  choses  que  celui 
qui  a  lieu  aujourd'hui-  dans  les  mouvemens  ralentis  det 
opérations   administratives. 

Je  viens  aux  municipalités.  Neuf  mille  soixante-dix-sept 
ont  déposé  leurs  matrices  de  rôles.  J'estime  que  d'ici  au 
n)ois  d'avril  vin^t  ou  vingt-cinq  mille  se  seront  mises  en 
'cgle.  C'est  des  opérations  faites  pat  les  vingt- mille  mu«i« 
cipalités  ,  des  opérations  à  faire  par  les  vingt  mille  autref 
dsnt  nous  devons  nous  occuper  aujourd'hui ,  et  dont  il  est 
fâcheux  que  nous  ne  4io)is  soyons  pas  occupés  dès  les  pre« 
aicrs  jours  de  notre  session  ;  mais  il  ne  faut  pas  laitser 
empirer  le  mal ,  il  est  tems  encote  d'y  remédier.  Ici  se 
trouve  une  complication  des  causes  retardatives  et  nombre 
de  moyens  de  les  faire  disparoître  ,  en  supposant  toujours 
de  l'activité  aux  corps  administratifs..Mais  ces  causes ,  maie 
ces  moyens  doivént-être  analysés  avec  précision. 

Je  suppose  toutes  les  personnes  qui  m'écoutent,  par* 
faitement  instruites  de  tous  les  détails  de  la  loi  sur  \ti 
coatributions  foncière  et  mobiliaire ,  et  j'avertii  que  je 
>i'userai  point  de  la  manière  de  raisonner  de  quelques 
opinant  qui,  en  parlant  «ur  cette  matilre  ,  ont  circons- 
cnt  leurs  idées  ,  et  leurs  vues ,  dans  la  seule  enceinte  de 
^ears  départemens.  Cat  il  est  tel  eipinant  qui,  s'il  eut  été 
^'un  autre  département ,  aurait  prononcé  une  opinion  dont 
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le»  résultats  auroientétc  absolument  contradictAÎres  à  ceux 
qiiMl  a  préçcntès.  Je  croîs  qu'un  représentant  de  la  nation 
doit  en  pareille  matière , 'et dans  les  circonstances  actuelles  , 
porter  ses  regards  pour  ainsi  'dire  sur  chaque  point  de 
l'Empire.  C'est  le  sctil  moyen  de  xonBoîtrç  notre  véritable 
■ituation  ;  c'est  le  seul  moyen  d*arriver  à  un  résultat  vrai  ; 
c'est  le  seul  moyen  de  faire  une  *Ioi  de  circonstance  la 
aïoins  mauvaise  possible,  si  elle  est  nécessaire  ,  c'est  le 
seul  moyen  de  ne  pas  faire  porter  à  faux  uae  jiouvelle 
loi  ,    si  celles  qui  sont  faites  suffisent. 

Chaque  municipalité  a  dû  faire  premièrement  de$  états 
«le  section.  Il  est  un  fait  sur  lequel  on  n'est  pas  d'accord  ; 
et  ce  seioit  une  chose  assez  étrange,  r-i  on  ne  pouvoit 
pas  en  donner  la  raison.  On  ignore  encore  aujourd'hui  si 
les  4ûjgi!2  municipalités  ont  fait. ces  états  de  section.  Or 
(Çait  cependant  que  24,01 5  ont  envoyé  leurs  procès-verbaux 
de  la  division  de  leur  territoire- en  sections.  Da  reste  on 
dit  bien  vaguement ,  toutes  les  municipalités  sont  en  mou. 
veulent  pour  l'assierte  des  contributions  ;  mais  on  ne  peut 
pas  dire  d'une  mapiere  fixe  et  précise  ,  tant  de  municipalités 
n'ont  pas  encore  commencé  l'état  de  section  dans  tel  dépar- 
tement ;  tant  de  municipalités  ont  fini  leurs  états  de  section  , 
«t  n'ont  pas  encore  commencé  leurs  matrices  de  rôles.  Ce 
bordereau  qu'il  seroît  bien  précieux  au  corps  législatif  d'avoir 
en.  ce  anoment,  ne  pourra  être  mis  sous  ses  yeux  que 
lorsque  les  visiteurs  des  rôles  auront  été  reconnoître  sur 
les  lieux  même  la  position  des  municipalités.  Car  il  ce 
faut  pas  s'imaginer  qu'il  y  ait  urne  correspondance  directe , 
active  et  suivie  ,  entre  les  municipalités  et  les  directoires 
de  districts  ,  du  moins  dans  les  trois  quarts  des  départemens. 
Les  officiers  municipaux  des  campagnes  isolés,  éloignés  les 
uns  des  autres  ,  pressés  de  satisfaire  à  leur  besoins  jour- 
naliers ,  ne  se  réunissent  que  très-rarement.  Ces  consîdé- 
lations  et  bien  d'autres  encore  que  je  pourrois  ajouter 
vous  feront  sans  doute  prendre  un  parti  ,  avant  la  fit»  de 
votre  session  ,  sur  l'établissement  de  municipalités  centrales, 
^ut  seules  pourront  vous  assurer  la  véritable  situation  de 
toutes  les.  paroisses  sur  l'article  des  contributions  et  tur 
4*autres  objets  importans.  ~~ 

.  On  n'a  donc  aujourd'hui  sur  cette  situation  que  des 
données  très-vagues.  La  correspondance  d'une  grande  partie 
des  députés  qui  m'écoutent  ne  donneroît  pas  à  cet*égard  nn 
résultat  très-satisfaisant,  mais  comme  elle  n'est  pas  officielle, 
je. suppose  que  les  états  de  section  sont  non-seulement 
commences  dans  toutes  Us  municipalités  de  l'empire  ,.  mais 
je  suppose  qu'ils  sont  finis.  Ici  je  m'arrête  pour  considérer 
ces  états  qui  auroilt  une  influence  si  marquée  sur  la  rentrée 
des  contribution»  de  1791  et  de  3792.  On  y  trouve  la  con- 
UBABCC  ou  It  quantité  de  chaque  propriété  ,  et  Tévaluation 
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ia  revenu  net.   Il  y  a  beaucoup  de  choset  à  dire  sur  cei 
deux  articles  ,  mais  je  ne  dois   ies  envisager  que  sous  le 
rapport  qu'ils  ont  avec  une  prompte  rentrée  de  la  contribu. 
tion.  Au  fait.,  là  contenance  ne  ponrra  être  reconnue  exacte 
par  rapport  aux  municipalités   d'un   même  district ,  par  le» 
municipalités   du  district  voisin  ,    que  losque  la  loi  du  29 
septembre  aura  reçu  son  exécution  ,  ou  lorsque  le  cadastre 
opération  indispensHble  ,  aura  été  fait.  Jusques-là  il  y  aura 
loujours  di»  louche  dans  Topération.  Fut-elle  même  exacte 
on  ne  pourra  dissiper  totalement  les  inquiétudes  ;  ce  n'est 
pas  qu'il  y  ait  de  grands  inconvéniens  de  propriétaire  à  pro- 
priétaire dans  un  même  territoire,  parce  que  la  fausse   baie 
étant  également  adoptée  pourtoutes  les  propriétés  ,  il  résulte 
en  définitif  que  la  dispersion  de  la  somme   imposée  est  pro- 
portionnelle. Mais  c'est  toute  autre  chose  de  municipalité  à 
municipalité  ,  de  district  à  district  ,  de   département  à  dé- 
partement, et  il  est  fâcheux  même  que  le  directoire  de  district 
et  de  département  ait  intérêt  à  trouver  les  propriétaires  de 
>on  arrondissement  surchargés  ,  afin  de  faire  diminuer  leur 
«asse  respective  d'imposition  ,  quoiqu'il  doive  être  vérifié 
par  les  départemens  voisins  ,  et  c'est  un  grand  vice  attache 
à  cette  nouvelle  loi  pour  lemomen^présent.  Je  conclus  de-là 
que,  pour  peu  qu'il  s'élève  une  seule  réclamation  ,  il  y  ea 
aara  mille  ,  et  ia  loi  relative   aux  décharges  ou  réductions 
supposant  un  ordre  de  chose  tel  que  les  opérations  reUtivea 
au  département ,  et  assiette  de  la  contribution  pour  l'année 
1791,  dévoient  être  faites  au  plus  tard    au  premier  janvier 
1791  ;  les  délais  pour  les  vérifications  n*auroient  eu  dans  ce 
cas  aucun  inceavénient  pour  la  rentrée  ,   itaais  ils  peuvent 
en  avoir  de  très-grands  dans  le  cas  où  nous  nous  trouvons 
puisque  nous  ne  sommes  plus  au  premier  janvier  1791  ;  il 
résulte  que  vobs  devez  potter  une  loi  pour  suppléer  à  celles 
de  Rassemblée  constituante,  qui  ne  peuvent  véritablement 
recevoir  aucunes  applications    dans  le   moment  présent  ,  si 
▼ous  Voulez  faire  arriver  la  totalité  des  contributions  dans 
le  trésor  national ,  et  j'indiquerai  tout  à  l'heure  c<;tte  ioi^ 
Les  évaluations  présentent  des  difiicullés  d^un  autre  genre  et 
^t  nous  ménageroient  pareillement  que  des  retards  pour  les 
rentrées  ,   si  vous  n'y  pourvoyiez  promptcmcnt.   L'ame  et  ' 
conscience  des  officiers  municipaux  en  a  été  la  base  ,  ce  au« 
fait  juger  au  ptplosophe  les  mœurs  et  l'esprit  public  dans  un 
empire.  Or,  il  est  résulté  de  cette  base  des  erreurs  grossières 
qui  pourroient  nuire  singulièrement  à  la  rentrée  prompte  des 
contriLuttons  dans  le  trésor  national  ,  parce  que  ces  évalua-, 
tions  mal  faites  peuvent  occasionner  un  grand  nombre  de 
demamdes  en  décharge  ou  réduction ,  et  ces  demandes  retar- 
dent la  perception.  Outre  ces  considérations,  il  en  cs( d'une 
autre  espèce  prise  daa* Jaloi  ^iin  ne^ieuveat  que  conduire  a 
de  faux  uéaaltats*^  .. 
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'  En  effet ,  Us  municipalités  auront-elles  évalué  le  revenu  net 
t)''une  terre,  suivant rinstruction  ;  de  manière  qu*ellc3  n* aient 
^as  déterminé  ce  que  les  divers  fraix  d*expl citation  peuvent 
coûter  par  chaque  a/pent  en  particuHei  ;  mais  après  avoir 
fait  le  calcul  sur  deux  ou  trois  cents  arpens ,  auront-elles 
réparti  la  somme  de  déduction  trouvée  sur  chacun  de  ces 
«rpens  ?  ou  bien  ont-elles  pris  dans  ces  territoires  quel- 
ques exemples  des  différentes  qiialités  éc  terre  et  de  pro  i 
•ductions  ,  et  s*en  sont-elles  servies  pour  évaluer  par  comlj 
paraison  celles  qui  auroient  des  caractères  semblables  ?  ou 
bien  auront-elles  dit  :  si  j*étois  propriétaire  de  cette  terre, 
combien  vondrois-je  en  retirer;  si  je  voulois  en  être  fer- 
iniCT,  combien  en  rendrois-je?  Bans  tous  ces  cas,  les 
erreurs  ne  peuvent  être  que  très-grsndes  :  en  voici  une 
raison.  Dans  une  exploitation  quelconque  ,  les  teries  labou- 
rables, par  exemple,  que  instruction  considère  seules  et 
isolées  ,  dépendent  tellement  des  prés  qui  y  sont  attachés  , 
il  y  a  une  telle  action  et  réaction  entre  ces  deux  espèces  de 
propriétés  attachées  à  un  domaine  ,  qu*on  ne  peut  raison- 
nablement  les  considérer  chacttne  en  leur  particulier,  et 
<l''une  manière  abstraite  ,  quand  il  s*agit  d-évalaer  le  revenu 
net  ;  j*entends  le  vrai  revenu  net.  La  théorie  fait  voir  sans 
'difficulté  cette  manière  abstraite  d*évaluer  ;  jjaais  la  pra- 
tique la  répreuve  ,  et  démontre  que  ,  même  avec  de  Im 
''bonne-foi,  on. commet  des  erreurs  et  des  injustices,  soit 
au  préjudice  du  contribuable ,  soit  au  préJ4xdiée  de  la 
«ation. 

Nul  doute  que' lorsqu'il  s^agit  d*estimer  la  valeur  réelle 
d*un  domaine  ,  on  ne  puisse  Testimer  paUie  par  partie  ,  con- 
sidérer d^abord  les  terres  labourables  ,  ensuite  les  prés  ; 
mais  quand  il  s^agit  d*éva1uer  le  revenu  net ,  c*est  tonte  au- 
tre cho*5e.  Une  terre  labourable  d*un  domaine  ne  produit  , 
•u  n*a  de  revenu  que  parce  qu^elle  est  cultivée  ;  elle  n*est 
cultivée  dans  une  exploitation  que  par  des  bestiaux  ,  et 
pour  cela  il  faut  que  les  bestiaux  consomment  le  produit  des 
prés.  Il  est  donc  évident  que  le  revenu  nettes  prés  se  con- 
fond dans  le  revenu  net  des  terres  laboui'ables.  Ceci  .«st  par- 
ticulièrement sensible  dans  les  pays  de  petite  culture  ,  où  le 
prix  de  fer'me  de  deux  ou  trois  arpens  de  prés  attachés  à  um 
domaine  ^  s^roit  presque  égal  au- prix  total  de  ferme  du  do- 
^r^ine  entier. 

Voilà  au  vrai ,  comment  sent  les  choses.  Aussi  quand  an 
vroit  leur  nati/re  teUe  qu*elie  est,  on  est  tout  étonné  ensuite 
de  se  voir  relègue  dans  un  pionde  d^abstractions  ,  où  ëes 
calculs  partiels  sonttous  pluspropres  les  uns  que  les. autres  , 
à  engendrer  Terreur.  Et  si  ,  pour  le  dire  en  passant.,  on  ne 
peut  évaluer  qu'avec  une  extrême  difficulté  ,  le  revenu- net 
d'un  domaine  ,  d'une  simple  propriété  <iont«outes  les  parties 
If  nt ,  COUT  aimsi  dire ,  89U8  les  yeux  ;  je  4e<liax)d&à  Fhetnme 
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de  bonne^foî  quelle  confiance  ou  peut  tvoîr  raisonnablement 
aBjourd'hui  dans  Tévaluation  du  revenu  bref  ou  set  v!e 
toutes  les  propriétés  de  la  France ,  faite  d*un  f>eu1  trait  ;  pra- 
priétés- dont  les  pioduLtions  varient  presque  à  Tinfini  ^ 
dont  une  paxtie  est  consommée  sur  le  sol  même,  et  Tautre 
psrite  emportée  ;  évaluations  on  Ton  trouve  sur-tout  poiir 
base,  les  besoins  plus  on  moins  actifs  d^une  population  de 
ving-cinq  millions  dMndividus ,  et  pour  résultat  du  revenu 
brut,  plusieurs  milliards,  et  pour  résultat  du  revenu  net, 
une  latitude  entre^an  milliard  et  deux  milliards  ;  car  s| 
TOUS  prétendez  ,  avec  des  autorités  et  un  ton  d'assurance 
qui  n^en  impose  point  aux  personnes  qui  ont  aussi  leur^ 
calculs  faits  ,  que  ce  revenu  net  est  de  douze  cents  millionir 
plus  où  moins  un  vingtième  ;  je  prétendrai  moi  ,  avec  le 
Di^me  ton  d'assurance  ,  et  mes  calculs  ,  que  ce  revenu  net 
est  de  dix-huit  cents  millions  plus  ou  moins  un  vingtième. 
Qu'est-ce  qui  nous  vérifiera  ?  Que  verra-t-on  en  définitif  ? 
Je  plaindrois  fort  des  législateurs  qui  ,  i>our  établir  et  assu- 
rer In  rentrée  des  contiibutions  ,  prendroient  pour  base  de 
pareils  calculs. 

L'analyse  seule  ,  celle  du  connu  à  Tinconn»,  est  le  seul 
Koyen  d'arriver  à  la  vérité  ;  et  cette  analyse  est  ici  le  ca^ 
dastre ,  dont  aucun  génie  ne  peut  picvoir  les  résultats  , 
parce  que  les  faits  de  cette  espèce  ne  se  devinent  point  »  et 
si  j«  ne  cratgnois  de  prolonger  cetTe  dUcussion  ,  ?ur  la- 
(quelle  je  reviendrai  dans  la  question  du  maximum  ,  Je  proii- 
verois  ,  avec* beaucoup  de  facilité,  que  le  cadastre  de  la 
France  fait ,  il  en  seroit  des  calculs  qu'il  présenteroit  comme 
des  calculs  de  l'infini  ,  on  l*on  approche  de  la  solutiom 
tint  qu'on  veut ,  mais  sanf  pou7otr  jamais  y  atteindre. 

C'est  en  tenant  d'une  main  la  charrue  ,  et  de  l'autre  la 
lot  que  l'on  se  convaincra  aisé  ment  de  la  vérité  de  ces  ob- 
servations. 

Je  sacrifie  toutes  celles  que  je  devois  placer  ici  ,  rela- 
tivement aux  évaluations  du  revenu  ntt  des  terrca^  dans 
les  pjtys  de  grande  culture  ,  comme  dans  la  Beauce  ,  la 
Brie,  les  départemens  du  Nord  ,  les  plaines  de  la  Garonne 
et  de  la  Dordogne  ,  ia  Limagne  ,  -etc.  ,  dans  les  pjys  de 
petite  culture  et  dans  les"  vignobles  ,  soit  des  Bordelais» 
soit  de  la  ci-devant  Champagne  et  de  Bourgogne,  des  dé- 
pariemens  Méridionaux  et  du  Rhin  et  du  Rhône ,  dans  les 
payi  de  pâturages  ,  soit  des  montagnes,  soit  des  plaines  , 
tels  que  le  ci-devant  Limousin  ,  Poitou,  Normandie,  etc.  , 
et  dans  ceux  des  landes  de  Bordeaux,  et  d'une  partie  de 
la  Sologne ,  où  les  revenus  des  teries  se  transforment  ea 
revenus,  provenaas  de  la  vente  des  bestiaux.  Mais  ,  en 
faisant  le  sacrifice  de  ces  dévcloppeiuens  sur  les  évaluations, 
il  me  semble  que  j'en  ai  dit  assez  pour  vous  faire  senlii* 
4Qe  vous  devez  ««cessaircnicnt  prendre  des  précautions  pou# 
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tn'pêelier  que  le  trésor  national  soit  privé  de  la  plus  graade 
partît  des  240  raillions  décrété*. 

Apiii  avoir  examiné  tout  ce  qui  est  relatif  aux  états  de 
«fctîons  ,  j'arrive  à  ce  qui  a  rapport  à  la  réduction  des 
matrices  de  rôles. 

Votre  comité  des  fîhances,  à  la  suite  d'un  projet  de  loi  re- 
latif à  >a  nomination  supplémentaire  des  visiteurs  de  rôles  , 
flue  vous  avez  écartés  par  la  question  préalable  ,  vous  a  pro- 
posé des  articles  additionnels  qui  tendent  à  accélérer  la  con- 
fection des  matrices  de  rôles.  Il  répète  ,  10.  les  articles  dé- 
crétés par  rassemblée  constituante,  relatifs  aux  contraintes, 
et  c'est  au  moins  inutile.  2^.   II  veut  ces   matrices   de   rôle» 
par  le  moyen  des  visiteurs  ,  lesquels  ne  seront  payés  de  leur 
premier  quartier,   que  lorsque   toutes  les  matrices  de  rôles 
des  municipalités   du  district  ou   des  districts  auxquels  ils 
sont  attachés ,  auront  été  déposées  au  secrétariat  du  district , 
«t  que  les  registres  des  patentes  seront  tous  compassés  et  en 
règle.  Mais  le   comité  ne   fait  pas  attention  qu*en  voulant 
atteindre  au  ,but,  il  en  atteint  un  qui  lui   est  tout  opposé  ; 
car  ce  n'est  certainement  pas  en'coupant  les  vivres  à  ces  vi- 
siteurs ,  qu*îl  pourra  parvenir  à  celui  qu*il  a  en  vue.  Jus- 
qu'à ce  moment,  on  avoit  bien  imaginé   de  n'en  user  ainsi 
que  pour  des  encourageœens  ou   des  gratifications.   Mais  on 
ft'étoit  bien    gardé  d'appliquer  cette  méthode  aux   besoins 
j  uirnaliers. 

Il  y  a  plus  ;  tel  visiteur  aiTÎve  dans  un  district  on  les  mu- 
nicipalités ,  comme  celles  de  l'Hérault ,  de  la  Seine-infc- 
TÎeure  ,  du  Doubs  ,  plus  instruites  et  plus  actives ,  ont  pres- 
que toutes  terminés  leurs  états  de  section  et  leurs  matrices 
de. rôles  ,  et  ont  des  registres  de  patentes  fort  en  règle  ;  de 
sorte  que  ce  visiteur  pourra  remplir  ,  sans  beaucoup  de 
peiné  et  dans  trc£-peu  de  temps  ,  ce  qui  est  exigé  par  le  co- 
mité. 

Celui-ci  recevra  ses  appointcmens  à  l'expiration  clu  quar- 
tier. Tel  autre  visiteur  ,  au  contraire,  arrive  dans  un  district 
où  les  municipalités  n*ont  pas  même  commence  leurs  états 
de  section  ,  où  si  l'on  veut ,  leurs  matrices  de  rôles  ,  et  où 
enfin  telles  municipalités  n'ont  pas  encore  de  registres  de 
patentes.  Ce  visiteur  travaillera  nuit  et  jour  pendant  trois 
mois  ,  et  ce  terrre  expiré  ,  son  ouvrage  n'étant  pas  parfait  et 
De  pouvant  pas  l'être  ,  il  ne  recevra  rien.  Vous  consentiriez, 
wessieurs  ,  à  punir  ce  visiteur  ,  à  lui  refuser  ses  appointe- 
siens  ,  parce  que  le  hasard  l'aura  fait  tomber  dans  ces  districts 
mil  les  inunicipalités  auront  été  sans  instruction,  ou  néglî- 
fentes  ou  inactives,  et  parce  qu'elles  ne  pourront  reniettte 
toutes  leurs  matrices  qu'à  une  époque  trcs-éloîgnée.  Vous 
consentiriez  à  rendre  la  condition  du  visiteur  ,  qui  aura 
beaucoup  de  peine  et  plus  de  travail  ,  pire  que  celle  du  visi- 
teur qui  trouvera  à  con  arrivée  l'ouvrage  tout  fait  ou  pi<s«> 
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^'fini.  Jecrots  qve  ce  visiteur  ne  tirderoît  fz$  à  s'enfuirv 
et  que  le  comité  n*obtt endroit  pas  une  seule  matrice  par  c« 
BOfem  Son  projet  de  décret  est  donc  iaadmissibie  ,  et  cou* 
tnrie  directement  le  bat  qn*il  désire  atteindre. 

Maisa^metton»  Thypothesedu  comité  ;  donnons  lui  même 
four  un  instant  toute  la. latitude  possible,  et  imaginons  que 
les  visiteurs  seront  aussi  nécessaires  qu*il  le  croit  pour  l'enr 
tiere  confection  des  matrices  de  rôles  ;  qu'arrivera- t-il  ?  il  esl 
tel  district  formé  de  60  ,  ou  de  80  ,  ou  de  100  municipalités. 
Je  demande  si  le  visiteur  pourroit  se  porter  simultanément 
sur  toutes  celles  qui  sont  en  retard.  Il  est  absurde  de  su^po* 
iT  possible  cette  loco-simultanéité.  Si  elle  eût  été  possible  « 
tius  les  rôles  seroienten  recouvrement  déduis  long-tems.J*e« 
ai  formé  plus  d*une  fois  le  destr.  Il  feia  donc  les  matrices 
de  jôles  les  uns  après  les  autres  ,  et  Ton  conçoit  que  ce  no 
leroit  qu*au  boatd*un  an  ,  dedeux  ans  même,  que  toutes  le  t 
uatrtce«  et>tous  les  relevés  des  registres  deA  patentes  pouC 
loient  être  déposés  au  directoire. 

Ce  ne  seioit  donc  qu*à  cette  époque  on  il  recevroit  se» 
appoîDtemens  ,  dont  il  a  un*  besoin  journalier  ,  dans  le» 
dîHFèTences  municipalitét  où  il  se  transporte.  £n  exami- 
nant avec  attention  la  position  du  visiteur  ,  on  prévoit  d'a-« 
vance  ce  qui  arriverott.  La  portion  de  ses  appointemens, 
qm  répond  à  sa  fonction  principale  de  visiteur  de  patente Sgi 
est  la  plus  considérable.  Elle  est  de  taoo  liv.  Pressé  pat» 
Il  loi  du  comité  et  le  besoin  »  il  est  hors  de  donte  quHlr 
t'empressera  d^abord  de  mettre  en  règle  les  registre:^  été 
patentes ,  et  qu*il  négligera  le  second  objet  de  ses  foac^ 
lions,  les  matrices  de  rolep  pour  lesquelles  il  ne  lui  en| 
iMoué  que  3oo  livres,  ainsi  ,  tout  en  croyant  prendre  un9 
nesure  vigoureuse ,  vous  en  prcndriea  une  qui  seroit 
ftùile.  Je  dis  plus  :  elle  feroit  marcher  la  contribution 
foncière  et  mobiliaire  dans  un  sens  tout  opposé  aux  in» 
tentions  du  comité. 

M»8,  dira-t'On  ,  le  visiteur  établira  un  commissaire  dan» 
chaque  municipalité  ,  et  toutes  les  municipalités  marcheroni 
«n  même-temps?  Je  ne  conçois  pas  trop  comment  il  seroit 
possible  de- trouver  dans  le  chef-lieu  de  tel -district  ou  dan» 
son  arrondissement,  un  aussi  grand  nombre  de  commissaire» 
<èui  fussent  sur«le'champ  au  fait  des  détails  de  la  loi  ,  lorsr 
^u'e  ,  dans  le  chef-lieu  de  tel  et  tel  district ,  la  municipalité 
trouve  à  peine  le  nombre  de  commissaires  sufRsant  fuour  sen 
pmpres  opérations.  D'ailleurs,  seroit*il  bien  juste  de  faim 
dépendre  de  la  lenteur,  de  la  négligence  ,  de  rincnpériciMM^ 
^ce»  commissaires,  le  paiement  du  visiteur? 

Mais,  messieur»,  je;  sni»  loin  de  penser;  comme-  le^oo« 
nnté,  qtte>  les  visiteur»  des  rôles  auront  i:^»  iaflubnce- sittr 
I».  confection  entière  des  matrices  de.  rôieti  des  contrIbttiM 
tioJuv,  tokk^ittririir  ptçitBcrdwD*:  iM  JM>nieip»l<lc»^.-|pt^ 
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liant  deux  ou  trois  jours,  puisse  y  concourir  d*une  manière 
très>e£Hcace.  Le  comité  se  fait-Téritablement  illusion  sur  ce 
point.  Les  vîsitieurs  nommés  sont  nécessaires  :  ils  sont  ausai 
nécessairef  dans  les  circonstances  présentes  quMls  le  seront 
peu  dans  quelques  années',  et  vos  successeurs  en  connoî- 
tront  répoque  ;  ils  sont  nécessaires  da.n$  les  circonstance! 
présentes  ,  où  il  s^agit  de  ]*ctcbJissement  de  Bouvelles  con- 
tributions ,  on  il  s'agit  d'environner  les  municipaliiét  des 
campagnes  de  lumières ,  et  de  leur  donner  des  instructions 
verbales  ;  où  il  s'agit  de  les  presser  ,  de  les  aiguillonner  , 
ce  qui  réussira  m4eux  par  la  présence  d'un  homme  délégué 
par  la  loi  ,  que  par  une  simple  lettre  ,  qu'elles  ne  lisent 
pas  ;  où  il  s'agit  de  faire  marcher  la  contribution  des  pa- 
tentes ,  'qui  ne  pourrolt  aller  sans  leur  surveillance  ,  et 
qu'il  faudroit  layer  de  l'état  des  moyens  de  1792  ,  puis- 
qu'elles ont  produit  à  peine  quatre  millioas  en  1791  ,  et 
qae  cette  somme  est  fort  éloignée  des  vingt-quatre  mil- 
lions portés  dans  Pétat  des  moyens  ,  et  puisqu'avec  leur 
^ârveillance  il  peut  y  avoir  une  bonification  de  près  de 
six  millions.  Le  ministre  des  contributions  a  annoncé  que. 
cette  contribution  alloit  à  merveille  aujourd'hui.  Les  visi- 
teurs sont  encore  nécessaires  aujourd'hui  pour  établir  une 
correspondance  directe  ,  sûre  et  suivie ,  entre  les  munici- 
palités ec  les  directoires  ,  sur  ce  qui  a  rapport  aux  contribu- 
Hons  ,  de  telle  sorte  que,  par  ce  seul  moyen  ,  le  corps  légis- 
Ictif  pût  connoitre  la  position  véritable  des  quarante 
jBÎlle  municipalités  dans  un  clin-d'ceil.  Ils  sont  nécessaires 
pour  fournir  aux  corps  administratifs  ,  dont  ils  dépendent 
«niquement ,  et  non  pas  du  pouvoir  exécutif,  comme  oa 
l*a  imaginé  ;  pour  fournir  ,  dis-je,  aux  corps  administratifs, 
par  lesquels  ils  sont  nommés,  avec  lesquels  seuls  ils  cor- 
yespondent,  des  renseignemens  exacts  ,  qui  seront  infii|i- 
sent  précieux  ,  et  qui  assureront  la  marche  de  ces  mêmes 
corps  administratifs  ,  et  qui  tcronc  accélérer  les  graads 
moovcmcni  de  l*adtuinîstratton  souvent  trop  retardés.  Ils 
seront  nécessaires  pour  donner  au  corps  législatif  connois- 
•aace  des  faits  relatifs  aux  dégrèvemens,  suivant  un  plan 
fuc  j*ai  à  proposer.  On  conçoit  donc  aisément ,  d'après 
cela  ,  de  quel  secours  peuvent  être  les  visiteurs  dans  les 
vapports  nécessaires  qui  doivent  exister  entre  les  directoires 
é€  districts  et  Us  nusicipalités  sur  tous  les  objets  de  co*- 
tributioBS. 

Mais  ,  encore  une  fois  ,  vouloir  donner  à  ces  visiteurs  une 
tDVte  autre  importance  ,  imaginer  quMls  seront  nécessaires 
pour  la    confection  entière  dej  matrices  ,  imaginer  qu*ils 

,  pourront  travailler  constamment  a  ces  matrices  ,  de  ma- 
itfiere  qu'il  soit  possible  que  dans  certains  districts  on  les 
MUicipatités  sont  en  retard  ,  toutes  les  matiices  des  rôles 

IpvisMAt  eut  dcpoicci  dani  troit  aïoif  ^  comme  ic  suppose  1* 
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comité  dams  le  proj«tde  décret,  c'est,  nessieitri,  une  erreur, 
tt  une  erreur  fort  grossière ,  qui  peut  nuire  infiniment  à  la 
chose  publique,  prolonger  Tétat  précaire  dans  lequel  rassem- 
blée constituante  nous  a  jeté  ,  en  ne  décrétant  pas  ,  en  dé- 
cembre 1790,  les  sommes  des  contributions  pour  les  départe- 
mens,  il  faut  d'autres  mesures  pour  en  sortir  ;  c'est  une  vérité 
dont  on  sera  convaincu  un  jour.  KfM.  Lasource  ,  Thérenet  et 
Moreau  vous  ont  proposé  des  commissaires  dans  le  dépar- 
tement de  l'Yonne  ;  M.  Moreau  vous  1  dit  qu'il  n'y  avoit 
que  53  matrices  de  déposés  sur  480  :  voilà  à  quoi  se  réduit 
le  grand  succès  des  commissaires  qu'il  a  annoncé  ,  e'est-à- 
dtre ,  Texécution  de-  la  loi  du  mois  de  juillet  ,  qu*il  est  fort 
inutile  de  renouveller;  cette  mesure  pourra  réussir  dans 
tel  déplrtemeiit ,  mais  dans  tel  autre  elle  ne  réussira  point; 
*  il  faudra  donc  7  suppléer  dans  les  districts  où  il  seia  re- 
connu, par  les  procès-verbaux  des  municipalités,  qu'elles  ne 
peuvent  faire  leurs  matrices  ;  et  il  faudra  y  suppléer  par 
une  voie  infiniment  plus  prompte  que  celle  des  commis- 
saires proposés  par  M.  Lasourcei,  lesquels  commissaires, 
suivant  lui ,  devroient  être  envoyés  définitivement  par  le 
pouvoir  ettécutif ,  dans  le  cas  où  les  départemens  et  les  dis- 
tricts n'en  enverroient  pas  ou  ne  pourroient  pas  en  envoyer, 
comme  s'il  étoit  praticable  et  prompt  que  le  pouvoir  exécu- 
tif envoyât  de  tels  commissaires  de  Paris,  ou  il  pourroit 
les  choisir,  dans  les  départemens  des  Alpes  et  des  Pyrénées; 
tniis  dût-elle,  cette  voie  des  commissaires  ,  réussir  dans 
tous,  il  restereit  toujours  les  grandes  difficultés  attachées 
an 'mode  de  la  loi,  qui  retarderont  la  rentrée  des  contri- 
butions dass  le  trésor  national,  augmenteront  en  m^me 
teros  celles  des  contribuables  qui  auront  presque  lacontiibu- 
tion  de  deux  années  à  payer  dans  un  tems  où  les  recou- 
vremens  ne  vont  pas.  C'étoit  ces  difficultés  qui  m^avoient 
CB^gé  i  vous  proposer  une  mesure  ,  dont  je  parlots  tout-a- 
rbeure  ,  qvi  simplifioit  singulièrement  les  opérations 
exigées  par  la  loi ,  en  rentrant  absolument  dans  ses  résultats, 
et  qui  auroit  épargné  beaucoup  de  temf.  J*y  aurois  déjk 
insisté:  et  j'y  insisterois  encore  aujourd'hui  si  je  n'eusse 
pas  prévu  que ,  sans  un  décret  de  l'assemblée  nationale  , 
elle  seroit  adoptée  par  les  seules  municipalités  en  ret|rd 
qui  n'ont  pas  encore  commencé  leurs  états  de  se^t£)n.* 
l-aconnoissance  qu'en  ont  donné  les  différentes  feuilleaipé- 
Hodiques  suffit.  Les  matrices  ne  contiendront  pas ,  sous  le 
nosa  d'un  propriétaire  ,  une  série  de  numéros  auxquels  de- 
vroient être  accolée  les  sommes  partielles  provenues  du  re- 
venu net  partiel  relevé  sur. les  états  de  sections;  elles  ne 
contiendront,  soua  le  non  de  ce  propriétaire  ,  et  la  dé- 
sigoatios  générale  de  «es  propriétés  ,  qu'une  seule  somme 
montant  du  revenu  net  de  toutes  ses  propriétés  ,  et  die 
>«resllcs  nttriçct  ne  lexoBt  p«i  moini  exécutées  que  cellcf 
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exigées  parla  loi  du  pr^mterdécenibre;  elles  teromtaccueiUîe» 
par  les  directoires  de  district  comme  les  autres  ,  et  Texpé- 
xience  et  la  pratique  répondi ont  mieux  que  moi  aux  autres 
•bjections  que  le  comité  a  fait  contre  cette  mesure.  Sur  ce 
qui  est  relatif  aux  comœiS'saires  ,  j'observerai  que  je  regrette 
que  rassemblée  n'ait  pas  adopté  le  moyen  que  j'avais  pié» 
tenté  ,  celui  d'accorder  des  primes  d'eocoiirasentent  aux 
citoyens  de  bonne  volonté  qui  feroientdes  matrices.de  r'*le5. 
J'observerai  encore  que  Tune  des  plus  grandes  preuves  de 
patriotisme  que  l'on  puisse  donner  dans  les  circonstances 
actuelles  ,  consiste  à  se  faire  ainsi  commissaire  d'une  muni- 
cipalité pour  la  rédaction  de  la  matrice  de  rôles ,  que  tous 
les  membres  de  cette  assemblage  doivent  provoquer  sur  ce 
point  le  zele  de  leurs  amis  ,  de  leurs  parens  f-de  leurs  con- 
noissances  ;  ils  accéléreront  par  ce  moyen  l'instant  on  on 
proclaaera  dans  cette  tribune  que  les  40000  municipalités 
ont  déposé  leurs  matrices  derôles  ,  l'instant  par  conséquent 
en  le  crédit  et  la  confiance  publique  seront  entières  ;  l'instant 
enfin  où  seront  totalement  désespérés  les  ennemis  du  dehors 
et  du  dedans  ,' qui  ne  peuvent  croire  que  ces  contributions 
puissent  s'établir. 

Il  ne  suffira  pas  d'avoir  les  40000  matrices^  des  contribu- 
tions foncière  et  mobiiiaire  ,  il  faudra  en  faire  les  rôles.  Je 
ne  peux  croire  que  les  directoires  de  districts  qui  ne  mar- 
chent pas  encore  aussi  vite  que  nous  le  desirons  sur  ce  point, 
me -déploient  poui;  lors  toute  l'activité  possible.  Du  reste  ils 
cent  responsables  ;  et  le  miniiitre  des  contributions  ,  je  puis 
parler  ainsi  \  les  hai^célera  sans  doute  ,  jusqu'à  ce  qu'eiïfin 
ils  se  soient  mis  au  pair. 

La  position  du  contribuable  doit  aussi  attirer  vos  regards. 
hei  rôles  de  1791  auroicnt  du  être  mis  en  recouvrement 
au  plus  tard  au  premier  janvier,  et  ils  ne  vont  l'être  que 
dans  les  premiers  mois  de  1792*  l'époque  pour  les  paie- 
mens  sera-t-elle  la  même  dans  les  deux  ans  ?  exigerez- 
▼ous  sur-le-champ  le  complément  de  la  cote  de  1791  ? 
et  dans  le  cas  de  demande  en  décharge  ou  réduction  «^ 
qi^lle  fraction  de  la  som^ne,  totale  devra  payer  le  contri- 
buable plaignant.  Cette  question  est ,  peut-être  ,  plus  dé- 
licate qu'on  ne  peut  l'imaginer.  Car  les  vérifications  à 
faircL^ suivant  .la  loi,  devant  entraîner  des  longueurs,  il 
cst^Wstant  d'y  pourvoir.  Vous  aurez  par  conséquent  à 
cxanînpr  si  le  salut  public  ,  la  conservation  de  la  li- 
berté et  de  l'ordre  n'exigent  pas  que  le  contribuable  plai- 
gnant sôit  forcé  de  solder  la  cote  de  179).,  sauf  à  lui 
imputer  sur  le  rôle  de  1792  la  somme  déduite  par  le  du 
lectoire  de  district ,  vérification  faite  des  faits  ^  ainsi  que, 
l'assemblée  constituante  l'avoit  ordonné  sous  une  autre 
forme  pour  les  rôles  d'à-compte ,  qui  dévoient  toujours 
€tie  aoidc»  |  ^auf  à  uadic  au  contribuable  la  f obudc  uoj^ 
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imposée  des  premiers  deniers  ;  et  si  quelque  centribuahle 
trouvoit  cette  mesure  trop  rigoureuse  ,  de  t>ayer  sur  le  rôle 
de  1791,  p^irtie  de  ce  quMl  doit  ou  devra  pour  1792;  je 
]ui  diruis  ,  renneiiti  est  à  vos  portes  ,  préférez  -vous  perdre 
la  totalité  de  votre  propriété  et  ytfire  liberté  ;  choi- 
sissez. 

£n  me  résumant  ,  je  demanderai  d*abord  si  rassemblée 
nationale  ,  n^etant  pas  instruite  offieiellement  du  véritable 
état  de  situation  des  municipalités  ,  peut  faire  une  loi 
nouvelle  ;  et  si  Tassertion  vague  que  toutes  les  Munici- 
palités sont  en  mouvement  pour  Vassiette  des  contribu* 
tions  ,  peut  Tcn  dispenser  ;  cVst  la  première  question. 

Bans  le  cas  on  rassemblée  croiroit  devoir  adoprer  de 
louvellcs  me&uVes  j  en  indiqucra-t-elle  pour  les  différentes 
opérations  que  les  municipalités  doivent  faire.  Les  fonc- 
tions des  commissaires  pourront-elles  être  étendues  aux 
procédés  qui  précèdent  la  formation  des  matrices  de  rôles. 
Ceci  n^cst  pas  possible  ,  car  il  faudroit  dans  une  com- 
munauté autant  de  commissaires  quMl  y  a  de  sections; 
et  si  dans  certains  départemens  on  ne  trouve  pas  le  nombre 
suffisant  de  commissaires  ,  le  pouvoir  exécutif  sera-t-il 
charge  d'en  envoyer  de  Paris  auxfraix  de$  administrateurs  dans 
ces  dé|)artemens  ,  quelqu^éloignés  qn^ils  puissent  être.  Cette 
Biccure  me  paroit  inadmissible;  voici  mon  opinion  sur 
cet  aiticle  :  ou  les  municipalités  ont  fait  leurs  états  de 
section  ou  elles  ne~ l'ont  pas  fait.  Si  elles  ont  fait  leurs 
états  de  section,  ou  elles  sont  en  état  défaire  leurs  ma- 
trices de  rôles  ,  ou  elles  ne  sont  pas  en  état  de  les 
faire. 

Si  elles  n*oat  pas  commencé  leurs  états  de  section  ,  et 
que  cela  soit  prouvé  au  directoire  de  district  ,  par  le  rap- 
p«tC  du  visiteur  y  je  pense. que  la  mesure  que  j*ai  indiquée 
il  7  a  plus  de  six  semaines  ,  est  la  seule  qui  convienne  dans 
ce  cas-là  I  avec  cette  addition  que  les  oÎEciers  muiiicipau]( 
feront  tenus  de  se  rendre  au  directoire  ,  qui  fera  f^iiie  sous 
leurs  yeux  les  matrices  de  tôle  ,  par  la  méthode  que  j*al 
indiquée.  Si  les  municipalités  ont  fait  leurs  états  de  sec- 
tion ,  mais  si  elles  déclarent  à  ces  visiteurs  n^être  pas  ea 
ttat  de  faire  la  matrice  ,  le  directoire  ordonnera  que  les* 
dits  états  de  section  seront  apportés  au  secrétariat  , 
pour  être  transformés  là  ,  seulement  pour  cette  an- 
née ,  en  matrices  de  rôles.  Cette  transformation  est 
véritablement  TexécuCion  la~  plus  difficile  ,  et  n*est 
pas  à  la  portée  du  plus  grand  nombre  des  officiers  mu* 
nicipaux.  Il  n^y  a  que  ceux  qui  n'eut  pas  voyagé,  qui 
n'ont  pas  observé  les  habitans  des  campagnes  du  plus 
grand  nombre  des  départemeus  ,  et  qui  n'ont  pas  fait  ces 
luatrices  de  rôles,  qui  puissent  soutenir  le  contraire  ;  et  je 
préférerois  rapport  des  cahiers  des  états  de  section  ;i^ii  oX^ 
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tectoire  ,  à  l*ciivoî  des  comn.îssaires  sur  les  ïienx,  oè  tes 
coinnoisiatres  ne  tTouvcroicnt  souvent  ni  maison'  ni  totn* 
rnnne,  ni  les  facilités  qui  leur  seroient  nécessaires  pour 
terminer  cette  longue  opération.  Ou  voit  que  je  rai*  au 
principe  même  des  difficultés. 

Les  mesures  à  prendre  ponr  la  confection  des  matrices  de 
rôles  de  contribution  mobiliaire  ,  devant  être  les  mêmes  que  . 
pour  la  contribution  foncière,  à  très-peu  de  chose  près  ,  en 
les  adoptant  pour  celui-ci ,  oa  les  adopteroit  pareillement 
pour  le   premier. 

Cependant,  M.  d*Auchy,  ancien  membre  du  comité  des 
impositions  ,  m'ayant  dit  quMl  voyoit  comme  moi,  par  ex- 
périence ,  que  cette  contributio  i  éprouveroit  les  plus 
grandes  difficultés  pour  son  établissement  ,j^en  ai  recherché 
les  causes  ,  qui  se  trouvent  dans  les  complications  des 
opérations,  des  calculs  et  des  déductions  à  faire  en  vertu 
de  Tart.  XXV  de  la  loi,  opératicRS  qui  sont  au-dessus 
des  forces  des  trois-quarts  des  officiers-municipaux  ;  j*cn 
ai  conclu  qu^il  ne  falJloit  leur  demander  que  Tétat  de  leurs 
domiciliés  ,  et  tout  ce  qui  a  rapport  aux  taxes  fixes  ,  qui  ne 
consistent  que  dans  des  faits  dont  ils  ont  seuls  coanois*» 
sance  ,  ce  qui  n*a  aucune  espèce  de  difficulté  ,  et  le  prix 
du  loyer  de  chaque  domicilié ,  et  qu!il  falloit  renvoyer , 
pour  cette  année  ,  aux  commis  et  aux  administrateurs  des 
directoires  de  districts,  le  reste  des  opératipas  à  faire  pout 
les   calculs  de  la  cote  d*habitation  ou  la  cote  mobiliaire. 

Cette  opinion  se  prolongeant  outre  mesure  d^une  part, 
et  la  contribution  foncière  dçvant  attirer  particulièrement 
aujourd'hui  Tattention  de  rassemblée ,  je  craindrois  de 
fiiiir  par  Tennuyer  si  je  doQnnis  à  cette  partie'  de  mon 
opinion  tous  les  dévsloppemens  qui  seroient  nécessaires. 
Cependant  j''y  reviendrai  dans  le  cours  de  la  dîscHassoA 
des  articles  ,  si  rassemblée  paroit  disposéfe  à  délibérer  sur 
cette  article. 

I)*après  tout  ce  que  je  viens  de  dire  ,  je  demande  la 
question  préalable  sur  plusieurs  articles  du  projet  de  décret 
du  comité  ,  j*en  admets  quelques-uns  avec  des  amende^ 
neus  ,  et  je  proposerai  d*autres  aiticles  additionnels.  M# 
seroit-il  permis  ,  en  finissant,  d'exprimer  un  désir:  la 
carriers  des  finances  s*ouvie  pour  cette  législature  jeudi 
prochain  ,  premier  nars.  Qu^à.  dater  de  cette  époque  l'as- 
semblée nationale  prenne  cnfiji  le  parti  ferme  de*  passer  à 
Tordre  de  midi  à  la  discussiou  des  questions  présentées 
par  les  comités  des  finances,  les  jours  qui  leur  sont  con- 
sacrés ,  et  sans  qu'aucune  autre  question  même  commencée 
puisse  Ten  détourner.  Qu*à  cet  effet  les  comités  de  Tordi- 
nairc  et  de  Textraordinaire  des  finances  présentent  à  ]*as« 
semblée  ,  et  fassent  imprimer  le  tableau  dé  travail  suivi 
qu'ils  ont  fait ,  de  sorte  «jue  Ton  ne  traite  plus  ici ,  si  je 
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puis  parler  ainsi  ,  des  finances  par  questions  hachées;  que 
par»]  les  membres  de  cette  assemblée  qui  ne  sont  d'aucua 
comité  y  il  y  en  ait  qui  viennent  former  autour  des 
BJcmbres  des  camités  des  finances ,  les  jours  de  leurs  séances, 
une  double,  une  triple  haie  pour  éclairer  et  s'éclairer 
sur  les  objets  les  plus  importans.  J*ai  quelque  peine  à  le 
rereler  ;  mais  je  suis  le  seul  qui  ,  sans  être  membre  dn 
comité  ,  ait  suivi  ses  séances  depuis  le  commencement  de 
la  session.  Qu^nfin  les  membres  de  cette  assemblée  ;  et 
les  citoyens  qui  ont  pu  concevoir  quelques  inquiétudes  sur 
réut  actuel  des  finances,  reprennent  courage  et  appren- 
nent que  les  ressources  immenses  de  ce  vaste  empire  aoae 
donnent  la  certitude  que  nous  conduirons  au  port ,  sain 
et  sauve  ,  le  vaisseau  battu  par  la  rempête  de«  passions 
et  des  crimes. 


frèmiere  suite  dw  Compte  rendu  par  M,  le  ministre 
di  fintérieur  ,  à  rassemblée  nationale^  dans  la 
séance  iU^^mediiS  février  1793. 

Subsistances. 

L'insufGsance  de  la  récolte  tle  179^  ^  dam  um 
grand  nombre  de  départemens  ,  fut  annoncée  dès  le 
mois  de  juillet. 

Le  8  d'août ,  mon  prédécesseur  invita  ,  par  une 
circulaire  ,  tous  les  dépanemens  ,  ceux  de  Paris  et 
de  b  Corse  exceptes  ,  â  lui  faire  connoître  le 
produit  de  leur  récolte. 

Son  intention  étoic  d*avoir  la  mesure  ,  autant 
exacte  que  possible  ,  des  besoins  et  des  ressources 
du  royaume  ;  et  pour  établir "Q:«i5  ce  grand  travail , 
l'ordre,  Tactivité  et  Tuniformité  nécessaires,  coainae 
pour  guider  les  districts  et  les  municipalités  dans  les 
recherches  qui  leur  ctoient  demandées  ,  mon  pré- 
décesseur fît  imprimer  des  états  à  colonaes  ,  qu*il 
envoya  à  tous  les  dépanemens. 

Sur  quatre-vingt-un  départemens  ,  dix  seulement 
déférèrent  à  l'invitation  de  M.  Delessart  :  :de  xos 
dix,  quatre  déclarexent  ^'ill  é'px  ony  oient  un  difi^^ 
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plus  ou  moins  consî^lérablc  ;  cinq,  qi^c  fe  produit 
de  leur  récolte  cvcédroit  leur  consommation  ;  et  le 
dixième  parut  douter  qn  il  pût  se  suffire. 

Trente  -  deux  départemens  ne  firent  aucune  ré- 
ponse Les  autres  accusèrent  la  réception  des  état» 
imprimés  ;  mais  ils   n'envoyèrent  point  d'état    de 

récolte. 

Cependant  raiscmblee-constituantc  ne  crut   paf 

devoir   se   séparer  ,   sans  avoir  porté  son  attention 

sur  les  départemens   dont  la  situation  lui  etqit  de^a 

ajsex  connue.  «»       *     ,       •  j 

On  n'ignoroit  pas  ,  en  effet ,  qu  environ  deux 
cinquièmes  de  la  France,  dain»  sa  partie  méridio- 
nale ,  avoient  éprouvé  tontes  le»  rigueurs  de  U  na- 
ture ;  q«e  ,  dans  le  centre  ,  le  produit  de  la  re- 
colle ne  devoit  pas  excéder  U  ^onsommauon  ;  et 
que  les  partie»  occidentale»  et  septentrionale»  etoient 
»eules  en  état  d'offrir  de»  »ecours. 

■par  un  décret  du  s6  sept.mbre  1791 ,  sanctionne 
le  9  octobre  suivant  ,  rassemblée  constituante  or- 
donna que  la  trésorerie  nationnale  t.endro.t  doute 
million»  à  la  di8po»ition  du  ministre  de  1  intérieur  , 
oui  le»  distribueroit  aux  départemens  en  souffrance, 
à  titre  de  prêt ,  et  avec  intérêts  ,  en  proportion 
de  leur»  besoins  et  sur  leurs  demandes. 

Mon  prédécesseur  ,  pour  mieux  ordonner  U 
distribution  de  ce  secours  ,  invita  tous  les  depar- 
«mens  qui  avoient  déclaré  leurs  besoin»  ,  a  char- 
«run  des  membre»  de  leur  députât. on  à  1  as- 
semblée nationale  ,  de  se  réunir,  ?vec  Im  ,  pour 
former  une  »orte  d^- <on»cil  on  comité  011,  chaque 
de  ande  .eroit  examinée  et  ,ugee.  La  leare  de 
M.  Delessart   fut  écrite  le  6  octobre  dernier. 

Quatorze  départemens  désignèrent ,  en  effet  , 
un  de  leurs  députés  -,  les  autres  ne  pensèrent  pomt 
devoir  le  faire^  et  le  comité  n'eut  pas  heu  M. 
Delessart  resta  donc  seul  chargé  du  soin  d  appre- 
Sr  les  réclamation»  ,  et  de   déterminer  la  quotité 

•^VTo-bre  au  ,7  novembre  ,  M.  Delessart^a 
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distribué  f  ,6ro,ooo  liv.  i  et  moî ,  du  5  décembre 
jusqu'à  ce  jour,  3,8seo,ooo  liV.  ;  ce  ^ui  fait  us 
total  de  6,430,000  liv.,  auxquelles  il  faut  ajouter 
55o,ooo  liv-  d'aujourd'hui.  ^ 

•Vingt-six  départemeas  ont  eu  part  à  cette  dif« 
tributiop.  _ 

Il  reste  donc  encore  5,57o,ooo  liv.  i  ma  dispo* 
lition  ;  mais  je  dois  annoncer  à  rassemblée  natio* 
nale  ,  qu'*il  est  peu  âji  départemens  qui  aient  obtenu 
tout  ce  qu'ils  demandoient  ;  que  je  me  suis  en^ 
gagé ,  envers  la  *  plupart  ,  i  donner  les  supplé- 
mens  qui  seroient  jugés  nécessaires  ;  et  que  ,. 
daprès  les  nouvelles  qui  me  parviennent  des  dé- 
partemcns  méridionaux  ,  je  ne  doute  pas  que  les. 
tupplémens  promis  ne  soient  bientôt   exigés» 

Je  déposerai  sur  le  bureau  de  Tassen^blée  na«* 
tionale  ,  hb  tableau  qui  présente  F  ensemble  de  tou^ 
les  faits  que  je  viens  d'énoncer. 

Je  ne  dirai  point  à  l'assemblée  nationale ,  quels 
moyens  les  départemens  ont  eniployés  pour  s'ap* 
provisionner  :  sans  doute  ,  ils  ont  eu  recours  i 
ceux  qui  leur  ont  paru  les  plus  convenables  ou 
les  moins  onéreux  ;  mais  ils  ne  m'ont  donné ,  4 
cet  égard  ,  aucunes  notions.  La  loi  ne  lesyobligeoîc 
pas,  et  je  me  suis  volontiers^  confié  a  leur  zelc  « 
s  leur  sagesse  et  â  leur'  intérêt.  Je  dirai  seulement 
qu'à  rimitation  de  mon  prédécesseur ,  j'ai  constam- 
ment en  gaîiré  les  départemens  à  se  pourvoir  au 
aehors  du  royaume  ;  et  1  ai  cru  appercevoir,  dans 
rcxccutîon*  de  ce  conseil ',  quatre  grands  avan^ 
tages  f  i^.  d^augxnenter  la  masse  de  nos  subsis» 
lances;  «**.  de~  ne  point  occasionner  de  renché- 
rissement dans  Tintérieur  }  3^.  de  ne  point  con- 
trarier les  spéculations  du  commerce  ;  4^.  dç 
ne  point" agiter  'les  esprits  p^r  ui^  trpn  ^ grand 
mouvement   dans  la^cîrcul'ation. 

Mon  prédccesse.ur  avoit  pensé  que  dçs  circons- 
tances extraordinaires  cxigcoîcnt,  aussi ,  des  mesure» 
extraordinaires  ;  et  que  ,   puisque  rassemblée  na- 
doaate   chargeoit ,  en  quelque  jdrtc  ,*  les  départe- 
•ToUc  XIL  Jf".  6,  P,  L.  F 
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flàens.  du  sô!n  de  s^approvîsionner  eux-même«  ,  il 

falloit  leur    ofïrÎT  tous   les  moyens    extérieurs    de 

'  iTuccès  ,  qu*ils  ne  tiouvoi^nt  nldans  leur  situation 

(opographique  ,     ni  même  dans  leur  constitution. 

Il  avoit  paru  nécessaire  ,  â  M.  Delessart ,  d*é- 
tabtir  ,  du  moins  ,  provisoirement ,  et  pour  tout  le 
tem&  que  la  crise  pourroit  durer  ;  il  avoit  ,'  dis-je  , 
paru  nécessaire  d'étaSlir,  vers  le  centre  du  royaume, 
et  plutôt  à  Paris  qu^ailleurs  ,  un  point  central  de 
tdr'fespondances  où  toutes  les  demandes  des  dé- 
paftemens  auroient  été  portées  ;  et  d^où  elles^  au- 
rôiei^t  pu  ,  ensuite  v  être  dirigées  vers  tous  les 
états  dans  lesquels  il  eût  été  possible  de  s* appro- 
visionner ,  soit  avec  Tautotisâtioa  des  gouveme- 
ikiens  ,  suit  par  des  voies  quç  des  agcns  instruite 
savent  découvrir;  et  les  mêmes  ordres*  qui  auroient 
ëvôqué  tes  subsistances  des  P^ys  étrangers  «  Ici 
àûtèient  fait  parvenir ,  sans  eflfort  et  sans  trouble  « 
dans  toutes  les  contrées  du  royaume  qui  les.au- 
Soient  denfiandées.  Par  là  ,  Ton  aurait  obtenu  un 
yéficable  ^yst^e  d*^approvisionnemens.  Le»  agent 
dirigéi  ,  par  radministration  centrale,  tur  un  plan 
ù'nfiforxùe,  ne  se  seroîent  pas  rencontrés  dan«  les 
thèmes  places  \  ils. né  se  seroieiït  pas.  contrariés  n^u- 
ècitfleAiéht  V  et  n^aùroîe'nt  point ,  par  une  ftnestç 
tdhcùrteâcê  ,  occasionné  le  rencHénsien^ent  df  U 
aenrce.     .    . 

Tels  étbièrit  léj\vantages  apperçus  par  HH.  Dc- 
iessart ,  d^^s  TétabÙssement  a^une  aÊninistratiom 
èentrile  et  temporaire  des  approvislonnemens  ;  oi| 
.  ituroit  jpiù  y  en  place^  un.  autre  ^  non  moins  im|^orT 
tani  ,  cetûi  de  ne  point  présenter  au  peuple  ses  ad- 
xninlstratéùrs  comme-  chargés  directement  du  soiii 
djç  lui  ;/durnir'  des  subsiktançjcs;'car  je  ne;  cpnnoi^ 
:^én'd^  élus  '  souverainement  nécessaire ,  dans  le 
iéias  où  nous  soninres  ,  que  -de  conserver  aux  élus 
du  peuple  la  connànce  dont  ils  ont  été  honores  ; 
et,  dans  le  cours  de  ihes  premières  fonctions  ]|b- 
t>tf({ùés  ,  t*ai  reconnu  qa*unè  légère  augmentation 
dtt  prix  au  pilttt  entouroitdvC  soupçons  «t  de  dér 
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fiances  le»  flukgîftfatft  du  peuple  les  pl«u  purs  et  leii 
parfaitemenl  irréprochables. 

Mon  prédécesseur  regardoU  ce  point  centn^ 
comme  tellement  utile  ,  qu*il  Tauroit  admis  «  même 
quand. il  n^aiuroit  été  considéré  que  comme  le  conseiji 
des  départemens  ;  ^uand  il  auroit  été  borné  â  leuf 
iodiqoer  le^  lieux. d'i^ù  Vqxk  p^ourroit  extraire  des 
su]^Hitancef^  l^tsiaoyiens  qu'on  pouvouvoit  employei;, 
Ics^gens  doni  on  pouvc^it  se  sarvir,  le  prix  que  Ijâ 
denrée  devoit  ^voiiT;  toutes  les  négociations  et  toutp 
la  suite  des  ai&ire&r«sta«bt  d'ailleurs  aux  départemens. 

Cette  propo&iûon  de  M.  £)|elessart  nç  fut  px>iivc 
accueillie  ,  et  chaque,  département  a  été  abandonné 
à'iuirxaême«  d^UtS  le  pénible  travail  de  son  appro- 
viiianae ment.  J'ai  déjà  dit.  que  je  ne  peux  indiquer. 
1»  méthode  que  [chacun  d'eux  a  suiyic  ;  mais  je  pui^ 
attHter  à  la  garantie;  d'une  dépêche  diploi^atique , 
l-efiie ,  il  y  a  uq  mois  ,  d'Hambourg  ,  que  la  coi^- 
currence  de  plusieurs  préposés  ou  agcos  employées 
p»F  le*  départcmens  »  a  produit,  un  reo^chérissemex^t 
coasidérable* 

Il  n'appartient  qu'a.  Tas^emMée  nationale  d'exar 
miner  et  de' juger  ,  s'il  est  teo^s  encpre  ,  s'il  scroit 
utile  d^  rerenir  au^  idées  de  M*  Jpelessart ,  et  d'or^ 
gfttuser.une  admJi^i^tratioQ  on,  ma  cohsçil  dç  s,uhsisr 
^ancest,  dontt  l'action»  oi^;!^  suryelU^nce  s'étendit  su^ 
t^ut  le.royai^pie. 

pQ9T«IQi;j  sa'Ui^-^e  dis^im^uler  que  je.blessç  îft 
vraie  th^isCide  ra^prp^isionnenf  ent  ^  jç  peme  qu'il 
eut  él4  uûl^  oie;  créer ,.  il  y  a  trois  mois ,  cette  admi- 
nisirati<Mi  centrale  ^  qui ,  au  surplus ,  n*auroit  donnée 
(es  soins  qu'aux  départemens  qui  les  auroîent  récla;* 
JQçs.,  q^id^uUçursn'aurqitcu.  auc^D  ppvilege  ,  et 
.)ul  plaurpit  pu  causer,  ,'ie  jj^oindre  on^brage  a|s 
conumirce,  intérieur  T  p^isqu'ou  lui.  adroit  otdonn,^ 
de  ne.  âi'^pprovî^lpnuAî  qu'^^li  ..dehor,s.  I^-a  i^er ., 
q«cls  qu^  du&sentêtr^  Us;  événei^en^.  i^veair  étoit 
parfaitement,  libre  ;.  nou^  étions.  ^oiQS|  y  ois  lus  ^u 
dénouement  politique  qui  se  prépare  t  noi  besoixis 
xiqii^  Pûipii^  u'4|\r9iofit  poim  évçillé  la  cupidité 

JE» 
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des  spéculateurs  étrangers,  on  Tattentian  de  leuri 
gouverncniens  ;  enfin,  notre  désavantage  dans  lei 
transactions  commerciales  avec  les  étrangers,  étoit 
beaucoup  moins  grand  qu'anjourd'bui,  La  perte 
sur  nos  changes  n'étoit  qne  de  i5  à  to  pour 
cent:  maintenant  elle  est  de  40  à  5o. 

Par  que  je  suis  entré  dans  le  ministère,  j'ai 
plusieurs  foi$  appelle  l'attention  de  rassemblée  na<^ 
ti«nale  sur  les  obstacles  apportés  à  la  circulation  des 
subsistances,  dans  Tin térieiir  du  royaume. 

Depuis  la  loi  du  27  seiïtembrc  1789,  l'exporta- 
tion de$  grains  et  des  farines  est  défendue  ;  et 
comme  Texéçution  de  cette  lori  a  été  particulière- 
ment cQnfiée  aux  douanes,  sous  la  surveillance  des 
corps  admihistrapfs  et  des  municipalités;  il  y  a  lieu 
de  croire  qu'elle  n'a  pas  souffert <i'infractioji.  D'ail- 
leurs, on  assure  que,  sauf  reffetj  produit  par  la 
défaveur  actu«lie  des  changes  ,  le  prix^  du  bled 
eu  depuis  long-tems  plus  considérable  en  France 
que  dans  tous  les  états  cnyironnans  ;  et  cette  seule 
réfle^ioQ  détruit  toute  hypothèse  d'exportation, 
puisqu'on  n'exporte  que  pour  gagner  ;  à  moins 
pourtant  qu'on  ne  substitue  des  vues  politiques  à 
des  spcorlations  commerciales;  ou  que  dâins  le- sens 
des  spéculations  commerciales,  on  ne  suppose  qu'on 
exporte  pour/faire  renchérir,  et  pour  rapportfer  en* 
suite  avpc  bénéfice.  Mais  je  déclare -que  je  n'ai  reçu, 
d'aucun  corps  administratif ,  aiictine  plainte,  aucune 
dénonciation  qui  me  fasse  croire  à  cet  tbns ,  d'ad- 

très-persuadé 
rigoureusement 
exécutée. 

(Je  viens  ^dc  recevoir  des  plaintes  d'exportation 
de  la  part  des  dépastemeas  de  l'Ahi  et  de  Tlsere  , 
et  du  district  de  Haiebrouck.  Jcf  fais  vérifier  ce» 
plaintes  dont  je  rendraji  «îompte  à  l'assemblée.) 

Cependant ,  la  circulation  a  éprouvé  et  .éprouve 
encore   des   obstacles  funestes*  dans  l'intérieur  dn 
Royaume. 

11  y  a  eu  des^rains  et  des  farines  tTrétés  à  S. 


leurs  si  peu  vraisemblable;  et  je  suis  trè 
que  la  loi  contre  l'exportatiox}  a  été  rigon 
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Omer  «  département  du  Pas*de-Calaîs  ;  il  y  en  t 
lu  à  Wattexx  et*à  Hazcbrouck,-  département  da 
Nord  ;  à  Bruyères  ,  département  de  T  Aisne  ;  à 
Villers-Gotterets  ,  jncme  départemept;  à  Noyon  et 
s  Pont-r£véqne ,  département  de  TOise  i^  et  Tas- 
lemblée  nationale  connoît  tous  les  détails  de  cette 
dernière  et  trop  malheureuse  affaire  ,  que  mes  dé- 
pêches d'hier  me  peignent  encore. comme  très-in- 
quiétante. 

Il  y  a  eu  encore  des  grains  arrêtés  à  Vanxtriel  « 
département  de  Seine  et  Oise  ,  et  â  Ncvers  ,  dé- 
partement *  de  la  Nièvre.  Qnelques  communautés 
du  ^parlement  des  Yosges  se  sont  aussi  opposée» 
i  la  libre  circulation  des  grains. 

A^  plusieurs  reprises,  et  tout  récemment  encore  des 
,  grains  ont  été  pillés  auprès  de  Saint-Omer ,  dans 
le  dépsrremcut  du  Nord. 

Le  commerce  a  été  troublé  par  des  mouvemens 
populaires  dans  le  marché  de  la  Ferté-Milon  , 
département  de  TAisne  et  a  Abbaville ,  départenoetît 
de  la  Somme. 

Une  insurrection  a  éclaté  à  Nismes  ,  département 
du  Gard ,  à  Toccasion  de  la  cherté  du  bled  ;  et 
cette  même  cause  a  troublé  aussi  la  tranquiltité  de 
la  ville  d'Auch. 

Dans  les  villes  de  Sezanne  et  Montmiral ,  dépav* 
tement  de  la  Marne  ,  le  peuple  s'est  permis  ,  le 
i5  décembre  dernier,  d'arrêter  des  voitures -de 
fcled ,  et  de  faire  vendre  le  bled  à  un  prix  au-des* 
<ous  du  taux  ordinaire. 

Il  y  a  eu  «  dans  le  département  de  la  Haute- 
Marne  ,  à  différentes  époques,  des  mouvemens  re* 
l^tifs  à  la  circulation,  des  grains.  Voilà  ,  messieurs , 
le  ttbleau  de  deux  mois. 

D'où  viennent  ces  fréquentes  violations  de  la 
loi? 

IVune  crainte  vague  de  Texportation  de  la  crainte 
pli;i  réelle  de  manquer  de  subsistances  ,  souvent  deà 
inspirations  des  ennemis  du  nouvel  ordre  de  choses, 
quelquesfois  d'un  patriotisme  égar^.  '  j 
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.<  Je*  ptiis'  être  daiis  Ferretir  ;  mus  jé  crois  pouvoir ' 
assurer  qu'on  n' obtiendra ^amab  une  <;ùrculatidn  par-- 
faitement  libre  ,  tant  qu'on  n'avra  pas  imprimé 
dans  r esprit  du  peuple  quatrt  frondes  visités  :  la 
pTemier^,  que  radministration  générale  de  Tétat 
doit  pourvoir  à  ce  qu'il  n'y  ait  jamais  d«  disette, 
mais  qu'elle  ne  doit  que  du  pain  ,  et  jamais  le  pain 
à  tel  ou  tel  prix  ;  la  seconde  ^  que  le  bled  est  une 
sorte  de  propriété  nationaliC  qui  n'a|)paTtient  pas 
plus  au  district ,  au  département  où  la  nature  l'a 
produit,  qu'atout  le  reste  du  royaume*,  la  troi- 
sième, que  les  subsistances,  comme  les  fluides,  ten- 
dent toujours  â  se  placer  en 'équilibre  ,  l' excès  de 
l'abondance  s'écoulant,  naturellement  vers  les  lieux 
e*i  la  pénutie  se  fait  sentir,  sans  jamais  s'y  élever 
au-dessus  du  niveau  de  sa  s^mrce  ;  la  quatriem^c  et 
la  plus  consolante,  que  si  là  rareté  produit  la  cherté^ 
la  cherté  ramené  bientôt  l'abondance.     -       • 

J'ajoute  qu'il  ne  faut  par  toujours  x:oinpter  sur 
r^appui  que  la  force  doit  à  la  ioi.  Bâbord  ce  moyen 
extrême  ne  doit  jamais  être  employé  que  comme 
dernière  ressource  ,  et  il  ne  'faut  pas  moins  que 
toute  la  rigueur  du  devoir  pour  en  prescrire 'ru*> 
sage.  Quelquefois  même  il  ne  réussit  pas  ,  parce 
que  les  agens  de  la  f«rce  se  laissât  prévenu  par 
le  préjngé  qu'ils  doivent  combattre;  et  quand  .en 
général  on  pourroit  compter  sur  les  troupes  de 
ligne  plui  familiarisées  à  l'obéissance  ,  et  plus  dé- 
sintéressées ,-  eu  ce  que  leur  subsistance  est  tou-  ' 
jours  assurée  dans  les  momen^  actiiels  où  la  né- 
cessité de  défendre  les  frontières  a  éloigné  toutes 
les  troupes  du  centre  ,  il  ne  resteroit,  pour  rompre 
les  obstacUs  ,  que  les  gardes  nationales  ,  cVst-â* 
dire  ,  le  peuple  lui-même.  Je  m^interdis  toutes- 
féâexions  x^ltérieures. 

On  ne  peut  donc  trop  insister  sar  la  nécessité  d^ins- 
traire  le  peuple.de  ses  devoirs,  de  lui  donner 
les  mœurs  de  la  vraie  liberté  ,  de  le  'rappeller 
ail  sermem  fédératif ,  de  lui  faire  entendre  que 
cette  fraternité  tpii  mûc  tMs  U$  Français  ,  i^^est  pajl 
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un  yaîn  mot ,  et  que.  l'esprit  d'îsolexncnt  et  d*c- 
goïsme  est  ^'ennemi  le  plus  funeste  dix  bonheur 
public. 

Pourquoi  ,  par  e;xeinple  ,  voadrQÎt-dn  que  hes 
babitans  du  département  de  la  Moselle  ne  payassent 
que  l8  ou  90  lîv.  la  mesure  de  bled  qui  dans 
le  département  des  Hautes-Alpes  se  paye  5o  liv. , 
et  pourquoi  les  habitaris  du  département  du  JPas- 
de-Calais  ont-ils  Opposé  et  opposent>-ils  encore  tant 
fie  résistance  à  ce  que*  le  commerce  achettt  près 
d'eux  le  septier  de  bled  environ  20  liv.  pour  le 
transporter  à  Bprdeaux  où  il  se  vejid  42  liv.  ?  Pour- 
ÇQoi  retîent-'OB  encore  ^près  de  Noyon  ,  où  le  sep- 
tier de  bled  ,  mesure  de  Psîris ,  ne  se  vend  que 
16  liv.  ,  une  quantité  considérable  de  sacs  de'fa- 
tine  destinés  aux  départcmens  méridionaux  qui  « 
peut-être ,    en   manquent  absolument. 

Je  sens  tout  ce  que  peut  Tiaquiétude  lorsquVl!« 
le  porte  sur  les  subsistances  ;  mais  il* n'y  a  point 
dmqniétude  qui  puisse  légitimer  de  semblables 'ex« 
ces,  et  Thomme  de  bien,  comme  l'homme  d'état,  -/ 

9'eavisage  quVvec  tesrreur  toutes  ces  calamités  qu  a<f* 
cumule  en  ce  moment ,  sur  nous ,  la  malveillance 
(Ml  l'erreur. 

Aux  détails  que  j'ai  précédemment  donnés  sur  la 
situation  des  esprits  et  des  choses  dans  les  deux  dé* 
panemens  du  Nord  et  du  Fas-de-Cailais ,  vc  doi^ 
ajoufer  que  mes  ^ernicres  dépêches  sont  encore  pro- 
fondément affligeantes,  et  me  plongent  dans  le  plus 
ex-tréme  embarras  ,  parce  que  je  ne  saurois  calculer 
les  suites  que  peuvent  «voir  les  évenemens  désas- 
treux qui  se  renouveUent  avec  une  e Croyable  rapi- 
dité. 

Le  peuple  de  ces  deux  départemens  (  et  celui  dt 
rOise  et  de  la  Somme  n'est  pas  plus  raisonnable  ) , 
le  peuple  de  ces  deux  d^artemens,  excité  tout-à-U* 
^is  par  la  crainte  de  rcxponatio,n«  par  la  crainte  d# 
manquer,  par  l'élévation  trop  subite  du  prix  de4 
grains  ,  par  les  manoeuvres  des  ènnemU  publics  ;  le 
peuple  ,  le  bon  peuple ,  accompagné  de  brigands ,  ma- 
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iitfesle  constamment  la  plus  opiniâtre  résistance  i  la. 
circulation.  Les  conseils  les  plu^  sageS,  les  exhorta- 
tions les  plis'animées  ,  les  menaces  et  Tappareil^  de 
la  force ,  se  brisent  contre  les  préventions  ou  la 
malveillance. 

On  s' efforce  aussi  d^ébranler  la  docilité  ,  la  gêné-* 
Teuse  obéissance  4*^  troupes  ;  et  voici  un  échantil- 
lon des  brandons  qu^on  jette  au  milieu  d'elles. 

Ch;r  frère  d'armes  ,  nous  espérons  qu  en  vous  faî- 
tant  p^rt  de  nos  sentimeos ,  que  vous  nous  accorde- 
rez votre  approbation.  L'on  nous  séduit  depuiï 
long-temps  au  siyet  des  grains  ;  ouvrez  enfin  les 
yeux.  Soyons  d'un  commun  accord  unanime;  qu'un 
seul  signal  nous  guide  au  moment  que  la  lecture  de 
la  réquisition  sera  faite  pour  nous  y  refuser  tous  ea* 
semble.  Vos  camarades.^ 

Messieurs,  et  très*  chers  frères  d'armes,  nous 
sommes  tous  d'un  commun  accord  pour  vous  faire 
part  de  notre  laçon  de  penser,  et  croyons  que  rien 
ne  sauroit  être  entrepris  daiis  un  corps  aussi  nom^-' 
breux  sans  le  consulter  ensemble  ;  et  nous  espérons  ,. 
messieurs  .,  qu'étant  l'ame  du  régiment  ,  les  choses 
Sie  peuvent  avoir  qu'un  heureux  succcs ,  dès-lors 
que  vous  vous  déclarez  les  premiers.  Soyez  assurés 
que  les  compagnies  ordinaires  se  sont  consultées, 
qu  elles  sont  d'avis  qu'un  seul  signal  dctermfnera  le 
tout ,  et  qu'après  la  lecture  de  la  réquisition  on  re- 
fusera d'une  voix  unanime.  Soyons  tous  d'un  bon 
accord  :  nous  nous  reposons  sur  vous  ;  attendez 
tout  de  nous,  et  sommes,  messieurs,  vos  très-chers 
frères  d'armes  des  compagnies  ordinaires. 

Des  grains  ont  été  pillés  à  Aire,  les  il  et  it  de 
ce  mois. 

Le  i3,  il  y  a  eu  aussi  un  pillage  à  Arcques. 

Le  même. jour,  à  Saint- Ocner,  à  la  suite  d^une 
assemblée  nombreuse  de  citoyens ,  pour  rédiger 
une  pétition  a  l'assemblée  nationale ,  il  y  a  eu  uu 
mouvement  populaire  dirigé  sur  les  prisons.  On 
vouloit  délivrer  les  prisonniers  arrêtés  dans  l'émeutç 
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dn  2g  décembre ,  et  qui  avoît  aoisi  les  subslsttacei 
]peur  cause. 

Dans  la  nuit  précédente ,  des  brigands  avoien( 
encombré  le  canal  de  Saint-Omer,  vers  le  pont  d« 
Saint-Momelin.  .  ,  -        • 

A  Dunkerque  ,  le  magasin  des  -vivrei  de  U 
iqarine ,  et  hnit  maisons  ,  ont  été  pillées  le  14. 
On  a  publié  la  l^i  martiale,  et  un  brigand  a  été 
tué  par  un  garde  national.  L^on  ne  me  dit  point 
qu'il  y  ait  eu  d'autres  morts,  mais  le  désordre  a. 
été  extrême.  ' 

On  craint  pour  la  ville  de  Bejgues,  pour  celle 
de  Condé,  autour  desquelles  il  se  forme  des  ras* 
lemblcmens  de  biig^nds. 

Telle  est  la  vraie  situation  de  ces  départemens, 
qui  pouvoient  offrir  à  la  France  entière  des  secours 
bien  précieux,  et  dans  lesquels  Tagitation  est  par* 
venue  au  dernier  période,  et  la  circulation*  corn* 
plettement  interceptée. 

Le  remède  à  ce  mal,  qui  s^aggrave  chaque  jour, 
est  bien  difficile  à  trouver.  .      ^ 

On  pense  qu'on  pourroit  défendre  provisoire-» 
ment  la  fabrication  des  amidons,  qui  consomment 
^ne  grande  quantité  de  farines  :  on  ajoute  qu'on, 
pourroit  aussi  interdire  provisoirement  aux  subsis* 
tances,  la  navigation  du  canal  de  Saint-Omer ,  qui, 
'dans  un  espace  d'environ  sept  lieues  ,  touche  plu- 
sieurs fois  le  territoire  belgique  qu'il  sépare  de  la 
France  :  on  ajoute  même  qu'on  pourroit  aller  jus- 
qu'à fermer  aux  subsistances  les  ports  des  deux  dé- 
partemeus  du  Nord  et  Pas-de-Calais. 

Il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  ces  propositions 
si  timides  ou  si  hardies  ont  besoin  d'être  mûrement 
examinées  ;  car  si  elles  présentent  un  avanta|;e  quel- 
conque sur  l'esprit  du  peuple  ,  elles  peuvent  avoir 
les  inconvéniens  les  plus,  graves. 

Je  n'ai  point  eu  le  temps  de  les  méditer;  Isa 
lettres  qui  les  contiennent  .ne  me  sont  parvenue^ 
qu'hier  V  «t  je' pense  que  lorsque  l'on  a  admis  U 
possibilité  de  fermer  les  ports  du  départemeat  du 
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tcntraL    Défious-nous ,  tnc«sieurs  ,  de  ce»  propo- 
sitions   d^ajournemeat  à  jour  fixe  ,. sous    prétexte 
d^urgence.  (  Appuyé.  ) 
Le  renvoi  est  décrété. 
On  introduit  une  députttîon. 
V orateur  :  Messieurs  ,  noui  venons  ,  le  nairr  de 
la  ville  de  Sierck  et  moi  «  tous  deux  comme  députés 
extraordinaires  de  la  municipalité   et  du  cantoft  % 
pour  présenter  à  rassemblée  nationale  une  pétidon 
qui  intéresse  ,   et  notre  ville  »  et  le   salut  de  U 
France. 

Le  i3_de  ce  mois  ,  des  cultivateurs  de  troi»  vil- 
lages voisins  de  Sierck ,  en  fonctions  de  gardes 
nationales  ,  accompagnés  de  volontaires  natio^iaux 
du  bataillon  de  la  Meurthe,  qui  sent  en  cantonne- 
ment à  Sierck  et  da»b  les  villages  voisins  ,  ont 
amené  dans  cette  ville  trois  personnes  prises  en 
flagrant  délit,  -armées  et  portcuis  d'argent  et  de 
deux  paquets vde  papiers  ouverts. 

On  dreSsoit  à  Thôtcl  de  la  commune  un  proccs- 
verbal  de  Tarrestation  de  ces  personnes  quand 
jY  suis  arrivé  ,  averti  par  la  rumeur  et  le  rassem- 
blement. 

Comme  officier  de  police  ,  je  les  ai  aussitôt 
interrogés  ,  et  le  procès-vcjbal  d'interrogatoire  et 
d^audition  des  témoins  ont  donné  les  éclaircissemens 
«nivans  ; 

Ils  m'ont  dit  quMls  n'émi^roient  pas;  ^«'i'* 
alloient  passer  cliez  le  sieur  Lassault  ,  1'^^ 
d'eux. 

Je  les  ai  questionnes  sur  les  dcuxpaqucts  de  papier 
qu'ils  portoient  Uh  autre  ,  le  sieur  Dcchappc  » 
m'^  répoudu  qu'ils  ne  lui  appartenoient  pas ,  q^ '* 
n'en  avoit  point  de  connoissance.  Le  sieur  Lassanlt 
a  dit  qu'il  en  itoit  porteur;  qu'il  les  tenoit  d'une 
"tertaine  dame  de  Hagnenau. 

Je  jette  les  yeux  sur  les  imprimés  que  contenait 
l'un  de  ces  paquets    ouverts.  J'y  trouve    ceux-ci  : 
amendement    général     de    la    charte   cc^ttitutioD 
aelle  françoîse  ,    intprire^   à   Paris   che^tous   Iç* 
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tnarchaB ds  de  nouveauté^  ;  ouvrage  <]ui  rétablît  tout  * 
l'ancieii  régime.  J'y  rencontre  également  une  ins* 
tructioh  px>ur  les  cantonnemens  avec  lettres  d*en^ 
voi  des  princes  frej^es  du  roi  et  déclaration  de 
leurs  sentimens.  Règlement  pour  la  formation  dei 
diflPérentes  compagnies  du  tiers-état-  rassemblé  au- 
près de  Monsieur  c%  de  monseigneur  comte  d* Artois. 
Le  dîué  du  grenadier  en  dialogue  injurieux  à  notre 
constitution. 

A  côté  de  ces  imprimés  ,  je  vois  plusieurs  écrits 
ouverts  dont  voici  l'analyse.  GVtoit  d^abord  des 
lettres  venant  de  Metz  ,  anonymes ,  mais  dest  les 
auteurs  se  découvriront  par  les  indications  qu^cllei 
contiennent  ;  les  unes  sont  sans  autre  adresse  que 
des  lettres  initiales,  et  les  autres  adressées  à  des 
gardes-  du  -  corps  du  roi  â  Coblentz.  Toutes  disent 
que  c'est  le  sieur  Dechappequl  en  sera  le  porteur; 
etelles  contiennent: 

Que  ce  sieur  Dechappe  va  à  Coblentz  pour  avoir 
part  à  la  fêcc  ;  que  le  dénouement  de  cette  fête  est 
prochain  ;  qu'eux ,  les  émigrés ,  ouvriront  dans 
peu  la  scène  si  attendue  ;  que  toutes  les  nouvelles 
qu'ils  reçoivent  leur  donnent  cette  espérance  ;  que 
la  ville  de  Metz  est  sûre  pour  eux  ;  que  tous  les 
honnêtes  gens  ,  c'est-à-dire  les  ci-devant  nobles  , 
viennent  de  i5  à  so  lieues  à  la  ronde  st  réfugier 
en  cette  ville  ;  qu'on  n'y  trouve  plus  d'apparu 
tement  à  louer;  que  les  régimens  y  sont  bons,  à 
la  réserve  du  régiment  de  Condé  ,  qui  va  au  club  ,  et 
dont  beaucoup  sont  à  l'hôpital  après  avoir  été  sabrés 
parles  suisses  (ces  régiments  sont  Royal-Allemand. 
Castella  suisse  ,  Deux-Ponts,  les  chasseurs  à  cheval.) 
que  le  général  Lafayettc  est  aussi  méprisé  des  hon- 
nêtes gens'  que  de  la  canaille.  (  Applaudissemens 
des  triVnnes. -)  ~     - 

Plusieurs  voix  :  A  l'ordre ,  à  l'ordre. 

M,  jfaucottrt  :  Ceux  qui  ont  interrompu  l'orateur 
pour  s^opposcr  aux  applaudissemens  des  tribunes, 
n'ont  point  saisi  l'intention  des  tribunes  ni  celle  an 
pétitioxmaire  ,  qui  étoitde  rendre  hpmmagc  au  pm- 
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.,^*iot'tîsai«  du  général  Lafayette  igi(l<meot  hpnoxé 
par  ...,..-.(  Applaudi,  ) 

Le  pétitionnaire  :  Que  daçs  les  qu^itre  cpîns  dé 
TEurope  on  n'entend  parler  qn.e  dVctes  de  -scéléra- 
tessc  de  la  part  de  ce^  enragés  gijiî  se  TO.ient  au  çio* 
xnent  d*être  eux-mêmes  les  victimes  de  leur  con«ti* 
tution  infernale  v  que  nous  sommes  dans  le  mo.ilient 
le  plus  critique  ;  qu'ils' n'ont  point  été  étonnés  de  la 
^oquinerfe  des  habitans  de  Thionville  ;  qu'il  fau^ 
Jes  régaler  de  boulets  rouges  ,'  que  ce  ^ont  là  Ic^urs 
Toeux  les  plus  ardens  ;  qu'ils  ont  .un  parti,  formé  ; 

âu'ils  tiennent  comité;  qu'ils  savem,  à  VLtn  pi^ 
.  outer,  que  les  cantons  suisses  Vont  incessamment 
rappeller  leurs  troupes  hprs  de  France  ,c«  qui  doit, 
dit  l'écrivain  ,  parfaitement  -  bien  accommoder  voj 
-  ;ifFaires;  qu^b  reçoivent  les  meilleures  nouvelles. 
La  combinaison  de  toutes  ces  lettre^  présente  , 
pour  résultat,  qu^il  y  a  à  Metz  un  foyer  de  conspi- 
ration ,  qu'il  s'y  fait  uir  rassemblement  de  ci-devant 
liobles ,  qu^il  y  a  une  correspondance  lice  emre  nos 
ennemis  armés  et  cantonnés  depuis  Coblentz, 
Trêves  ,<  jusqu'à  trois  lieues  de  Sierck,  et  ceux  qui 
travaillent  sourdement  à  Metz  ;  que  le  sieur  De- 
cjiappe  est  un  colporteur  de  messages  ,  et  lui-même 
un  homme  armé  contre  sa  patrie  ;  que  le  plan  de 
ceux  qui  écrivent  (  tout  indique  qu'ils  sont  mili- 
taires ]  est  de  partir  au  premier  cnoc,  et,  d'aller 
joindre  l'armée  noire.  -^  . 

Mais  f  messieurs  ,  les  deux  pièces  qui  paroissent 
le  plus  fixer  l'attention  ,  sont  le  pacte  fédératif  des 
conspirateurs  ,  signé  ,  y  es(-il  dit ,  par  plus  de  soo 

fentils-hommes ,  avec  indication  du  nom  des  chefs 
e  ces  gentils-hommes  ,  et  la  lettre  circulaire  qu;î 
invite  le  porteur  ,  c'est-à-dire  ,  le  sieur  Dechappe  , 
à  faire  souscrire  ce  pacte  de  tous  ceux  des  trois  pro- 
vinces des  Trois-Evéchifs  ,  Lorraine  et  Barrois  ,  et 
â  renvoyer  leur  adhésion  à  Coblentz. 
.  Kous  déposons  toutes  ce»  pièces  sur  le  bureau. 
Il  faut  avoir  vu .  les  sieurs  Dechappe  et  Lassaul 
pour  se  faire  une  idée  de  leur  contenance  4  la  lec- 
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turc  de  U.epiTejpOi;)dançe  dont  ijLi  étoient  poiteiui«r 
Le  pisuge  de  b  vie  ^  la  piort  n'a  pas  des  symptô^ 
mes  plus  affreux. 

Un  autre  paânçt  contenoit  les  papiers  du  3icur 
Réchappe  ,  ses  orevets  ,  les  détails,  de  ses  affaires  « 
peut-être  ^^ssi  des  mystères  importans.  Je  n^ai  pat 
cru  devoir  y  pouer  ma  curioské ,  encore  moins  lea 
livrer  aux  regards  dvi  public.  J*ai  refermé  le  psquei 
daas  une  çnvcloppe  ,  3ux  laquelle  j'ai  apposé  le  ca- 
chet du  sieur  Diechappe  pour  être  joint  au  procès^ 
verbal ,  et  être  statué.à  cet  égard  ce  qu'il  cQ^vicndra*. 
(  Applaudi.  ) 

Jusqucs-là,  je  OEi'avois  vu  dans  la  résistance  de^ 
sieurs  Decbappe  et  Lassaul  qu'un  délit  de  j>Qliçc 
correctionnelle. 

Mais  à  la  lecture  de  la  trame^criminelle  contre  I» 
nation.  J'ai  pensé  qu'il  importoit  au  salut  de  la 
ïraace  de  donner  nninandat. d'arrêt  contre  ces  trois 
personnes  ^ui  ont  été  transférées  en  la  maison  d' ar- 
rêt près  du  tribunal  de  distiict  de  Thionville  ;  j'ai 
donne  copie  des  pièces  et  de  mes  procès-verbaux  à 
M.  le  commissaire  du  roi. 

Le  ûndemain  nous  nous  tommci  transportés  i 
Met£  ,  nous  avons  nous-mêmes  instruit  M.  La^ayette 
ide  ce  qui  se  tram  oit  à  Metz  ;  et  nous  avons  averti  1|^ 
Attniçipalité  du  danger  qui  menace  la  ville.  Le  pro- 
cureur de  la  commune  a  demandé  que  les  pièces 
^3.^ent  déposées  T  et  m'aifonné  acte  du  dépôt ,  e^ 
yoici  les  copies  Certifiées  des  pièces  remarqu^blé^^ 

Nous  sommes  placés ,  messieurs  ,  sur  la"  plus  ex- 
trême frontière  du  pays  de  Trêves  et  de  Luxem- 
lionrg.  Nous  sommes  tous  les  jours  les  témoins  def 
i&anœttvres  des  émigrés  qui  nous  insultent,  qui  tenp 
.tent  et  opèrent  la  séduction  sur  nos  troupes ,  qui  se- 
'inent  la  défiance  et  le  discrédit  parmi  le  peuple* 
Mous  entendons  leurs  menaces  ,  jious  voyons  leur 
T^ssemblem^t*  Ab  !  messieurs ,  il  y  a  des  bommes 
parmi  nous  qui  les  protègent  ;  ils  se  vantent  d'êirt 
d'intelligence  ^ve,c  jçios  coips  administratifs.  Les  im- 
fudcns  ,  ils  oseiit  porter  Taudace  jusqu\i  calomsicr. 
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koi  augutftcf  repféientans  ,  et  publier  pour  , 
nous  alirmer,  qu'il  en  est  parai  eux  qui  les  favo-' 
ris  en  t. 

D'autre  part,  nos  directoires  de  département 
et  de  district  soutiennent ,  et  payent  un  cou- 
vent de  moines  mendians  étrangers  d'une  maison 
^e  Cologne  près  de  Coblentz ,  domiciliés  â  Sierck, 
malgré  les  décrets  qui  leur  refusent  tout  droit 
aux  pensions  ;  ces  moines  vont  dans  tous  les  en* 
▼irons  prêcher  la  contre-révolution  et  la  guerre, 
épouvanter  les  culttivateurs  et  les  habitans  des 
villes  par  Taffreuse  image  d'une  Saint-Barthelesài, 
dont  ils  répandent  que  les  patriotes  seront  les 
victimes. 

La  municipalité  de  Sierck ,  de  concert  avec  les 
Vons  citoyens ,  nous  ont  députés  ^ters  l'assemblée 
nationale  pour  la  prévenir  du  délit  commi**  contre 
la  sûreté  nationale  ,  solliciter  le  remède  aux  mal* 
beurs  qui  les  afflij^ent ,  et  lui  porter  l'hommage 
lie  leurs   sentimens  ;  les  voici. 

Un  peuple  simple  ,  mais  fier ,  habite  nos  cam* 
pagnes;  jamais,  messieurs,  non  jamais,  il  ne 
pliera  sous   le^joûg   du   despotisme.  ( Applaudi]. 

Nous  touchons  à  la  crise  salutaire  qui  nous 
assurera  la  liberté.  Que  les  tyrans  tremblent,  eux 
et  leurs  infâmes  suppôts;  les  lâches,  ils  ne  comptent 
que  sur  des  perfidies  clandestines  ,  que  sur  les 
calomnies  qu'ils  disséminent  contre  no^  législateurs 
et  1rs  patriotes;  les  intrigans  les  secondent,  mais 
le  peuple  les  déteste. 

Les  ttaîtres ,  ils  veulent  nous  asservir  pout  nous 
rendre  heureux  ;  mais  nous  préférons  nne  li- 
berté   orageuse  a  nne  vile  tranquillfté.   (Applaudi). 

Ces  hommes    dénaturés ,  ils  accaparent    l'or  rt 
l'argent;  eh  bien  ,  qu'ils  en  soient  saturés,  et  qu'ils* 
périssent     eux    et  leurs   trésors..  L'or    n'a    jamais 
nourri  les  hommes  ,  et  toujours  il  les  a  corrompus, 
i  Applaudi). 

*    Nous  vous  apportons  le  serment  de   ifos  conci- 
tt>ye49  ,  et'noui  jurops   avec  eux  et  pour  eux  que 
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Mu$  vivrons  libres  on  que  nom  ne  teronâ  plns^ 
îi  on  nous  surprend ,  on  hous  verra  lrouv«r  dan^ 
notre  courage  des  armes  puissantes;  tout  instru- 
nent  servira  à  la  destruction  de^  tyrans  :  les  faulx, 
les  fourches ,  les  piques  nous  feront  bientôt  ua 
rempart  de  cadavres  ;  et  jamais  TenHemi  ne  péné- 
trera dans  le  cœur  de  la  France  qu'après  nous 
ivoir  tous  détruits. 

Tel  est  ,  messieurs  4  Fobjet  de  no(re  missîen. 
Nous  déposons  sur  le  bureau  les  copies^ certifiées 
des  pièces  originales  ,  et  des  interrogatoires  relatifs  . 
à  Farrestation  des  sieurs  Dechappe,  Lassault  «t  de 
leur  domestique.  L'assemblée  nationale  ju]gera  dan« 
n  sagesse,  s'il  y  a  lieu  à  accusation.  N^us  plaçons 
également  sur  le  bureau  une  pétition  individuelle 
de  la  ville  et  du  canton  de  Sierck ,  tendante  à  Tex* 
pulsion  des  moines  qui  nous  désolent.  (  Applaudi.  ) 

M,  le  président  :  Les  circonst^inces  où  nous  nous 
trouvons  commandent  à  tous  les  citoyens  françoît 
la  vigilance  la  plus  active  et  la  plus  soutenue  pour 
prévenir  et  déconcerter  les  menéerperfines  des  enne- 
mis de  la  constitution.  Lorsqu'ils  sont  assez  heu* 
reux  pour  concilier  ce  que  ce  sentiment  leur  pres^ 
crit  avec  les  lois  protectrices  de  li|  liberté  ,  ils  mé- 
ritent la  reconnoissance  de  la  patrie.  L'assemblée 
prendra  en  considération  les  faits  que  vous  vene» 
de  lui  dénoncer  ;  elle  vous  invite  'a  assister  à  sa 
séance.  (Applaudi.) 

M :  Je  demande  ,  messieurs ,  que  les 

noms  des  pétitionnaires  soient  inscrits  auprocès-ver- 
Wl'i  qu'il  y  soit  fait  mention  de  leur  patriotisme  et 
des  sentimens  dont  ils  nous  ont  donné  le  témoi- 
gnage, et  que  les  pièces  soient  renvoyées  au  co- 
niitc  de  surveillance,  afin  qu'il  propose  à  l'assem- 
Mée  des  mesures  sur  chacun  des  faits  énoncés  dans 
ia  pétition.    "    , 

L'assemblée  décrète  mention  honorable ,  et  ren- 
voie au  comi^  de  surveillance. 

iW.  le  président  :  L'ordre  du  jour  appelle  la  suite 


â^  la  dÎKttsftion  sur  l'es  moyen;  d^accélérer  la  ren- 
trée des  contribution. 
'    M.  Malùs,'  rapporteur,  lit  le  premier  article. 

M.Rubat  :  Je  demande  la  qiiestion  préalable  sur 
ce  premier  article,  parce  ^ue  la  loi  du  17  juin  1791 
renferme  textuellement  les  dispositions  qu^on  vous 
présente  aujourd'hui. 

J'observe  que  le  même  raisonnement  s^applique 
aux  quatre  premiers  articles  du  projet. 

L'assemblée  décvete  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
Itérer  sur  les  quatre  premiers  articles. 

M,  , :  U  n'est  qu'un  moyen  d'accélérer 

la  rentrée  des  impositions  ,  c'est  de  donner  aux 
municipalités  la  iiacilitè  de  nommer  des  commis- 
•aires  pour  les  aider  à  achever  les  matrices  de  rôles. 
Je  demande  en  conséquence  qu'ont  substitue  deux 
articles  aux  quatre  donc  la  «question  préalable  a  fait 
justice.  Le  premier  coittiendra  l'autorisation  aux 
«mnicip alités  de  mimmer  des  commissaires  et  de 
ks  payer.  ,  . 

Le  secopd  porte»  'Une  loi  pénale  contre  les  ms- 
sicipalités  qui  négligeront  de  nommei  des  cota- 
missaires ,  telle  >que  d'autoiriscr  les  directoires*  d« 
district  â  en  .envoyer,  aux  -frais  de;s  municipaiitéf 
^n  retard.  / 

Je  demande  que  rassemblée  adopte  ces  basés  et 
j^envoye  au  comité  pour, la  rédaction.  (  Applaudi.  ) 

M.Jtiery  t  Voici  un  projet  de  décret  qui ,  je  ^ois^ 
satisfera  rassemblée  ;  il  a  sept  articles.  VoUi  le 
premier  : 

. ,  Article  I.  l.t%  municipalités  seront  tenus  de 
choisir  des  con^misszûres  salariés  ,  pour  le«  aider 
dans  l^s  états  de  section  »  et  seront  tenues  de  le« 
nommer  lors  de  la  première  visite  qui  sera  faite 
par  le  vérîEcateur  de  rôles  ,  qui  constatera  l'état 
des  opérations  de  chaque  municipalité  de  son  arron- 
dissement ,  la  iiomination  et  l'acceptatien  des 
commissaires  ,  ou  le  refus  des  municipalités^  d*en 
apmmer*  , 

4f.  Lecointn-PuyraveauM  :  J*ai  été  adminiitrateuf 
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de  district ,  et  je  me  suis  occupé  à  ehercher  its 
causes  des  retards  qu'apportoient  les  municipalités 
dans  la  formation  de  leurs  matrices  de  rôles.  J^ai^ 
vu  que  ce  qui  empêchoit  telle  commune  de  faire 
son,  travail  ,  étoit  la  crainte  qu^elle  avoit  qu^cA 
portant  la  boisseUe  de  terre  â  3  livres,  par  exemple , 
la  municipalité  voisine  ne  faisant  son  opération 
qu après  elle  ,  ne  la  fixât  qu^â  5o  sous.  Or  y  si  vous 
permettiez  aux  municipalités  de  choisir  elles-mêmes 
les  commissaires  ,  ces  commissaires  seroicnt  abso- 
lument dans  leur  sens  et  auroient  les,  mêmes  idées  ; 
au  lieu  qu'en  faisant  nommer  les  commissaires  par 
les  directoires  de  districts,  vous  parerez  â  ces  în« 
ccnvcniens  ;  vous  e2!;ipêcherez  que  les  municipalité* 
s'individualisent ,  :et  vous  les  ferez  avancer.  Je  pré*. 
férereis  donc  ce  dernier  mode,  en  p.ortant  une 
loi  pénale  contre  les  directoires  de  districts,  pouiç 
les  forcer  à  nonuner  les  commiuaires  dans  le  phui 
court  délaL  . 

D'après  cela  ,  je  demande  Texécution  de  la  loi 
du  ig  juin,  et  la  question  préalable  sur  Tarticle 
de  M.  Juery, 

M,  Cambon  ;  Nous  avons  des  lois  multipliées  s«r 
cette  matière  ;  il  faut  les  faire  exécuter ,  il  nya  plut 
rlei^  à  faire  pour  le  corps  législatif  ;  c'est  au  pouvoir 
exéciitif  seul  que  Ton  doit  maintenant  s'en  prendre» 
si  les  contributions  ne  rentrent  pas.  Qu^il  4o°^A 
aux  corps  ^administratifs  les  ordres  nécessaires  pour 
que  les  lois  s^exécutent  ;  et  si  ces  corps  ne  le  font 
pas ,  qu'il  les  suspende  ,  il  en  a  le  droit  d'après  la 
constitution.  Si  les  ministres  ne  remplissent  pas  ces 
devoirs  ,  il  faut  les  fair^  punir  ;  et  je  ppurrois  citer 
îc  département  de  Paris  et  la  municipalité,  qui  n'oint 
pas  encore  établi  l'impôt ,  ni  ^ême  les^atèntes ,  et 
Qve  le  ministre  auroit  déjà  du  suspendre»  Si  .Paria 
donnoit  l'exemple  ,  tont  le  reste  du  joyaume  le 
ittivroit  ;  diaprés  cel^  je, de mi^nde^qu^on  s'en  tienne 
aux  lois  déjà  existaiit:es  ,  et  la  ques^on  préalal^U' 
«ur  tous  les  protêts.  * 

'L  ajsembUe  ferme  la  discussion.  ' 
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M i  Les  différentes  pro{>ositioiis  qui  ont 

^té  faites ,  et  le  dissentiment  des  opinions  ptouvent 
que  cette  matière  n'a  pas  été  suffisamment  appro- 
fondiec  Je  demande  rajournement  à  trois  jours. 
Adopté, 

Mi  *••«.,  au  nom  du  comité  de  Textràor- 
dinaire  des  finances  ,  présente  le  projet  de  décret 
fuivant  : 

Rassemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  Textraordinaire  des 
finances  ,  considérant  que,  suivant  Tétat  par  ap- 
perçu  ,  remis  par  le  commissaire  du  roi  près  la 
caisse  de  l'extraordinaire  ,1e  24  février  présent  mois, 
il  ne  restoit  à  cette  époque  ,  pour  fournir  au  ser- 
vice de  cette  caisse  ,  que  2,947^11*  livres  ,  et  que; 
les  fabrications  des  assignats  de  10  et  25  livres, 
décrétés  le  I7""décembre  dernier  pour  le  service 
de  la^même  caisse  ,  ne  peuvent  offrir  de  ressource 
de  quelque  temps  ,  et  voulant  prévenir  les  dangers 
qui  résulteroient  du  retard  des  paiemens  ,  décrète 
qu'il  y   a  urgence. 

Uassemblée  nationale  ,  après  avoir  décrété  l'ur- 
gence décrète   ce   qui   suit  : 

Art.  I.  Sur  les  2i5  millions  d'assignats  de  cinq 
livre  sdestinés  à  l'échange  d'assignats  de  plus  forte 
•omrat  suivant  les  décrets  des  '«3  août  et  17  dé- 
cembre dernier  ,  il  sera  pris  la  somme  de  100 
millions  pour  Itre  employée  au  service  de  la  caisse 
de  l'extrrordinaire. 

IL  Ces  cent  millions  seront  remplacés  par  cin- 
quante millions  en  assignats  de  25  liv.  ,  et  cin- 
quante millfons  en  assignats  de  10  liv. ,  à  prendre 
«ur  la  création  fà^te  par  l'article  III  du  décret  du 
17  décembre  dernier  ,  lesquels  serviront  à  retirer 
.de  la  circulation  des  assignats  de  plus  forte  va- 
leur qui  seront  indiqués  par  rassemblée  nationale'. 

M»  Mayerne  ^  au  nom  du  comité  de  dw'nton  :  Je 
▼iens  vous  présenter  ,  messieurs  ,  la  troisîemfc  lec- 
ture du  projet  de  décret  suivant ,  sur  la  circonscrip- 
tion des  paroisses  de  la  ville  de  Provins. 
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L^tiseaiblée  nationale ,  o«ï  le  jrappoit  qui  lui  a 
été  fait. par  son  comité  de  divisiou  ,  l^.  def  psti- 
tions  des  habitans  de  Saint-Pierre  et  de  Sainte* 
Croix  de  la  ville  de  Provins  ,  à  fin  de  rapport 'de 
la  loi  du  18  juillet  1791  «  portant  circonscription 
des  paroisses  de  ladite  ville  ;  8^.  de  llarrêté  du  di- 
rectoire du  département  de  Sjeine-et-Marae ,  du  1 1 
jaÎB  dernier  ,  sur  la  délibération  du  directoire  dm, 
dutrict  de  Provins  ,  du  sS  mai ,  prise  de  concert 
vftç  révéque  du  département  sur  la  pétition  du 
conseil -général  de  la  commune;,  décrète  ce  qui 
sait  : 

L  assemblée  nationale  ,  dérogeant  à  Tarticle  XXII 
de  la  loi  du  I8  juillet  1791 ,  portant  circonscrip- 
tion des  paroisses  dépendantes  du  département  ae 
Seine-et-Marne  «  décrète  : 

Ait.  ïer^  Il  y  aura  pour  la  ville  de  Provins  y  une 
'seule  paroisse  qui  sera  desservie  sous  le  nom  et  dans 
Téglise  de  Sainte-Croïk^;  les  autres  paroisses  sont 
et  demeurent  supprimées  ,  et  ce  ,  conformément  à 
Varticle  XV  du  titre  premier  de  la  loi  sur  la  consti- 
tution civile  du  clergé, 

II.  La  ville  de  Provins  étant  divisée  en  deux  par» 
lies  iitég^e^  «  et  )eur  position  rçndan^  les  commu- 
nications eptre  elles  difficiles  et  souvent  périlleuses  « 
les  églises  de  3ainjt-Quiriale  et  de  Saint- Ayo.ult  se- 
ront conservées  «pomme  succursales. 

Le  ressort  de  chacune  desdites  s^ceursales  aurii 
pour  limites  celles  que  le  directoire  du  département 
a  proposées  dans  son  arrêter  ci-dessus  mentionné  , 
lequel  restera  annexé  au  présent  décret.  . 

Le  présent  décret  n£  seraenxoyi  que  dans  le  dé^ 
partement  de  Flndre^ a  ■    . 

L'assemblée  '  déclare  qu'elle' est.  icn  état  de  dif^ 
libérer  définitivement^  et  ado'ptê  le  projet  df 
décret*  .       . 

I^a^auce  est  levée  a  dix  h^iirf  s. 
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^n  général  Lsifa^rette  ,  comme  un  monument  du  ps<^ 
triotisme  et  de  la  fidélité  du  cinquante-huitième 
régiment.  ^ 

Que  copie  en  sera  également  adressée  au  com- 
nandanf  de  ce  corps  ,  avec  invitation  d^en  faire  part 
aux  braves  militaires  qu^il  commande. 

Fait  et  arrêté  au  conseil  municipal ,  les  jours  et 
ans  ci*dessu8  dits. 

'  Plusieurs  voix  :  Le  renvoi  au  [comité  de  furreil- 
lance,  [âdûpté,] 

^  Un  secrétaire  :  Voici  une  lettre  signée  de  M.  Barré', 
directeur  du  théâtre  du  Vaudeville^,  èi  de  M.  Léger, 
auteur  de  la  pièce  intitulée  V Auteur  £un  moment, 

M.  le  président  i  nous  avons  Thonneur  de  vous 
adresser  un  exemplaire  de  r Auteur  £ûn  moment ,  ce* 
médie  qui ,  vendredi  dernier  ,  a  occasionné  \t  tu- 
multe, au  théâtre  du  Vaudeville.  Deux  citoyens  ca» 
lotnniés  dans  leurs  intentions  ,  désirent  prouver  à 
la  Frante  entière  ,  qui  a  retenti  du  bruit  de  ce  mal- 
heureux événement ,  qu'il  TLy^z  pas  un  mot  dans 
tet  ouvrage  qui  blesse  les  mœurs  ,  la  loi ,  ni  la 
constitution.  •    • 

Plusieurs  voix  :  L'ordre  du  jour. 

*  D'autres  :  Le  renvoi'  au  comité  d^lnstruction  pu- 
blique. 

^  '  M.  Thuriot  :  L^assemblée  nationale  n^est  point  for- 
mée pour  examiner  des  pièces  de  comédie  ,  et 
i>our  savoir  si  elles  portent  -avec  elles  les  caractères 
de  pureté  qu'elles  doivent  avoir,  ^'est  i  la  police 
municipale  ^ue  ce  droit  appartient  principalement. 
I>ès4ors  ,  messieurs ,  il  «st  de  kt  plus  haute  évidence 
que  vous  n'avez  aucune  raison  pour  renvoyer  au 
comité  d-instrttction  publique  ;  vous  avex  des  tra- 
vaux importans  ,  ce-  sont  ceux-là  qui  doiv^t  votfs 
occuper  ,  et  non  pas  des  futilités;  (Applaudisse- 
mens  des  tribunes.  )  '    .  « 

•  '  M*  Ghêron  :  Je  .suis  entièrement  de  i'avis  de  M. 
Thuriot.  Je  demande  que  cet  ouvrage  soit  renvoyé  i 
la  municipalité  ;  ttais  je  vpudrois  aussi  qu'on  y  rçn- 

.  voyât 


Toyat  la  dénonciation  qui  a  ètc  renvoyée  au  comité 
d'instruction. 

Ms  Léopold  :  Messieurs  ,  rassemblée  natîonafe 
s^est  saisie  de  la  dénonciation  qui  a  été  fait^  de  I» 
pièce  ,  et  Ta  renvoyée  au  comité  ;  elle  ne  peut  pas 
se  dispenser  d'y  renvoyer  aussi  les  pièces  qui 
peuvent  servir  à  la  justification. 

M^  Merlel  :  M.  Léopold  se  trompe  ;  rassemblée 
nationale  a  renvoyé  la  dénonciation  faite  ,  non  pas 
contre  M.  Barré  partculierement  ,  mais  contre  la 
licence  des  théâtres.  Elle  a  renvoyé  an  comité  pour 
lai  présenter  une  loi  imr  la  liberté  des  pièces  de 
théâtre.  Je  demande  Tordre  du  jour. 

L'assemblée  passe  à  Tordre  du  jour. 

Un  secrétaire  :  Voici  un  arrêté  que  le  directoire  du 
département  de  Loiret  Cher  a  pris  relativement  aux 
pfétres  n.oh-asscrmcntés  ,  c^t  qu^il  fait  passer  â  Tas- 
«emblée  :  il  est  daté  du  i5  févrFer. 

Lp  directoire  ,  considérant  qu'il  est  mdî.spcnsabic 
<ie  réun  ir  tîans  .la  même  enceinte  tontes  les  personnes 
qui  (OHt  dans  le  cas  d'encourir  1-es  soupçons  de 
leurs  concitoyens  ,  a€n  qu'une  surveillance  conti- 
nuelle puisse  éclairer  leur  conduite],  et  les  soustraire 
aux  périls  auxquels  ils  s'exposent ,  a  arrêté  les  ar* 
ticles  suîvans  :       ' 

Art.î.  Les  personnes  et  les  propriétés  étant  sous 
la  sauvé-garde  de  la  loi  ^  les  districts  ,  les  munici- 
palités ,  les  gardes  de  Iz.  gendarmerie  nationale 
veilleront  spécialement  à  ce  que  les  prptres  nbn- 
as&ermentés  ne  soient  insultés  ni  maltraités,  à  fèâue 
leuTs  propriétés  soient  conservées^ 

II.  L'ordre  public  étant  troublé  parla  suggc'slîon 
des  prêtres  séditieux,  et  la  fernientatibn  des  esprits 
exigeant  les  plus  prompte  .mesures  Pôur  réprimer 
les  malyeilUns  et  me^ttre  les  prêtres  ndn-asse^i^entéf 
à  Tabrr  dé  tou'^  insulté ^ans  un  premier' moment 
d'effervescence ,  <lans  ta  liuîtaîiiie  &  partir' de  la  publi- 
cation du  présent  arrêté  ,  les  curés  ,  desservans  » 
lîicaires  r  cha^^ains  et  en  général  tous  les  ecclésîàs- 
tii^ues  qui  excjçoient  des  fonctions  publiques  àysat 
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la  promulgation  d^  la  loi  du  serment ,  et  qui  xic  i\ 
font  pas  conformés  ,  seront  tenus  de  se  rendre  a^i 
chef-lieu  du  département  et  d*y  tixer  leur  demeure. 
IIL  Dans  le  mém«  délai  les  directoires  de  district 
se  feront  remettre  par  les  municipalités  de  leur  en- 
clave ,  un  état  indicatif  de  tous  les  prêtres  non- 
assermentés  fonctionnaires  publics  ou  non,  conte- 
nant leurs  noms  ,  ^ge  ,  et  la  qualité  qu'ils  avoient 
dans  la  hiérarchie  ecclésiastique ,  le  montant  de  leur 
'  traitement  tt  des  observations  sur  ropinion  publique 
relativement  à  leur  conduite. 

IV.  D'après  cet  état  chaque  direcpire  de  dîstnct 
formera  ,  dans  la  deuxième  huitaine,  un  tableau  de 
tous  les  ecclésiastiques  non-assermentés  résidans  dans 
son  enclave.  Ces  états  contiendront  les  observations 
énoncés  dans  Tarticle  ci-dessus,  et  Tavis  motivé  sur 
lequel  le  directoire  du  département  prendra  telle 
détermination  ultérieure  qu^il  appartiendra. 

V.  Les  prêtres  non-assermentés  qui  dans  la  hui? 
taine  ne  se  seront  pas  rendus  au  chef-lieu  du  dépar- 
tement, y  seront  amenés  par  les  ordres  de  la  munï- 
liipalité  du  lieu  qu'ils  habiteront  ,  ou  â  son  défaut 
par  ceux  du  district  et  déposés  dans  la  maison  que  le 
directoire  indiquera. 

VI.  Les  municipalités  qui  n'auront  pas  exécuté  le 
présent  règlement  visrà-vis  leç  prêtres  Hon  -  asser- 
inentcs  habitant  leur  territoire  ,  seront  pareillement 
responsables  dès  suites  qui  résulteront  de  leur  nédi- 
glenee.      _  ^   ^ 

Vil.  A<8on  arrivée  au  chef-lieu  de  département, 
chacun  des  ecclésiastiques  désignés  par  Tarticle  3 
sera  tenu  d^  se  rendre  à  la  municipalité  pour  s  y 
faire  inscrire  et  pour  déclarer  le  lieu  et  la  maison 
'  qu^ir  doit  habiter  ,  laquelle  déclaration  sera  réitérée 
a  chaque*  changement  de  demeure. 


aji  direcêôirfe  du  département. 
''  ^ 'IX*  Le«  ccclési^uques  dé^igué«  da^s  les  âruçl;^ 
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ci-dpsi»  nt  pourrofiilsj écarter  in  ehef-liëu  du  dé** 
ftartcmeni  à  fins  é<{.di^ta«ico'^ae  celle  d'une  demi* 
lieu  ,  à  peine  d')i!iétre  rameués    par  la  force  pa- 

X.  Aucun  prêtre  non-asserneaté  ne  pourra  ce» 
l^hriv  tp  miesse» ailleurs  <}ue  dans  les  églises  pasoxs- 
«ialcy^^ei  diiacitiir  d'eux*  sesa-  tenu  de  firendre  le 
conse^^eqseiu  |iu  enré  4e  tia  .paroisse* ,  qui  ne 
poujrrajrl^  Uusir.efiiser)  rhevre  àc.  la  ctléboratioa 
âe«  messes. (era  Exéc  ,  partie  même  curé  scrmencé, 
cfi^rQ  7  etd'i  l^^res  du  matin.  11  «era  libre^néan«> 
moins  au  curé  de  fixerceMe.l^eure  avant  ou  après ^ 
de  coi9n9tun  accord  avec  le  prêtre  non-senmeiité«.  : 

XL  Les  xatssts  des  prêtres  uon^sermentés  seront 
sonnées.  .    .     •  '        j 

'M.  Ckèrortz  Je  deinandf:  le  renvoi  pue  et  simple 
.au. pouvoir  6xé<;utif  »  fMine  kjisâîera  sûreii>ent  pa» 
.«ubsis^r- uner  l^i  fai^e  pat  \in  corps  administratif.     » 

A/.  L€fêin^,e^Pupap£iiu  ;  Il  ne  faut  pas  qu'un  at- 
«tachcment  gial^întenda  à  Ja.co,nstitudoo  nous  écarte 
de  lauach^^^eiu  véritable  que  nous  devons  avoir 
pour^elle.    ;     ;       . 

Messieurs,  je  nVhvisage  pas  la  conduite  de  cec 
administ^sktçurs  sous  le  même  point  de  vue  que  le 
|>7^opinapt  V  M^  J^]c^t  pertaLnement  point  nue  loi 
que  cette  ad^nli^i&tradon.  a  voulu  faire.  Nous  devons 
distinguer  dans  rexercic^e  des  fonctions  adminis- 
trative^: }«s.  précautions  qu^exigent  des  circonstances 
imprévues  ,  des  précajutions  qu  on  doii  prendre 
pour  toujours.  Une'  preuves  que  Its  administrât euts 
ne  méritent  pas  d'être  traités  avec  tant  de  rigueur  , 
c'est  qu'aussitôt  qv^e  leur  arrêté  a  été  pris  ,  ils^  %e 
sont  einp;iessés  de  le^  faire  coanoûre  à  l'assemblée 
uacionaie*  Je  dqm,auderois  ,  purement  et  .simple- 
]&<Qt,.  le  renvpi  au  comité  de  législation  ,^  pour 
e;ca;niner^s'il  a^Y)^  point  dans  cet  arrâé  quelques 
vue^  sagef  qv^'i^  seiioit  nécessaire  ^le  conserver. 
,  M.  Hv^'r  Les  intentions  de  <^nx  qui  ont  fait  cf^ 
arrêté  soht  certainement  très-patriotiques ,  mais  jX 
upisut  .f^s  considérer  ce  fu'ik  ont  voulu  ^e  « 
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«èftiMce,  et  pvono&ee  i}ii'cll!ê')pâ8»e'à  V^tiït  dis 
jour  éans  motiver.  '     ■ 

'    Piusieurs  voi»  :  Il  y  a  dw  doUM.   ■      . 

D'autres  :  Non«  non;    :♦    ^^      •     . 

Jd.  /f  président  :  A  quelles^  erreurs  ne  peut  pai 
i&^enftrainer  ce  tutnuke.  . .  «'.  ' 

Af.  Lacroix  :  C'est  à  voms^  monsieur,'  qn^pn  doit 
l'attribuer^  (A^pplaudifisesnensv)  potrr*  avoir  mis  u«i< 
seconde  fiots  aux  voix  ce  qui  était  d^icidé  «bns  l^aleero 
native.  -'  ',  •  .   .i.   i  /«  .v  .    .  .•         .    '  * 

•  Af.  h  ptésident  :.Si  j'avpis  ^pni'm'exj)lîqncr  ,  eela 
séroit  fini ,'  et  il  n^  anroit  plus  ide  doute.  J'ai  pro- 
^nonçé  ,  parce  que  je  n'ai  pas  vu  de  doute.  On  '  ex* 
prime  des  réclamations,  il  est  de  mon  devoir  de 
les  soumettre  à  rassemblée.  Je  mets  aux  voix  l'ordre 
du  jour  pur  et  simple. .  . 

L'assemblée  passe  ai' ordre; da. jour  pui^ment  et 
simplement. 

M •  .:' Sur  la  éeniandedej  comnis- 

faires  de  la  cDmptabiiitévteùdahte  à  être  autorisés 
è.  faire  à  la  «i-devant  dijuabteide^  ^comptas  ,  dont 
It  local  leur  a  été  aniéiîieureaieiit  destiné, ,  des  dé- 
penset  indispensables  pour  l'établissement  des  bu- 
reaux ,  vous  avez  chargé  votre  comité  de  l'examen 
des  comptes  et  d'instruction  ,  d'examiner  où  pour- 
roicnt  être  placés  les  dépots  et  papiers  qui  y  étoient 
conservés.  Vos  comités  ont  examiné  la  pétition  de 
çts  commifsaires  ,  et  ils  vous  proposent  le  projet  de 
décret  suivant  : 

L'assenlbUe  natioiuile  ,  considérant  que  le  local 
de  la  ci-devant  chambre-  des  comptes,  destinée  pro- 
visoirement au  remplaceme-nt  du  bureau  dp  la 
comptabilité  «  est  le  plus  propre  à  cet  établissement; 
considérant  que  les  papiers  et  volumes  conservés 
dans  ce  local ,  seroient  d'un  transport  dispendieux 
dans  l'église  des  Feuillans  ,  reconnue  insuffisàiHC 
pour  les.  contenir  ;  que.  4- ailleurs  ce  nouvel  éta- 
blissement occasionneroît  une  dépense  considérable 
qu'il  est  important  d'éviter;  après  avoir  décrété  l'nr- 
{ence ,  décrète  que  les  bureaux  ic  l^t  çomptak^ité 
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seront  établis  â  la  ci-  devant  c}iain1)re  des  comptes  t 
en  conséquence  ,   autorise  les  commissaires    de    la 
comptabilité  à   faire  faire  les    dépenses  nécessaires 
pour  les  bureaux ,  conformément  au  devis  remis  â 
ce  sujet  A  son  comité  de  Texamen    deS   comptes^ 
sous  la  surveillance  du  directoire  du  département  de 
Paris ,  à  Tcffet  de   quoi  le  ministre  de  Tintérienr 
demeure   autorisé  â  verser  jusqu'à   la  concutrcncc 
de  la  somme  portée  au   devis  ,  de  laquelle  il  rendra 
compte  en  la  forme  ordinaire  ,  après  F avoii*  néan- 
moins soumis  au  comité  de  Texamefi  des  comptes  , 
et  que  le  sietir  Paris  ,  arckitecte  de  la  salle ,  aura  été 
entendu. 
L'assemblée  adopte  le  projet  de  décret. 
Af.   Coulhon   :   Messieurs  ,  j'ai  -quelques  i  dées  à 
soumettre  à  l'assemblée  sur  les  circonstances^  actuel- 
les, je  prie  l'assemblée  de  vouloir  bieti  me  donner 
la  parole*  '  ' 
Plusieurs  voi^c  :  L'ordre  du  jouf< 
jy outres  :  Ôiii  4  oui*  *     » 

Uassemblée  décrète   qac   M*  Couthoh  sent  en* 
ttndu. 

Af.  Coulhon  :  Nous  touchons  peut-être  au  moment 
où  nous  allons  ,  les  armes  à  la  main  ,  défendre  notre 
liberté  contre  les  efforts  combinés  de  nos  tyrans* 
Nous  la  conserverons  :  ce  seroit  un  crime  d'en  dou- 
ter.  Un  grand  peuple  qui  veut  fermement  être  libre 
sera  toujours  invincible;  ou  il  écrasera  ses  ennemis,* 
ou  il  ne  leur  laissera  pour  prix  de  leur^  fon quêtes 
Que  des  déserts  et  des  cendres.  Je  conçois  cepen^* 
uant,  messieurs  ,  que  cette  idée  qui  peut  suffire  a 
Tobservateur  philosophe  qui  a  su  juger  des  mœurs 
et  du  cafectere  de  son  pays  ne  doit  pas  seule  fixer 
oetre  attention.  Pénétrons-nous  du  sentimeut  de  nos 
forces  ,  mais  songeons  en  même  tems  à  les  assurer  , 
à  les  fixer ,  à  les  diriger.  Nous  avons  une  armée  puis- 
sante ,  tant  en  troupes  de  ligne  qu'en  gardes  natio- 
nales. Mais  cette  armée  ,  j'ose  le  prédire  ,  ne  rem- 
plira efficacemeni  notre  attente  qu'autant  que  sa  force 
et  son  intention  ne  seront  qu'une  ,•  et  que  le  peuple 
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1ç  mieux  disposé  i^unira  à  elle  d'intention  es  s^il  le 
faut  d^action.  Jusqu^à  présent  on  vons  a  proposé 
pour  unique  moyen  des  adresses  au  peuple  ;  je  ne 
condamne  point  ce  moyen,  mais  ce  n^est ,  à  mon 
avis,  qu'un  moyen  secondaire.  Le  mien  est  d'un  an- 
tre genre.  On  veut  éclairer  Te  peuple ,  et  moi  je  vou- 
dxois  le  soulager.  On  veut  rattacner  à  la  révolution 
par  des  discours;  moi,  je  voudrois  Vy  attacher  par 
des  loix  justes  et  bienfaisantes  ,  dont  le  souvenir 
toujours  présent  ne  cessât  de  lui  rendre  chers  et  le 
titre  et  le  devoir  de  citoyen»  Parmi  ce  grand  nom- 
lire  d'occasions  qui  peuvent  se  présenter,  de  faire  des 
loix  populaires  ,  j'en  choisirai  une  qui  ne  donnera 
pat  lieu  à  de  grandes  difficultés  ,  chacun  de  nous  a 
vu^lanuitdu  4  août  178g,  où  l'assemblée  consti- 
tuante, pure  dans  son  aurore , prononça,  dans  un  saint 
enthousiasme,  l'abolition  du  régime  féodal.  Elle 
mérita  par  ce  superbe  décret  les  actions  de  grâces  du 
peuple, 

Mais  ces  dispositions  favorables  se  dissîptrenc 
bientôt.  Le  4  août ,  Tabolition  du  régime  féodal 
est  décrété  ;  toute  la  France  applaudît  à  ce  décret  « 
et  h\iit  mois  après  l'assemblée  constituante  en  rend 
un  second  qui  conserve  tout  l'utile  de  ce  même 
xégime  ,  en  sorte  qu'avec  l'air  d'avoir  fait  tout 
pour  le  peuple  ,  l'assemblée  nationale  constituante 
ne  &t  presque  rien  ,  et  le  laissa  toujouis  en  pro'e 
au  despotisme  des  ci^dcvant  seigneurs  ,  et  aux 
exactions^  de  leurs  9^em.  A  la  vérité  ,  elle  a 
permis  de  racheter  les  droits  qu'elle  a  conservas  ; 
mais  comment  l'a-t-elle  permis  ?  par  des  disposi- 
tions dont  l'une  est  injuste  ,  et  l'autre  impratica- 
ble^ C'est  lâ-dessus  que  j'appelle  rattention  de 
l'assemblée.  •• 

La  première  de  ces  dispositions  est  celle  qui 
veut  que  l'on  ne  puisse  racheter  ces  droits  fixes 
sans  racheter  en  même    temps  les   droit§   çasuels. 

La  deuxième   e^t  celle   qui  maintient  la   sôlida- 
•  »ité   parmi  les    débiteurs   des  droits  conservés. 

J'ai  dit  que  la  première   de  ces  dispositions  étoit 
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injuste.  En  effet,  vous  save/^  incssîcnrs  ,  que  lc« 
droits  casuels  ne  sont  dûs  que  dans  les  cas  de 
mutations  ,  e'cti-à-dirt  qu'ils  sont  sujets  à  uir 
cens,  quand  ils  passent  d'un  propriétaire  à  UIK 
autre  par  une  vente  ou  un  acte  équivalent.  Or, 
comment  se  fait*i}  que  Tassen^fiiée  constituante  , 
qui  ne  reconnoissoit  pas  ce  principe  ,  ait  décrété 
contre  la  nature  des  droits  casue's  ,  non  -  seule- 
ment qn^ils  seroient  exigibles  ;  mais  encore  qu'ils 
seroient  remboursables  ,  dans  le  cas  où  la  rede« 
vance  fixe    seroit  rachetée  ? 

Je  dis  ,  messieurs  ,  que  la  deuxième  disposî- 
lion  du  décret  de  Tasseaiblée  constituante  rend  Ul 
faculté  du-  rachat  moralement  impratiquable  ;  et , 
pour  le  prouver  ,  je  ne  citerai  qu'un  exemple. 

Supposons  qu'un  particulier  n'ait  pour  tout  bien 
qu'un  arpent  de  terre  ,  de  la  valeur  de  2000  liv. , 
charge  d'un  cens  annuel  d'an  scptîer  ;  que  ce  par- 
ticulier doive  cette  redevance  avec  dix-neuf  autres  , 
tyaut  comme  lui  un  arpent  de  terre  sujet  à  un 
scptier  ,  la  somme  toiale  de  la  redevance  seroit  de 
vingt  septiers  ,  et  la  valeur  des  terrains  sur  lesque^i 
porteroit  la  redevance  ,  seroit  de  40,000  ,  à  raison 
de  2ooe  liv.  par  chaque  arpent. 

Maintenant  sr  l'un  des  redevables  veut  affranchir 
l'arpent  de  terre  composant  toute  sa  fortune,  du 
cens  d'un  septiçr  qu'il  doit  ,  il  faudra  qu'il  com- 
mence par  payer  au  ci^devant  seigneur  à-peu-prè« 
le  dixième  de  la  valeur  de  son  fonds  ,  c'c'St-à-dire  , 
deux  cent  livres  pour  le  rachat  partiel  du  droit 
casuel.  Il  faudra  ensuite  qu'en  vertu  de  la  soiidaïité 
qui  le  lie  aux  dix-neuf  autres  redevaibles  ,  il  rem* 
bourse  la  totalité  de  la  redevance  de  vingt  septiers  , 
lesquels  évalués  seulement  à  12  liv.  le  septier  ,  don* 
tïcroient  un  principal  de  4800  liv. ,  et  cette  somme 
jointe  à  celle  de  200  liv.  de  droits  casuels  ,  formé» 
roit  un  total  de  5ooo  liv,  que  ce  particulier ,  riche 
âe  2000  liv.  ,  seroit  obligé  de  payer  pour  se  lîbérei^ 
d'une  redevance  d'un  septier.  Je  le  demande  , 
À'est-ce  pas  iusulter  à  la  taédiocrité  de  la  fortune 
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Séante  du  mercredi  mvân  f  g  Jëvji^r» 

Frès^dence-  de  M*  Dunats» 

M ,  S^eritaire  :  Voici  une  lettre  d*aii  sieur 

Greufl^fond  ,  qui-  dénonce  un  par«iculier  auquel  il 
M  eutendu  tenir  des  propos  qui  semblent!  faive  pré*. 
#ttmer  qu'il  est  instruit  c^ttn  projet  d«  Go*tre-révo« 
Ittiion..  '     '  '  •   .     ; 

■ 

Plusieurs  vohe  «"Le  renvoi  -  au  oonité  de  surretl* 

lance.  4dopté, 

Lettre  de  la  munuipnliiid&  Nanc).  , 

Messieurs ,  nous  avofis  Tljuanxieur  de  vou&  adresser 
un  extrait  du  procè^^yejiba^  de  notre  ^ancf  du  83 
février.  Nous  sommes  persuadés  oue  votis  applau^ 
direz  à  la  conduite  patrioci^Vke  des  braves  soldafts  du 
'58é.  régiment;  d'infantje.rie  ;  et  V9,us  verrez  que  tous 
les  moyens  qu emploient  Tes  ennemis  de  aotre  liberté 
pour  séduire  notre  armée,  échouent  centre  la  sagesse, 
la  prudence  et  Tamour  des  loix  qui  animent  les  ci- 
toyens qui  la  composent. 

Nous,  nous  félicitons ,  jsiessieurs  ,  d^#tte  près  de 
VousTes interprètes  àt$  sentimensde  ce  régiment,  et 
nrûusnovs  faisons  un  devoir  de  vous  assurée  que  nous 
compterions  suf  lui  avec  confiance  pour  combattre 
.110»  enneteit  au  dehors  ,  et  potrr  m^alntefiîr  r&rdrc 
«u-dedans.  iSt^n^les  maire  et  oIRcierr  nnmicîpaux. 

Extrait  du  regiftre  des  déiibéraHèns  de  la  mùhie^alM 
'       .     dt  Naïuf.  Séimee  du  si3  février  179^» 

Jean-Baptiste  Picard  »  dit  Valeureux  ,  grenaç}Ieï 
au  58c.  régimctir,  s'est  roïidii  an  corps  »»unici]jal^ 
>ècûnipagné*depltitî'euri  citoyens,  teus^rccomman- 
dables  par  leur  patriodsme  ;  il  y  a'exposé  qu^il  étoît 
parvenu  ,  à  Tadrefte  des  grenadiers  de  ton  c^fps , 
/  un  ^crit  intitulé  :  adresse  des  émigrés  à  V armée  fr an' 

çaise  ;  cei  écrit,  faijt  dins  dc>  principes  tcditieax, 

\ 
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insultans,  pour  rassemblée  xutîon«le ,  provoque,  «i 
nom  du  roi^  les  spldats  à  la  révolte  et  à  la  déserûon* 
Jean-Baptiste  Picard  a  dii  que  ses  camarades  étoienl( 
pénétrés  d^indignatiou ,  de  ce  qu*on  ose'  tenter  leur 
fidélité  par  ces lionteuses  et^  viles  insinuations.  Il  a, 
en  son  nom  et  en  celui  des  ^grenadiers .  et  soldats  de. 
son  corps,  déposé  sur  le  bureau  ce  libelle,  inyitç  la 
municipalité  a  le  dénoncer  à  rassemblée  nations^le, 
cfllai  Élisant  agréer  Tbommage  dje  leur  inébraùlable 
scamission  aux  loix,  et  de  leur  dévoueiàent  à  la| 
patrie. 

Les  citoyens  qui  accompagnoient  Jeaa-ftaptist«i 
Picard  «  ont  dit  qu'ils  avoient  vu  près  de  20a  so^ 
dats  partager  les  sentimeus  de  ce  bra^e  gtenadier, 
applaudir  tous  à  la  mesure  de  dénoncer  ce  libella  k 
vouer  au.  uxépriset  à  la  haîue  la  perversité  q^l'iûs^ 
pire  cet  écrit  y  et  la  bassesse  qui  y  adhère*  .. 

M.  Iç'  maire  a  exprimé  au  ooov  du  eofp^  xl»uiii*« 
çipaly  la  satisfaction  que  lui  fais  oient  éprouver  c64 
sentimens  généreux  ,  si  familiers  aux  soldats  de  I4 
constitution  ;  il  leur  a  donné  Tassurance  d'en  faim 
parvenir  Thonorable  témoignage  aux  ^eptése^an^ 
de  la  nation. 

Lej  députés  le tirés  ,  l^e.coi^s  municipal  dciibé« 
nint  sur  la  pétition  de  Jean«Baptiste  Picard  ;  eonsi^ 
dérant.-qu'il  çsjt  utile  de;  âé^[)Ucr  h.  perfidie  de  -ces 
hommes  ^ui ,  .dans  leuip  révolte  contre  la  constL* 
tution  ^  osent  .encore  profaner  le  oom;  da  roi  «  qui 
a  juré  de  la  xnaintenâr  ;  de  démasquer  U  honte  d^itù 
parti  qui  n*a  d'autre  moyen  de  défense,  <|ua  la.cov* 
ruption  et  lé  parjure  $  enBn,  d'instruire  rastembléc 
nation^e..  et  le  roi  f  des  actes  de  fidélité  et  d^ 
loyauté  qui  honorent  .ra;](m€«  frat^aise  «  e»  la,r<eii7 
dant  si  ledoutalxle  ;  » 

Arrête,  que  décrit  intitulé  likdpeMê  dss  émigris^  4 
r armé* française ,  sera  dénoncé  à  ras&embléej  i>at»OY 
nale  -.  et  à^  xoi\  par  ren^trem^à  dtU  miniltifo  d^  U 
guerre  ; . 

Que  copies  du  pr^ni  procis-vesb^l  «  seront  eii4 
voyéc»  à  rassemblée  natiouale  ,  au   niînistre  ,  ç| 
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d'un  citoyen  ?  N'est-ce  pas  se  jouer  inhumain ement 
de  lui  ,  que  de  lui  offrir  le  rachat  de  sou  héritage , 
tous  la  condition  de  payer  au\delà  du  double  de  ce 
iju'il  possède  ? 

Vorlà  pourtant'  Tctat  dans  lequel  rassemblée- 
constituante  a  ^ai^^t;  les  choses  s  et  l'on  veut  que  le 
peuple  croie  au  «règne  de  la  justice  ,  quand  clic 
est  si  fortement  blessée  à  son  égard  ;  et  Ton  veut 
qu'il  croie  au  règne  de  la  liberté  ,  quand  il  re^te 
enchaîné  sous  la  dépendance  de  son  ci  -  devant 
seigneur  ;  et  Ton  veut  qu'il  croie  à  Fégalité  des 
droits  ,  quand  il  n  y  a  de  faveur  que  pour  le  rang  et' 
la  fortune.  Il  est  temps  ,  messieurs  «  de  réformer  des 
dispositions  si  vicieuses ,  si  injustes ,  si  impolitiques  , 
si  inconstitutionnelles.  C'est  une  pétition  du  peuple 
que  je  vou»- présente,  quand  je  fais  la  motion  de  décré- 
ter sur-le-champ  :  i^.  que  tout  débiteur  des  droits 
ci-devant  seigneuriaux  conservés  ,  pourra  en  faire  Je 
rachat  partiel  ,  sans  qu'en  vertu  de  la  solidarité  >  il 
ne  puisse  être  contraint  à  rembourser  au  -  delà  de 
sa  cote  part  ;  8^.  qu'il  n'y  aura  lieu  au  rachat  force 
^u  droit  cavsuel ,  que  dans  le  cas  seulement  où  après 
le  rachat  des  droits  £xes  ,  il  y  aurpit  mutation  réelle 
de  propriété,  par  vente  ou  acte  équivalent  de  la  vente, 

L'assemblée  dérogeant  toutefois  aux  dispositions 
contraires  au  présent  décret. 

L'assemblée  reuvoie  au  comité  féodal. 

M,  Chabot  :  Je  demande  l'impression  du  discours 
de  M.  Couthon.  Adopté» 

M»  Ramel ,  au  nom  du  comité  de  liquidation  ,  préseiue 
le  projet  de  décret  suivant  : 


Décret  d'agence» 


I 


L'assemblée  nationale,  considérant  que  tous  les 
emplois  d'officiers  d'état  -  major  des  places  de 
guerre  ,  citadelles  ,  châteaux  et  autras  postes  mili- 
taires ou  villes  de  l'intérieur  ,  sont  supprimés  à 
compter  du  premier  août  179 M  considérant  que  les 
traitcmens  en  retraites  qui  sont  dus  à  ces  officier» 
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supprimés ,  n*onfpii  encore  être  fiy.és  à  cause  du  tems 
considérable  qu'exige  la  vérification  de  leurs  ser- 
vices, mais  qu'il  est  de  sa  justice  de  venir  au  secours 
de  ces  militaires,  qui  depuis  six  mois  se  trouvent 
sans  appointemens  ,  décrète  qu  il  y  a  urgence. 
Décrété. 

Décret  définitif. 

Utssemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  conaité  de  liquidation -sur  les  se- 
cours provisoires  à  accorder  aux  officiers  d'état« 
major  des  places  de  içuerre  ,  citadelles  ,  châteaux 
et  autres  postes  nailitaires  ou  villes  de  Tintcrieur, 
supprisiés  par  la  loi  d«  lo  juillet  dernier  ,  et 
après  avoir  décrété  rurgence  ,  décrète  ce  qui 
luit  : 

Art.  I.  Tous  les  officiers  d'état-major  des  places 
de  guerre  ,  citadelles  ,  châteaux ,  et  autres  postes 
militaires  ou  villes  de  l'intérieur  ,  supprimés  par 
la  loi  du  10  juillet  dernier  ,  dont  les  traite- 
mcns  en  retraite  n'ont  pas  encore  été  défini- 
tivement fixés  par  l'assemblée  nationale  ,  joui- 
ront d'un  secours  déterminé  par  les  articles  lui- 
vans.  Décrété. 

IL  Les  officiers  d'état-major  supprimés ,  dont  les 
appointemens  n'excédoient  pas  mille  livres  ,  conti- 
fiueront  de  jouir  ,  provisoirement  et  à  titre  da 
icœurs  ,  de  la  somme  à  laquelle  leurs  appointe- 
mens étoient  fixés.  Décréfé. 

III.  A  l'égard  de  ceux  dont  les  appointemenf 
excédqient  mille  livres  ,  il  leur  sera  accordé  d'a- 
bord* la  somme  de  mille  livres,  plus  que  le  quart 
du  restant  de  leurs  anciens  appointement  ;  sans 
néanmoins  que  ces  deux  sommés  réunit^s  puissent 
excéder  9,400  livres  ,  quel  que  fut  le  montant  dp 
leurs  anciens  appointemens.  Décrété. 

IV.  Les  sommes  accordées  Jfxdits  officiers  sup- 
primés et  désignes  '  dans  les  articles  précédcns  , 
leur  seront  payées  ,  à  compter  du  premier  août 
dernier  )  jour   de  leur  suppr-ession  effective ,  par 
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le  payeur  des  dépenses  diverses  du  trésor  public  , 
en  deux  parties  ,  dont  la  première  remontera  au 
premier  février  de  la  préscnjc  année  ,  et  la  se- 
conde devra-avoir  lieu  le  premier  août  prochain, 
auquel  eHct  le  ministre  de  la  guerre  sera  tenu 
d'adresser  aux  commissa  res  de  la  trésorerie  natio- 
nale un  état  certifié,  contenant  les  noms  desdits 
officiers  supprimés  et'  le  montant  des  appoln- 
temens  dont  chacun  d'eux  jouissoit  avant  leur 
luppreision. 

AI,  Camion  :  Je  demande  que  Ton  fixe  la  somme 
que  la  trésorerie  ilatiouale  accordera  au  ministre  de 
la  guerre  pour  payer  les  pensions. 

M,  le  rapporteur  :  Cela  n'est  pas.possible;  car  vous 
ne  savez  pas  à  combien  se  montent  les  retraites  à 
accorder  à  ces   officiers. 

Af.  Cam^OTi  :  J^lnsiste^ sur  ma  proposition.  Le  ro-î- 
nistre  de  la  guerre  a  demandé  400,000  liv.  ;  eh 
bien!  accordez  400,000  liv.;  car  vous  ne  pouvea  pa^ 
mettre  la  fortune  publique  entre  les  mains  du  mi- 
nistre ;  et  il  faut ,  pour  la  bonne  administration  , 
que  lâ  trésorerie  nationale  sache  combien  elle  a  à  re- 
mettre à  la  disposition  du  minisire  ,  afin  qu'elle 
puisse  le  surveiller.  (  Applaudi.  )  Ainsi  je  demande 
qu'il  soit  mis  à  la  disposition^  du  ministre  de.  la 
guerre  une  somme  de  400,000  liv. 

la  proposition  de  M.  Cambon  est  décrétée  avec 
l'article. 

M.  le  rapporteur  lit  rârticle.  V. 

V.  Dans  le  cas  où  le  même  officier  supprimé  auroit 
Joui  précédemment  de  quelque  pension,  ou  secours 
annuel  ,  outre  les  appointemen^  attachés  à  sa^iace* 
ils  seront  réunis  pour  détermîucr,  d'après  leur  mpn- 
tanl  total  ,  le  secours  provisoire,  qui  devra  lui  être 
accordé  ,  sans  cependant  que  dans  cette  réunion  on 
puisse  comprendre  les  rentes  viagères  créées  pour 
arrérages  suspendus ,  dont  le  paiement  continuera 
d'être  acquitté  dans  les  i«imes  pretcrites  par  la  loi 
eu  25  février  1791. 

AT.  Carnoi  jeune:  Je  demanck  ^u'il  lOii  bit  une 
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tuccpAon  potnr  les  officiers  dts  états -majors  qui  09C 
obtenu  des  places  d'adjudàns  ;  car  vous  ne  vaules 
pas  qu'ils  cumulent  deux  places. 

L*article  est  décréta  avec  ramendement. 

M.  le  rapporteur  lit  Farticle  VI. 

VI.  Lesdita  officiers  supprimés  qui  se  présente<^ 
Tont  pour  recevoir  lesdits  secours ,  seront  tenus  dt 
se  conformer  aux  lois  déjà  rendues  i  Tégard  des 
créanciers  ou  pensionnaires  de  Téiat. 

Af.  U  président  :  L'ordre  du  jour  appelle  le  rap- 
port du  comité  colonial. 

M.  Guadet  :  Je  demande  la  parole  sur  Po¥jct  qui 
est  à  l'ordre  du  jour  ;  j'ai  à  faire  lecture  à  l'as* em- 
blée d'un  discours  que  m'a  fait  passer  M.  Garrân» 
Coulon  ,  sur  le  rapport  du  comité  colonial,  j'ob* 
serve  qu'il  avoit  la  parole  sur  la  liste  ouverte  à  cet 
effet. 

L'assemblée  décrète  que  le  discours  de  M.  Garran 
sera  lu  le  piemier. 

Icir  vient  le  rapport  de  M.  Tarbé  ,  que  nous 
donnerons  dans   le   prochain   numéro. 

M.  Garran  de  Coulon ,  grand  procurateur  de  la 
oadon.,  a  fait  parvenir  à  M.  Guadet ,  son  col-* 
lègue ,  une  opinion  sur  les  affaires  àti  cojo^ïiies  « 
que  celui-ci  a  débité  aujourd'hui  i  la  trtb^tfe.  Mous 
îegrettons  à  cause  dé  son  importance,  de  ne 
pouvoir  l'insérer  à  sa  place  ,  mais  noué'  nous  cn-^ 
gageons  à  le   donner  très^incestohiment. 

M,  h  Ministre  de  la  guerre  :  J'ai  envoyé  dans  les 
dépaitemèns  la  loi  du  «5  janvier  dernier  ,  relative 
au  mode  de  recrutement  et  engagement  des  troupes 
de  ligne;  j'y  ai  joins  des  tableaux  des  quatre  grandes 
divisions  militaires  ,  formés  d'après  Tarticle  14  de 
cette  loi  ;  plusieurs  départemcns  m'en  Ont  déjà  ac- 
cusé la  réception  ;  quelques-uns  d'entre  eux  m'ont 
témoigné  deTinc^titude  sur  la  faculté  qu'ils  croye nt 
que  l'article  14  leur  donne  ,  d'engager  pour  tous 
les  régimens  de  l'armée.  Les  administrateurs  du 
département  de  la  Mayenne  m'ont  mandé  que 
plusi<i)r9'  citoyeas  du  district  de  Lxsii  av«ieat  chioi* 
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8^  îlidisttuct«ment  sur  tous  les  régîmens  comprît 
dans  les  quatre  grandes  divisions  dont  le  tableau 
est  composé.  On  verra,  par  la  lettre  que  j'ai  écrite 
aux  83  départemens ,  que  j'avois  d'abord  pensé  que 
ceux  enclavés  dans  les  quatre  divisions  ne  peuvent 
être  engagés  respectivement  que  dans  Us  régîmens 
qui  y  sont  placés*  £n  effet ,  la  dépense  de  3  sous 
par  lieue  à  chaque  homme  de  recrue  pour  rejoindre 
les  régimens  qu'ils  ont  choisis  ,  eût  été  considé- 
rable ,  et  proGureroit  des  recrues  moins  certaines  , 
en  raison  du  trajet  que  chaque  homme  auroit  eu  à 
parcourir,  si,  de  l'extrémité  du  nord,  il  s'étoit 
engagé  pour  un  régiment  en  garnison  au  midi. 
^  11  paroic  donc  indispensable  de  prendre  une  me- 
sure qui  puisse  mettre  de  Tordre  dans  le  mode  dont 
chaque  régimeat  sera  completté  ;  car  il  est  en  ma 
connoissance  qu'un  régiment  qui ,  au  premier  jan- 
vier dernier  ,  n'avoit  qu'un  déficit  de  cent  quarante- 
trois  hommes  ,  a  presque  été  completté  par  le  seul 
travail  actif  des  recruteurs  de  ce  corps  ,^  et  que  plu- 
sieurs départemens  ont  déjà  re^u  de  leur  côté  un 
grand  non^re  d'engagemens  de  citoyens  qui  ont 
préféré  ce  même  régiment.  Rassemblée  natiouaic 
pensera  sans  doute  que  l'excédent  qui  pourroit 
résulter  de  la  préférence  des  citoyens ,  pour  un  ré- 
gimeat à  un  autre ,  occasionneroit  une  dépense  oné- 
reuse au  trésor  public ,  si  ces  mêmes  hommes  se 
croy oient  dégag'^s  et  libres  ,  à  cause  de  Timpossi- 
"bilité  eu  l'on  se  trouvcroit  de  les  admettre  dans  les 
régimeus  qu'ils  auroient  choisis  ,  f'ils  étoient  com- 
plets. Je  pense  donc  qu'il  est  nécessaire  que  rassem- 
blée rende  un  décret  ,  pour  faire  passer  dans  des 
régimens  incomplets  les  hommes  .engagés  dans  les 
départemens  pour  des  régimens  qui  se  trouvent 
complets.  Ce  dicret  est  fort  important  pour  le 
juccès  de  la  loi  sur  le  recrutement.  Il  nous 
montrera  le  véritable  esprit  public  ,  et  Tesprit 
public  est  la  véritable  force  de  tout  gouverne^ 
ment   libre. 

Je  supplie  rassemblée   de  ne  ftéglîger   «ncuat 
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moyens  d*«ncoiiragemcnt  pour  arriver  i  un  1>Bt  auisi 

utile.  Les  appiaudisscinens  qu^ellc  a  donnés  ai;  dis- 
trict d'Agen  auront  sans  doute  un  liçnreux  effet; 
mais  il  est  d^aiîtant  moins  permis  de  rail  en  tir  se9 
efforts  ,  qu'il  faut  que  tous  les  districts  du  royaume 
luivcnt  scrupuleusement  l'exemple  du  district  d'A- 
gen ,  pour  que  nous  parvenious  au  résultat  que  nous 
desirons  tous;  je  veux  dire  à  completter  Tarmée 
de  plus  de  5i,ooo  hommes  qui  lui  manquent  et  lui 
iOQt  indispensables.  Parmi  tous  les  raisonnement 
que  Ton  fait  pour  et'contre  la  guerre  ,  je  ne  connois 
d'autres  moyens  'de  ne  la  pas  craindre  ,  que  le 
résuhit  du  recrutement  ;  11  donne  le  nombre 
d'hommes  nécessaires,  le  vœu  général  seia  dé- 
montré en  mcme-iemps  qu'il  donnera  les  moyens 
d'y  satisfaire. 

Af.  le  président  i  Je  reçois  une  lettre  de  M.   le 
maire  de  Paris ,  qui  ^emaade  d'être  admis  ce  soîr» 
Adopté» 
.  La  séance  levée  à  quatre  heures,      ' 


Troisième  suite  du  rapport  du  ministre  de  Pintérieurm 
^  Dissentions  palitiques  et  religieuses^ 

Je  vais  traiter  encore  un  sujet  grave  et  doulou- 
reux. Je  vais  parler  de  nos  dissentimens  politiques 
et  religieux  ,  et  des  troubles  qu*ils  occasionnent 
dans  plusieurs  contrées  du  royaume.  Je  dirai, tout^ 
parce  que  ce  n'est  pas  au  médecin  qu^on  peut 
dissimuler  les  caractères  de  la  maladie  qu*il  doit 
guérir  ;  et  je  ne  craindrai^p^'de  réjouir  les  en-r 
nemîs  publics  ,  parce  que  je  suis  convaincu  que 
l'assemblée  nationale  ii'a  qu'à  vouloir  fermement  la 
gîiérison  du  corps  politique  pour  l'opérer. 

Il  y  avoit  déjà  loivg-tems  que  les  îniéréts  des 
prêtres  du  culte  catholique  tendoîent  à  s'uair  avec? 
ceux  de  l'aristocratie  ,  lorsque  l'assemblée  natîo- 
fialc-constituance  Us    confondit  pour  jamais  par 
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te  '  décret  do  97   novembre  1790,  sur  le  «erment 
dei  prêtres. 

On  ctoit  préparé  a  la  résistance  des  évéques  , 
et  personne  n*en  fut  étonné  ;   maïs  on  ne  pendoit 

Îas  que' les  curés  partageassent  cette  résistance, 
i^exemple  ,  et  plus  encore  les  sollicitations  des 
évéques  ,  obtinrent  un  succès  dont  il  éttit  diffi- 
cile de  prévoir  Tétcndue  ei  la  durée. 

Ainsi  ,  les  évéques ,  et  un  assez  grand  nombre 
3e  prêtres  ,  refusèrent  de  se  déclarer  citoyens  d^uû 
état  où  Ton  ne  vouloît  plus  que  le  clergé  d^un 
culte  formât  un  ordre  politique  ;  où  Ton  pcnsoit 
que  des  richesses  immenses  et  un  crédit  tout  puis; 
sant  étoit  plus  propres  à  corrompre  qu^i  conser- 
ver les  vertus  ;  et  quenfin  chacun  avoit  le 
droit  d'adorer  Dieu  selon  ^$a  conscience  et  sa 
volonté. 

Quelques  prêtres ,  sans  doute  ,  refusèrent ,  de 
bonne  -  foi ,  le  serment  qui  leur  étoit  deniandc  , 
car  les  habitudes'èt  les  préjugés  exercent  un  fu- 
neste empire  sur  les  meilleures  intentions  ;  encore 
est-il  bien  difficile'' de  croirc'^i  leur  loyauté  lors- 
qu'on a  lu  ce  décret  du  i3  avril  1790»  cette  ias- 
truction  du  SI  janvier  1791 ,  paf  lesquels  rassem- 
blé e-consti  tuante  reconnoit  a^thentiquemcnt  que 
les  léfrislateurs  de  la  terre  ne  peuvent  déterminer 
ou  circonscrire  les  rapports  de  Thoaune  avec  Dieu  , 
et  proclame  son  impuissance  d'attaquer,  comme 
sa  volonté  des  respecter  toutes  les  croyances  reli- 
gieuses.' 

Quoi  qu'il  en  soit  ,  le  décret  sur  le  serment  de» 
prêtres  produisit  cets  étrange  effet  dc^  rappeler  à 
la  rcli  :ion  catholique  beaucoup  d'hommes  qui 
sembloiciit  lavoir  oubliée  ,  et  qui  jusques-là  même 
ne  s'étoient  pas  mis  fort  en  peme  de  prouver  qu*iU 
eussent:  de  la  morale.  On  trouva  plus  décent  » 
plus  adroit,  et  sur-iour  plus  utile  ,  d'intéresser  les 
consciences  ,  que  de  man'Tcster  des  prétentions  ou 
d'annoncer  le  regret  de.?  avantages  perdus  ;  et  la 
jrcligion,  qu'on  n'attaquoit  pas  ,  se  vit  entourée  de 
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défcnsenrs  qa^elle  n'avoit  point  appelés  et  sût  les- 
quels ellen'avoit  assurément  aucun  droîi  de  compter* 

Si  cet  esprit  d^opposition  se  fut  concentré  dans 
la  classe  ci-devant  privilégiée  ,  il  ne  faudroit  pas. 
s'en  étonner;  et  véritablement  le  malheur  ne  serait 
pas  grand.  Mais  il  est  arrivé  que  des  habitans  des 
campagnes  ,  et  même  des  villes  ,  n'ont  pu  résister 
à  la  séduction  de  feurs  prêtres  ;  et  beaucoup  d!hom<* 
mes  faits  pour  aimer  Tégalité  et  pour  bénir  la 
constitution  ^  sont  devenus  les  ennemis  de  la  cons- 
titution ,  parce  qu^on  leur  a  persuadé  qu'elle  dé- 
truisoit  la  religion  catholique  ,  dont  elle  ne  parle, 
que  pour  assurer  à  ses  mifiistres  un  traitement  LonO« 
rable. 

C*cst  ainsi,  c^est  par  la  résîstaBce  d'une  partie, 
des  prêtres ,  et  par  la  soumission  àe$  autres  à  la, 
loi  diL serment ,  que  te  sont  formés  ,  dans  la  mêmCj 
religion  ,  deux  cultes  ,  tous  deux  appelés  catho-. 
liques ,  tous  dçux  exercés  par  les  mêmes  prêtres  «. 
aya&t  It»  snémes  dagmes  ,  les  mêmes  rites  ,  la  mêoie, 
lithurgie ,  les  mêmes  instructions ,  les  même^  usages,' 
les  mêmes  cérémonies  ,  et  que  quelques  gens  assu- 
rent être  très-différens  ,  quoique  l'œil  le  plus  attentif 
et  Tesprit  le  plus  pénétrant  n'y  apperçûivent  aucune. 
difierence. 

Cest  aussi  de  cette  manière  que  s'est  for^^ée  une 
confédératiqn  anti-constitutionnaire  entre  la  plupart 
de  cei|x  qui  naissoient  essentiellement  ennemis  de 
Tégalité  ,  les  prêtres  catholiques  qui  regrettent  leurs 
richesses  et  leur  puissance  ,  ceux  dont  Terretur  ne 
tient  qu'à  l'ignorance  ou  à  la  foiblesse  ;  enfin  ces 
citoyens  ,  ci-d^ant  obscurs  ,  aujourd'hui  respec* 
tables,  et  malheureusement  en  grand  nombre  ,  dont 
la  bonne  foi  a  été  surprise  par  des  manœuvres  ou 
des  sophismes.  Cette  confédération  a  formé  ce  qu^on 
appelle  vulgairement  lo  parti  de  l'aristocratie  ,  et 
elle  a  donné  à  U  nation  la  qualité  de  schrstuatique. 

Il  étoit  impossible  que  dans  le  cours  de  la  révo-* 
lution  ,  et  même  avant  le  parfait  établissement  de 
Tordre  coHstitutiounel,de  telles  semences  de  trouble 
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d^autorîfé  n'ont  pn  s'exécuter  sans  qu'îî  y  ait    en 
des  réclamations  et  des  plaintes. 

La  municipalité  de  Saint-Malo  ,  département  de 
Lille  et  Vilaine  ,  a  suâpcudu  Texécution  de  Tai- 
rêté  du  département ,  qui  ordonnoit  aux  prêtrcj 
non*scrmcntés  de  cette  ville  d^en  sortir. 

Une  pétition  présentée  au  roi  pat  2,400  çitoyeiM 
actifs  de  Toulouse  ,  sollicite  Touverturc  des  égliscà 
nOn'paro'issialcs.  '^ 

La  hiunicipalité  de  Saînt-Cyr  ,  département  de 
Loir  et  Cher  ,  et  des  citoyens  du  Poiit*Sîiint-Esprit  4 
département  du  Gard  ,  ont  formé  la  même  de?- 
tnande. 

La  commune  de  Scpvîgny  ,  département  de  la 
Meuse  ,  ne  voulant  pas  reconnaître  le  curé  élu  « 
sous  le  prétexte  qu'il  étoit  ,  ainsi  que  Tévéque  , 
d'une  autre  communion  qa«^  la  sienne  ,  a  délibéré 
âè  demander  son  ancien  curé  ,  et  de  protester  contxe 
l'élection  du  nouveau. 

Les  anciens  prêtres  non-assefmentes  sont  lécla- 
fnés  par  la  commune  de  Bressuirès  ,  département 
des  Deux-Sèvres  ;  par  les  oificiers  munîcipau^L  de 
Davignac  et  de  Vitrât,  département  de  la  Gorrèze; 
par  ceux,  de  Beling  et  le  maire  d'IIsason  ,  dépar- 
tement des  Basses-Pyrénées  ;  par  ceux  de  Saint* 
Oiien-des-Tdits  et  (!e  la  Chapelle-  Craonoise  ,  dé- 
partement de  la  Mayenne  ;  et  par  la  commune  de 
Saint-André-des-Eaux  et  de  Masillac.,  département 
de   la  Loire^i Inférieure. 

La  même  réclamation  est  faite  par  une  grande 
partie  des  habitans  de  la  Chapelle-Craonoi^e  ,  de 
Laigné  ,  département  de  la  Mayenne  ;  du  hameau 
Nœupré  et  du  village  de  Senli*,  département  du 
Pas-de-Caîais ,  et  par  plusieurs  habitans  de  Basoges, 
département  de   la  Vciidéc. 

A  CCS  réclamations  de  communes  se  joignent, 
pour  le  même  objet ,  celles  d'environ  1,200  per- 
ionncs  de  la  ville  d'Aire ,  département  du  Pas-de- 
Calais  ;  de  Q06  citoyens  de  Painbœuf ,  département 
de  la  Luire-inférieure  ; 


D-Vitres  citoyens  df  Saintç*]Fçi^  .  iéfztttn^tnt 
de  la  G'nqndc  ;  de  la  çomilDune  c)e  Schelcstat,  dé* 
partemeot  du  Haut-Rki;'dc  la  commune  d'Aubl- 
gny  ,  département  de  *  ;  et  cplief 

de  Geveze  ^  dépa;rtement,de  Lille  et  Vilaine;  de 
Flanclfc-B0^cKç,'dcp^rtçmçnt  du  DoùW;  de  Lisle. , 
dç  Çasseî  ,  de  Douay  4  d.e  BaiJleul  ,.  département 
du  Nord  ;,  'de  Sain^  ^,  Oiicn  -  3c5  -  T.9}t^^  x  dçpartç- 
mént  de  la  Mayenne  ;  4^  Bayonne  «  (département 


pz^rtcmcnt  de  )  ^^riege 
des  culte^8,a$si4rç,ç  paç  le^loix^  des  églises  pQijr 
les  prêtres,  non-a^çermentés  ,  et  1«  droit  dç  cboisir 
cux-mêmes^eurs^^ctrcs.  ]Plu6içv|rs-9X|t  affert,  djs  Ici 

payer.  •  ^    ■         *        '  '   .       '  : 

W  puniçjpajite  dç  tiibo^TC,,;.d^artcxçejnt  dçs 
Basses^- Pyrénées^,  a;  dcapi^f^dé"^,,,  co^pmç  plusiçiit* 
wtres,  la  révocation  (Je  ^'a^,4te  qui  élolgnoit  les 
prêtres,  nou-^erBDte;OtCS^»  ^le  tlilire  ex.erciçç  i^U^  culte 
A  la  jouitfs'ance,  de  sçn  église  j;  mais \il  y  *  ceci 
de  particulier  e^  de  remarquable  dans  sa  pètitipi^j 
elle  déclare  qu'il  ^n^y;  a  point  dans  la  commune 
diversité  ^'o.plîij^nsretigicuse  ej:  quç  le>  marins  qui 
lacorppp$,cfl,t  sejfçîvefçjnïjen  Espagne  wojn  ^xe^Içur 
rcn^  pa?' kurs  pFf trf:?}       ;       '/•       .   ■<  r'' >  ..•  /   ;" 

Je  doi^  placer  if  if  dpw*  faits  gr^s^vcs,.  cl  dojst  j/aurai 
«ncQre  oo<:asi^n,4».pïaç)jçr  <l%u#.'  l»'  suite.,  Beu.x*  «uf^s 
dans  les  départom^jif  de  TAuVe'  étudie  ■  }a  HftUitc<» 
Vieane  s«  ^^VQt  XQaogié^  ,  -et  ont  p«b}ié  >6uy-(flft6m«« 
leurs  bancs*  Les  babitaoïs  de  ces  conamune^reMaémc 
les  o^Qiers  miiniiipaux  «  cnt  expulsé  les  cutés  «  qui 
lolUcitent  fortendcnt  le$  corps  adafti^i^atUi'de  Ut 
tcintégarer  dîms ,  {le^rs  fo»qti«»t,   .  » ,  |  .  i  , ,  ,  .  • . 

iM  ccuré'  àa  fà-  ville  du  Hatre',  ;  dé|>ariefliient  dç 
la  Seine  inférieure ,  a  cru  poiTvtoit'^  mariet*.  £ieoi4t 
^près  vtti^'^gxtiiA'^^ocoasloiin^r  '^^âtqiie  trciublè  ,  il 
%  don&é  sâ;détttisiioa  ,  et  anjpuvd'bwi  il^  d«m4iàde  à 


trouljflé  la  J)5(ix  publique  ;  iûaîs  le  s'cûtîmçnt  d'une 
îuJQitc  co'nfraintc  ,  ou  peut-être  des  môuvcmètts 
de  fàn'atijrric,  ont  produit  Hcs  excès' véritablement 
toiipâblei;. 


"^uel  elle  a  ptonotiQc  u'b  décret ,  fvit  occasionné  p'; 
une -mesis^  que  dîsoit ,   dans' ion  açiipiettné^  églis'é  , 
ùnf  cure  tibil-confofmisté.  "'  "  , 

";  A'  Cundôishéipi, /département'  dû  Haut-Rhin  , 
"oei  cnréyçônfbrmistèi  oÀt  été' îlwultés;  ' 

AChably ,  dipirtement  de  TYoïin*,  des  femmes, 
^ excitées' l^ar  dcsîiommei ,  ont  colijmis "des  violences 


-c^es 


o.- 

l 


qu'en*  cette  Joatierc  &i'déKcf|te,  la  moitidre  înhova- 
tîfcrn  ,'  '  comtn^  im^,  sup^f essl<Jn  '  de    paroisse  ,  'lAi 
'«hltv^cment'dè  «Hodies  Ou  ^d*  et  ne  mens  inutiles';  peut 
Jàlâfnie'^  l.e'pçuplei  Cela  cit  arhvc  en  plusiçtîrs  eil- 
^'dtôitSi  et  quelque  rai^oniaabïc  qu'il  soit  dé  diraSnùér 
*ÎC5"dîàrg^  ^1  trçsor  public  ,  pùl,e  poidj  des  4épcn" 
ses  iQCâles  que  supportt;i3[i  Us  départem^ns  ,  et  qui 
"ionV  delà  si  'co«is\^.éribles  ,   jt*  pense  ^tfbn  a  un 
'^pièti  "tf c/p ^ tfrusqire la  rcuiiidn'  dçS  p aro'isscs.  O^'  ne 
sait  pas  à  combien  d'idées  diïfcrfentes  s  «iliit ,  dans 
ii^^téte*d>és  habitâns  des  cài^pit^neà  ,  le  respect  ppur 
4ettf  égHr»  p^is«ible  et  pour  Is^  li«u  où'  reposent  les 
-î^^ndifetf-âe  leur»  p2efe«.  'Êen'e<*t  (iit'ave.ck  tems  et  la 
if'tfifo^  iqti3on  détruit  les'  âupei>^Hdk>AS  tt  leip^jàgés. 
>     Me's  relfttions  officielles  a'iino^^icent  que  ,  dans  la 
''  ville  de  Bergue^  ^  dc{)4rtoaléntlidu  Ndrd,  ceuTx  q«ii 
ia«si««eltt<au«  of£ce<  paroissiafux  de-s  prêtres  confor- 
mistes ,  sont  quelquefois  4nsuité&'|)ar  le  peuple  ,  «t 
•^tie  JA-'^uiniôip/iii^f .  Ile  xépriiae.  |>oint  ce«  e^cès 
^ïl¥ftq  g!isez  de  $^évécké«  ..     l*  «  •  *      i 

t  ,  Le  direotoitle  4i»  4épiartement'  dQ-U  Meusjc  ii.di- 
nfinci  i<mxt  tribtip«)ix  les.  ai^teurs  djes  ^troubles. qui 
s'étoient  n^aiiifestés  dans  les  cammunes  ide  Ch|i9%- 

tf^n&k^y  M  it  Spfyigfiy  «  et  qu>u  «uribuiB  pi^rû- 


(  143.) 

ful^rementa^xmaïusavrcs  de  rmcii^n  curé  de  cette 
dernière  paroisse. 

Dans  la  ville  de  Marmande  ,  des  femmes  attrou- 
pées se  sont  portées  à  la  maison  commune.  Elles  y 
ont  demandé  ,  'avec  violence  ,  le  renvoi  du  curé 
)Conformiste  çt  le  retour  de  AOn  prédçcesseur  noi^- 
assermenté» 

L'a^sembiée  nationale  ai  eu^j^cemment  conîiois« 
lance  de  plujsieurs  mouvemens,  populaires  d^m  lo 
district  4'Avrançl^es ,  département  de  la  Mfinche  • 
,  dirigés  conuc  les  curés  con^prniist'es  (  et ,  d'après 
une  lettie  qui  m'a  été  écrite  par  Us  officieVs  mu* 
nicipaux  de  la  ville  de  lïeaux  ,  département  4c 
.«Seine  et  Oise,  cette  ville  et  les  campagnes  en-* 
viroananç^s  sont  aussi. extrêmement  agitées  par  Içs 
inspiratioQS  et^  les  manœuvres  é^$  prêtres,  non* 
conformistes.  /  .     ^ 

A  Aucii  y,  dcp^irt^m.ent  d^  Ç'ejrs  ,  il  y  ?|  e^*  der- 
nièrement ,  une  mijuriecjtion  grave  ,  dans  laquelle 
des^nembrcs  du  dép^r^pient  opt  épé  outragés  et  ynal-r 
traités  par  )e  pscuplç  i  et  cçtte  insurrection  a  (^  pouv 
pause  complexe  le  fanajtlsaie  et  la  disette  des  g^i^it^s. 

Ces  faits  ,  que  j'ai  fait  e^&traire  de  na  correspond 
jdance  ,  sufli^ent  pour  donner  à  rassemblé^  natio* 
fiale  une  idée  jtj^ste  .de  I4  Hiaa.tÎQn  des.  esprits  daiis 
les  dépjirteniens  Ojù^  jls  se  sontjpaçsés,  ][e  dois  ajob"> 
ter  ,que  bçauxpup  de  persouncf  ,  dan^  ces  dcpar* 
^emens,.  ou  daus  d  autres  ,  témoignant  une  ex^fcz^e 
répugnance  jà  i,ccjoupr  auxpj^ires  confonpîstcs-povir 
Us  bjptéme^.et  poui,lps  maiîî^gcs  ;  et^uuiie  Icttîrc 
.que  '*ai  yeçup  il  y  a  trois  jours  4p  prôcureur-général- 
mdic  du  dépaf,i^mçnt  dc.r.Qr/^c  ,  mVnpf^cc.qm'à 
Alen^on  , .  des . cuoyeps  ,    oDlii^es»,d'efppIoyer  les 

prêtres  ^crn^entésp^Qur  la  «épult^r^  de  \P^^  parent 
déççdês,  po.rtjent,lc)j.r  malveill^p^e  ^.tupJdité  j.usqi:j'i 
refuser  cie  .  dpclaf^f  r^r^ui  ^pr^;rf^  Jc^s^  npms  ,p;»trçiji- 
miques  ^e.^.cux  dont  p^y^t^nt.fl-faut^Jjipn  cons* 

tater  U  mor^  dans  l^^,,fQWé4ej»;/o,^,j.^  a     . 
Jusqud  présent  je  nai  parle  que  des  excep  attn« 
Kés^  ^'intérêt  fl  a«x  ijiafl^qeuvrcs  df^  j^içùcsjk^v^^ 


•^emietitw  ,  tt  i  l'€]g2trenicut  de'  ceux  dont  ces 
prêtres  ont  lijiit  4cs  prosélytes. 

Mais  je  dois  aussi  mettre  sous  les  yeux  de  Tas- 

•«emblée  nationale  quelqi^es  faits  qui  ptouvcnt  que 

les^rr^res  seimcntés  et  les  amis   au  nouvel  ordre 

jde  xkoscs  ne   so  sont  pas  toujouifs  contenus  dans 

4e  justes  bornes,  et  que  c«tte  absolue  liberté  re- 

'lîgitusc  ,'  jprôttirsc  par  lu   constitution  ,"  à  souvent 

-èti  viçtée  d'iuicmànicTé  bien  conpàblc^  5®  1«  ^'" 

♦avec  douleur;  ^$i  ,  d'un:  côté ,  on  voit  {des  fanati- 

'qu€Si  de  l'atutre  on  voit  des  persécutcdrrf',   et  il 

'ïtmblé  que  le  sentiment'  de  la  toléraB<:e  soit  effac« 

de  tous  leis  cteurs.       *    ,, 

.  Je  rappellerai  dVlïord  à  rassemblée  nationale 
^nn  faSt  que  je  crois  lui  être  connu  ;  Tenlevement, 
"^ar  un  îiuissîei''  et  d^s  hottita'elî  armé»  ,  d*nn  en- 
fant nouveau  né  ,  pour  le  faire  bapti$ér  par  les 
'pfêttreç  semientéS';  et  téi  ^eiiîèVëm^nt *  c*étoit  anc 
'jnuniçîpalité  qpi  Tavoit  ordonnai  '  '     '     * 

On  m^à  "dit ,  inaîs  jcr  ne  râftîcule  point /pa'rcc 

^qXit  je  Venïipa^  encore  acquis  îâ  certitude  offi- 

'ciclle  ;  on  »i*a  dit  que  plusieurs  personnes  avoicnt 

*  été  coridàrânées  à'  de  forteà 'amendes  i  qu*une  autre 
avjdît  çté  emprisonnée  pôiir  six  mois  ,'^n* vertu  de 

'|ugçme|it ^<f  ùii  'tribunal  de  policé  corrfectionnrellc  , 
'  pour  ii*a^^i^' t^*^  pi'ésenté  reufs'cnfans  au  baptême 
'  dans  les  église^  p^ï'oiissîales.  Asçtirétïicnl  où  ne  pe'ut 

*  imagiiicr- une  persécution  ^liis  odieuse.  11  est  cou- 
*'pabje\  {cTavotiè  »' dedîssincfuïer  à  rétat  la  naiV 

Vaance'd^un^  citoyen  ;  il  Te^t  cnéicjre'tfé  tomprô- 
Miettre  ïtk  droite  civils  et  politiques  d'un  .enfant 
citoyen';  mais '  pburqnoi  te^'Wis  civiles  ,  â  cet 
égàtà  ,  sôptreUes  ,encofe   en  boïittadictiôn  avec  la 

*ionstitnii.on  T  Pàurq^roi  Tci5fc'm)irée'  'hitîoiialé  n'a- 

ail 


pUnU  I      ;  T-t   ,  , 

.   D'autr<«  faits ^'carâcte^isint  .également,  la  per^é- 
iuhon.  '  *     . 

<sie«r 


sieur  Chapoulier  a  été  exhumé  du  cimetîcrc  ,  traîné 
uiid  dans  les  rues  et  enterré  dans  la  place  publi- 
que ;  parce  que  ,  dit-on  ,  le  sieur  Chapoulier  n'al- 
loit  point  à  la  messe  du  curé  conformiste.  Des 
lettres  particulières  m^attestent  que  des  faits  sembla« 
blés   ont  eu   lieu  a  Lille. 

A  Sauve  ,  département  du  Gard ,  le  curé  a  re- 
fusé la  sépulture  à  la  dame  Picard,  soeur  régente  de 
1  instruction  ,  parce  qu'elle  n'étoit  pas  contormisle. 
Le  même  curé  n'a  point  voulu  qu'on  Inhumât  la 
dame  Delcuze  ^  parce  quelle  n'alloit  pas  à  sa 
messe  ,  et  ne  Tavoit  point  fait  appeler  pour  lui 
administrer  les  sacremens. 

A  Nevers  ,  département  delà  Nièvre,  la  mort 
d'une  dame  Petit,  non-conformiste,  a  occasionné 
une  insurrection,  et  le  cadavre  a  reçu  des  outrages 
odieux. 

Lorsqu'on  lit  ces  horreurs  on  croit  être  encore 
vi<  temps    de  la  Saint-Banhélemî. 

A  Londreville  ,  département  de  la  Menrihe  , 
plusieurs  habitans  ont  été  chassés  d'une  église  o& 
l'ancien  curé  disoit  la  messe ,  et  ces  mêmes  habi- 
tans ont  été   ensuite  attaqués   dans    leUrs  alaisonJ. 

A  Tours  ,  département  de  l'Indre  et  Loire  , 
l'ouverture  de  l'église  des  ci-devant  cordcliers  ,  a' 
occasionne  une  insurrection  ,  parce  que  des  prêtres 
non-assermentcs  y   célébroient  leur  office. 

Des  attentats  ont  été  commis  à  Quillan  ^  dé- 
partement de  l'Aude  ,  contre  des  citoyens  non- 
conformistes  ,  et  la  municipalité  n'a  pas  fait  |out 
ce  qu'elle  devoit  pour  s'y  opposer. 

Tous  ces  faits  ,  que  je  viens  d'énumérer ,  appar^^ 
tiennent  au  fanatisme  ou  à  la  perséculiojij  II  en 
est  d'un  or3'J:e  différent  ,  qui  tiennent  plus  direc- 
tement anx  disseiitimens  politiques ,  mais  dans  les* 
quels  on  tiouve  aussi  quelques  traces  de  nos  divi- 
sions religieuses.  Je  crois  pouvoir  comparer  ce  levaia 
htal  ,  cette  source  intarissable  de  discordes  et  de 
troubles  à  une  humeur  morbifere  qui  circule  dans 
tous   les  vaisseaux  du  corps  politique  et  qui  s*aUie 
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au  principe  de  toutes  les  maladies  qu'il  éprouve. 

Dans  plusieurs  municipalitéa  du  département  de 
la  Meuse ,  des  attroupemens  se  sont  portés  aux  do* 
jmiciles  des  ci>devant  seigneurs  pour  y  faire  des  re- 
cherches d'armes. 

Il  y  a  eu  ,  dans  plusieurs  communes  du  district 
de  Figeac  ,  département  du  Lot ,  des  voies  de  fait 
commises  contre  les  personnes  et  les  propriétés  de 
ceux,  qu*on  soupçonnoit  de  favorisc;r  les  émigrés. 
Qjiatre  maisons  ont  été  brûlées. 

Les  habitans  de  la  paroisse  de  Cléré,  départe- 
ment de  rindre  et  Loire  ,  se  sont  opposés  à  force 
ouverte  à  l'exécution  des  jugemens  rendus  contre 
quelques-uns  d'entre  eux  ;  et  ils  ont  voulu  arracher 
des  prisons  un  particulier  détenu  pour  rébellion 
4  justice. 

Un  fait,  à-peu-près  semblable  ,  a  eu^lieu  dans  la 
commune  de  Saint-Ceré  ,  département  de  TOrne. 
Les  habitans  se  sont  attroupés  pour  enlever  à  force 
ouverte  les  officiers  municipaux  ;  ils  oni  etisuite 
voulu  se  faire  remettre ,  d'autorité  ,  la  minute  d^un 
jugement  de  prise-de-corps  rendu  contre  quelques- 
uns  d* entre  eux. 

Un.  procès-*verbal  d'un  juge  de  paix  de  la  ville 
du  Puy  «  département  de  la  Haute-Loire ,  et  que 
j'ai  reçu  ces  jours  derniers  ^  annonce  aussi  un 
acte  de  désobéissance  armée  ,  à  un  mandat  d'arrêt 
qu^il  avoit  donné. 

La  paix  pu]l)Uque  est  menacée  depuis  quelque 
^emps  dans  le  département  de  la  Haute -Marne  ,  et 
l'on  craint  d'y  voir  éclater  des  insurrections. 
.  La  viUe  de  Pamiers  ,  départemeni  de  l' Arricge  , 
est.  toujçturs  livrée  à  des  factions  qui  la  déchirent 
et  peuvent  y  occasionner  de  farauds  désordres. 

Je  dois  fixer ,  d'une  manière  particulière  ,  l'at- 
tention de  l'assemblée  nationale  sur  les  départe- 
mens  des  Bouches-du-Rhône ,  du  Gard,  de  l'Hé- 
rault, de  la  Haute-Loire,  mais  sur-tout  d»  l'Ar- 
df che  et  de  la  Lotere. 

Je  ne    sais  s'il   y  a  de  Tcxagération  daas    les 
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craintes  que  Ton  m^a  inspirées  sur  ces  départe- 
mens ,  mais  ma  correspondance  m'annonce  que 
les  dissentimcns  politiques  y  aigris  par  les  dissen* 
timens  religieux .  sont  prêts  â  s'y  porter  aux  plus 
efFrayans  excès.  On  me  parle  «d'enrôlemens  et  de 
confédération  parmi  les  catholiques  maUintention-  \ 

nés  ;  on  présume  que  le  fil  des   mouvemens  scdi* 
tieux   qui    commencent    à    s'y    manisftster  ,     tra- 
verse la  France    et  aboutit  sur  la    rive  droite  dit  • 
^liia;  enfin  on  craint  que  la  fermentation  sourde  1 
q^ii  agite   les  deux  partis  ne  produise  bientôt  nnc  j 
explosion  terrible.  11  paroît  que  dans  ces  contrées  ». 
ou  le  nombre   des   calvjnistes   est  grand  ,   où  les 
catholiques  sont  dé>sunis  ^tins  leurs  opinions  reli*' 
gieuses ,  la  voix  de  la  patrie  est  étouifée  par  le  cri 
des  rivalités  et  du  fanatisme. 

Je  suis  informé  que  dans  le  département  de  le 
Lozère  ,  tous  les  curés  non-sermentés  n'ont  pu 
être  remplacés  ;  mais  je  ne  sais  pas  avec  certitude, 
i»i,  dans  les  autres  départemens  dont  je  parle  en 
ce  momeàt ,  on  a  rencontré  les  niémes  obstacle» 
ou  éprouve  le  fiieme  emblarras.  J'ai  seulement  beau- 
coup de  raisons  de   le   présumer. 

Les  administrations  de  ces  départemens  portent 
particulièrement  leur  inquiétude  sur  Villefortvy 
les  Vans  ,  Jalès  ,  lieàx  où  peuvent  se  faire  les 
rassemblemens  ,  et  sur  le  vieux  château  de  Bannes  ,, 
qu'on  assure  être  déjà  occupé  par  quelques  catho  , 
lignes  mal^intionnés.  Les  administrations  s'accorf 
dent  â  me  demander  des  troupes  sans  que  je  puisse 
les  satisfaire  ;  car  l'assemblée  nationale  conçoit 
qu'aux  approches  de  la  guerre  qui  nous  menace  » 
le  premier  devoir  du  ministre  de  la  guerre  a  été 
de  porter  l'armée  sur  les  frontietcs  où  le  danger 
paroît  le  plus  imminent.  On  a  cependant  déta^ 
ché  ,  des  troupes  laissées  â  Avignon  ou  dans  le 
Comtat  ,  un  régiment  de  hussards  qui  s'est  porté 
dans  le  département  du  Gard. 

A  Toccasion  de.  cette  demande  de  troupes  qui 
m'a.  été  ptrféYcraament  faite  par  les  deux  dcpar« 
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temens  de  rÂrdéchc  et  de  la  Lozère ,  je  dois  dire 
i  rassamblée ,  quun  grand  nombre  de  communes 
de  ce  dernier  département,  m'ont  fait  instamment 
prier  de  ne  point  céder  aux  instances  du  départe- 
ment; et  si  je  puis  révéler  la  conjecture  que  j'ai 
formée  sur  cette  opposition  de  sentimens,  je  dirai 
^ue  j^ai  cru  reconnoître  que  le  département  se 
proposoh^  d'appuyer  de  la  force  le  remplacement 
des  curés  non-conformistes,  et  que  c^étoit  tout  ce 
^ue  craignoienr  les  communes  réclamantes. 

Au  surplus ,  je  dois  des  éloges  au  patriotisme  et 
â  la  vigilance  des  corps  administratifs  dont  je  viens 
de  parler.  Notre  correspondance  a  été  très-actîve 
depuis  que  leurs  inquiétudes  m!ont  été  manifesitées  , 
et  je  suis  entré  avec  eux  dans  tous  les  détails  qui 
ont  pu  leur  être  agréables.  Pour  .accroître  leiir  fer- 
meté, comme  pour  soutenir  leur  sele ,  le  roi  ni'a 
ordonné  de  leur  déclarer  qu'à  quelque  prix  que  ce 
fût.  il  maintiendroit  la  constitution  et  soumettroit 
les  rebelles^ 

Je  ne  d^nners^i  point,  d'antre  développement  i 
i^es  observations  sur  la  situation'  des  département 
méridionaux  -,  rassemblée  n^^iotl^le  a  reçu  toutes 
les  pièces  qui  me  Teat  fait  conuokre  ,  et  elle  pourra 
s'en  faire  rendre  compte ,  lorsqu'elle  le  jugera  à 
propos.  Je  dois  cependant  placer  ici  un  fait  qui 
peut  caractériser  Tesprir  commun  de  ces  contrées. 
Une  brigade  de  la  gendarmerie  nationale  a  été  nial- 
tcaitée  par  le  peuple  du  village.de  Graviercs , 
département  de  TArdéchç ,  ,  parce  qu'elle  arrêtoit^ 
un  nqmmé  Pelet,  soupçonné  d'embaucbage  pour 
la  contre-révoluion. 

Je  ne  dirai  rien  de  paniculicr  sur  la  ville  d'Arles.! 
Le  rapport  des  commissaires  que  le  roi  y  avoit 
çnvoyés  est  sous  les  yeux  de  l'assemblée  :  je  le 
lui  ai  apporté  en  original  le  jour  même  où  le 
roi  ».  .auquel  il  avoit  été  présenta  ,  me  l'avoit  remis  » 
et  je  n'ai  même  pas  ea  ^,  temps  d'çA  prendre 
connoissance.  Seulement  les  commis^airejs  m'ont 
assuré  qu'ils  avoieut  laissé:  cette  ville  danft  Mn  cal«ie 
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parfait,  et  dans  la  ferme  résolution  de  te  soumettre 
à  la  loi. 

Quant  â  la  ville  d'Avignon  et  au  ci-devant  Corn- 
tat,    puisque   rassemblée    nationale  a  entendu  le 
rapport  de  son  comité ,  auq^uel  j'avois  communiqué 
toutes  les   dépêches   que  j'avois   reçues   des   com- 
missaires du  roi,  elle  connoit  la  situation  de  celte 
nouvelle   partie   du   royaume  ,    et  conséquemmcnt 
l 'incivisme  de  la  plupart  de  sesrhabitaus.  Je  désire 
que  la  vérité   soit   connue    dans    cette   affaire  ,    et 
qu'elle  perce  à  travers  les  récits  contradictoires  dont 
on  a  si    souvent   fatigué   rassemblée.  Je  crois   les 
commissaires  irréprochables  ;  je  crois  à  leur  patrio- 
tisme, parce  que  je  lésai  vus  souvent  e^  donner 
àes  preuves  ,  et  parce  que  la  sévérité  avec  laquelle 
ils  jugent  ceux  qu'ils  accusent  d'en   manquer,   ne 
me    permet  pas    de   soupçonner  d'altération    dans 
leurs   sentimens.   Leur   position   e^t    périlleuse    et 
difficile  :  ils  sont  placés   entre    deux  partis ,  qu'il 
faut  observer  et  contenir;  et  d'ailleurs  ils  doivent, 
sur-tout  coThme  fonctionnaires  publics ,  se  garantir 
de  cet  esprit  d'exagération  ,   quelquefois  bien  res* 
pectable  dans  ses  motifs ,  mais  aussi  bien  dangereux 
dans  ses  effets,  et  qui,  touchant  de  trop   près  â 
la  tolérance  des  désordres ,  a  aliéné  bien  àcs  cœurs 
à  la   constitution.    Ne    nous    le    dissimulons   pas, 
messieurs  ;   on  veut  généralement  la  paix  *,  non  pas 
cette  paix  de  l'esclavage  qui  est  l'image  de  la  mort , 
mais  cette  paix  que  produit  le  jeu  régulier  de  tous 
les  ressorts  de  la  machine  politique,   et  qui  assure 
dans    toutes  les  parties   de   l'empire  le   châtiment 
dis  crimes  et  la  sécurité  de  Tinnocence  ;   on  veut 
cette  paix ,  parce  qu'après  les  orages  d'une  longue 
révolution,  elle  devient  le   terme  de  tous  les  de- 
sirs  ,   de   toutes  les  espérances ,    parce  qu'elle   est 
véritablement  U  bonheur  ;  on  la  veut  encore  parce 
que,  dans  la  crise  où  se  trouve  le  royaume,  le  seul 
aspect  de  la  paix  intérieure  imprimera  plus  de  ter- 
reur à  nos  ennemis  que   toutes  les  armées  dont  on 
jucn.  couvrir  les.. frontières..   Voilà  la. paix  quç 
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tous  If  S  gens  de  bien  veulent  obtenir,  et  il  nxpp^t* 
tient  qu'à  rassemblée  nationale  de  la  donner. 

Je  dixai  peu  de  choses  snr  les  sociétés  populaires 
instituées  sous.le  titre  damis  de  la  constitution. 

Je  placerai  cependant -ici  une  observation  géné- 
rale qui  me  paroît  importante  ,  et  dont  rassemblée 
reconnoitra  »  j'espère  ,  la  justesse. 

Les  clubs  se  formèrent  dans  un.  temps  où  le  go- 
thique édifice  de  no^re  ancien  gouvernement  s'écrou- 
loit  de  toutes  parts  ,  et  où  conséquemment  le  véri- 
table esprit  public  étoitde  tout  détruire. 

Aujourd'hui  tout  est  reconstruit  ;  et  le  véritable 
esprit  public  est  de  tout  conserver. 

Je  crois  que  les  sociétés  patriotiques  ne  sont  pas 
assez  pénétrées  de  cett/e  vérité  ,  et  que  leur  premier 
esprit  n'est  pas  autant  changé  que  les  circonstances. 

Je  crois  que  plusiteurs  d'entr'clles  ne  sont  pas  res- 
tées assez  étrange/es  à  l'administration  ,  et  quMlcs 
ont  sonvent  entraîné  les  administrateurs  dans  des 
mesures  que  la  loi  ne  commandoit  pas. 

Je  crois  encore  qu'elles  ont  ce  grave  infconvénient 
de  créer  une  puissance  sans  caractère  et  rivale  des 
autorités  constituées  ,  et  de  mettre  ,  presque  sans 
réserve  ,  la  volonté  de  la  multitude  à  la  disposition 
de  quelques  orateurs. 

Sans  doute  l'on  doit  favoriser  les  élans  dupa' 
Iriotisme  ,  et  miiltiplie^r  les  moyens  d'instruction  ; 
sans  doute  il  seroit  aussi  impolitique  qu^absurde  de 
circonscrire  les  conceptions  de  la  philosophie,  de 
poser  les  bornes  de  la  perfection  ,  et  de  s'interdire 
toute  possibilité  de  les  franchir.  i 

Mais  ,  si  je  ne  me  trompe  ,  l'intérêt  de  la  nation  , 
le  plus  grand  de  ses  intérêts  ,  est  de  conserver  sa 
constitution  telle  qu'elle  est ,  de  s'y  rallier  ,  de  s'en 
faire  un  rempart  pour  l'opposer  à  ses  ennemis,  et 
de  ne  pas  souffrir  que  l'on  y  porte  la  moindre 
atteinte.  Le  salut  public  est  là  ;  il  n'est  que  là  ;  et  le 
chercher  ailleurs  seroit  use  folie  ,   ou  un  crime. 

vOn  ne  peut  donc  que  s'affliger,  lorsque  Ton 
parcourt  ces  déclamations  violentes  contre  la  coniti- 
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tntîon  ,  qnl  sont  parties  des  sociétfés  des  amîs  de  la 
L'OBStitntion  ,  et  que  rassemblée  et  le  roi  ont  été 
condamnés  à  lire  ou  à  entendre  ;  lorsque  ,  dans  des 
journaux  de  ces  sociétés  des  amis  de  la  constitu- 
tution  ,  on  voit  la  constitution  qualifiée  d*(tuvre 
ûbominable  de  rassemblée  constituante.  On  ne  parle- 
rolt  pas  autrement  à  Coblentz  ;  ce  n^cst  pas  d'au- 
jourd'hui  que  Ton  sait  que  les  machinateurs  de  la 
contre  -  révolution  ne  parlent  point  en  public  le 
hngage  de  Taristecratie  ou  du  royalisme. 

Ah  !  plutôt  que  d'ébranler  cet  arbre  majestueux  , 
que  là  sagesse  de  nos  premiers  législateurs  a  tiré 
du  néant  ,  au  milieu  des  orages  ,  entourons  -  le  de 
nos  respects  ;  protégeons  le  développement  de  se» 
rameaux  ,  et  craignons  que  le  souffle  violent  de» 
passions  ne  Tagite  avant  qu'il  ait  pu  s^affermir  par 
de  profondes  racines. 

(  La  suite  ineessanment  ] 


Séance  du  Mercredi  soir  ^  2g  janvier  1792- 
Présidence  de   M,  Dumas^ 

M.  Lcmontey,  ex-président,  préside. 
,  Un  secrétaire  :  Voici  une  pétition  d'un  grand 
nombre  de  citoyens  qui  demandent  que  rassemblée 
nationale  décrète  que  les  officiers  qui  sont  censés 
abscns  avec  congés  et  qui  sontrésidens  en  France  , 
soient  tenus- de  présenter  un  certificat  de  leur  mu- 
nicipalité pour  qu'on  puisse  s'assurer  qu'ils  ne  sont 
'pas  émigrés.  Us  prient  l'assemblée  de  prendre  en 
grande  considération  la  désertion  des  officiers. 

Renvoyé  au  comité  militaire. 

Le  maire  et  les  officiers  municipaux  de  Paris  sont 
admis   à   la  barre. 

M.    Péiion  y    maire  :  La  rigueur  des  temps  et  de 
la  saison  ,  en  suspendant  les  travaux  de   la  classe 
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indigente  du  peuple  ,  a  dimhiué  ses  ressources  et 
augmenté  ses  besoins.  La  justice  se  joint  à  Fhu- 
manité  pour  réclamer  de  la  bienfaisance  publique 
des  secours  extraordinaires.  La  municipalité  eut 
désire  pouvoir  remplir  ce  devoir  seule  ;  mais  la 
pêne  totale  de  ses  revenus  ,  les  dépenses  énormes 
et  continuelles  ,  offertes  en  sacrifice  sur  l'aufel  de  la 
^  liberté ,  la  mettent  dans  Timpuissance  d'accomplir 
elle-même  le  vœu  qu'elle  vient  exprimer  â  l'as- 
semblée nationale.  La  municipalité  ne  rappelera 
point ,  messieurs  ,  les  services  qu'a  rendu  à  la  ré- 
volution cette  classe  intéressante  de  citoyens,  par  le 
courage  avec  lequel  elle  a  supporté  les  peites  qui 
en  ctoient  iaséparables.  Environnés  de  pièges  et 
de  sé.ductions  ,  ces  mêmes  citoyens  ont  déjoué  les 
projets  des  ennemis  du  bien  public  qui  espéroieot 
faire  des  besoins  des  habitans  de  cette  grande  cité, 
«ne  arrae  contre  la  liberté.  La  vertu  du  peuple 
a  dérnenti  cette  antique  maxime  trop  long-temps 
justifiée  par  une  triste  et  fataie  expérience ,  que 
l'indigence  encourage  au  crime. 

C'est  pour  ces  citoyens  toujours  intéressans  aux 
yeux  ^cs  législateurs  et  à  eeux  de  toute  amc  scn- 
lible  ,  que  la  municipalité  vient  réclamer  une  part 
dans  les  secours  destinés  au  soulaG;emeiit  de  l'indi- 
gence. D'après  ces  considérations  puissantes  ,  la 
municipalité  espère  que  l'assemblée  nationale  vou- 
dra bien  décréter  qu'il  sera  versé  dans  sa  caisse  , 
So6,ooo  liv.  Cette  somme  ^  messieurs  ,  que  la  mu- 
nicipalité sollicite  ,  paroit  considérable  au  premier 
aspect;  mais  si  vous  la  comparez  aux  besoins  de 
xoo,ooo  pauvres  que  renferme  cette  ville,  vous 
connoîlrez  bientôt  qu'elle  est  à  peine  suffisante  pour 
leur  donner  pendant  huit  jours ,  les  adoucissemens 
que  leur  situation  et  les  circonstances  exigent. 

M,  le  président  :   Tant  qu'il  restera  des  malheurs 

à  réparer  et  des  douleurs  à  soulager  ,  la  soUicituac 

des   rcprésentans    d'une    nation   libre  ne   s'arrêtera 

jamais.  Elle  doit  au  peuple  des  lois  et  des  secours. 

•  U  a  mérité  les   unes  et  les  autres  par  son  courage 


et  MB  patriotisme  :  croyez  que  rassemblée  matio- 
nale  prendra  votre  demande  en  prompte  considé* 
ration.  £lle  vot^s  invite  à  sa  séance*  [  Applaudi.  ) 

M»  Cambon  :  Le  soulagement  du  pauvre  est  sans 
doatc  un  devoir  social  ;  et  je  ne  doute  pas  que  ras- 
semblée nationale  ne  fasse  un  travail  pour  tous  les 
pauvres  du  royame.  Mais  ,  messieurs  ,  rassemblée 
nationale  ni  la  nation  n^ont  d'autres  revenus  que  les 
contributions  ;  il  est  essentiel  que  les  riches  payent 
leur  contribution  ,  pour  que  nous  puissions  soula- 
ger les  pauvres.  La  ville  de  Paris  a  fait  la  révolu- 
tion ,  il  faut  qu^elIe  la  termine  ,  eu  répartant  les 
coutribucious  ,  en  les  faisant  rentrer*  Cet  exemple 
sera  suivi  dans  tout  le  royaume  ,  et  par  les  sous 
a'dditionncls  ,  nous  aurons  de  quoi  soulager  le» 
pauvres.  Cependant,  comme  j'espcre  qu'on  ne  tar- 
dera pas  la  répartition  dc5  contributions,  je  de- 
mande que  La  pétition  des  officiers  municipaux  soU 
renvoyée  au  comité  des  secours  ,  pour  qu'il  soit  pré- 
senté un  projet  général  sur  les  secours  à  accorder 
sux  pauvres. 

,  A/.  Bîg9t  :  Je  v^us  prie  ,  messieurs  ,  d'observer 
^ne  la  municipalité  de  Paris  vous  demande  dans  ce 
moment  un  secours  provisoir  et  pressant.  Si  vous  la 
renvoyez  au.  ternit  OÙ  un  rapport  général  sera  fait 
sur  la  mendicité  ,  il  e^t  certain  que  vous  ne  répon- 
drez pas  à  la  pétition.  Je  demande  que  le  renvoi  au 
comité  des  secours  soit  fait  avec  la  recommandation 
d^m  travail  particulier  et  prompt  pour  cet  «;^bjet. 
Oui ,  oui  ;  non  ,  non.  ) 

Af,  Vabbé  Âudfein  :  Sans  doute  ,  la  proposition  de 
M.  Cambon  e^t  très-louable  ,  mais  les  habitaus  de 
Paris  ont  un  tres-gra^id  besoin  ,  et  vous  avez  ,  sans 
doute  ,  été  étonnés  comme  moi  ,  lorsque  vous  les 
avez  entendus  ne  vous  demander  que  soo^ooo  liv« 
Je  demande  que  le  secouis  soit  voté  sur-le-champ. 

A/.  Dumolard  :  J'appuie  la  moûon  de  M.  Combon. 
Si  les  pauvres  soufircnt  à  Paiîs  ,  ils  souffrent  par- 
tout^ et  peut-être  davantage  tncorc  dans  nos  dépar- 
tcmuis  méridionaux^  Si  la  révolution  est  faite ,  si 
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régalîté  fit  établie  ,  vous  ne  voûtez  pas  établir  un 
privilège  pour  ia  ville  de  Paris ,  je  demande  ,  mes- 
sieurs ,  que  le  travail  général  soit  fait  pour  que  tous 
les  pauvres  des  départemcns  du  royaume  soient  se- 
courus. 
-     L^ass emblée  ferme  la  discussion. 

Plusieurs  voix  :  La  priorité  pour  U  motion  de 
M.    Cambun/ 

M.  Mulot  :  Sans  doute  ,  tous  les  pauvres  ont 
des  droits  à  la  sollicitude  dt  rassemblée  nationale  ; 
mais  on  ne  fait  pas  assez  d^atteniion  à  la  position 
particulière  de  Id  ville  de  Paris.  C'est  de  la  ville  de 
Paris  qu'est  parti  le  mot  de  liberté.  (Applaudis- 
semens  et  murmures,  )  Les  pauvres  qui  sont  â  Paris  , 
sont  de  tous  les  dcpariemens.  Je  demande  donc  , 
et  pour  le  bien  public  ,  et  pour  le  bien  de 
l'humanité  ,  et  s'il  étoit  possible  de  faire  entendre 
le  mot  politique  après  que  la  liberté  a  été  établie  ; 
je  vous  dirois   qu'il  est  de  la  politique    même  de 

donner   dans    ce    moment (A  Vordre  ,  à 

r ordre.  )  ^ 

M,  Le-C êinle-Piiyraveau  :  M.  le  président  ,  rap- 
pelez l'opinant  à  l'ordre  ;  il  insulte  le  peuple  de 
Paris. 

M.  Hua:  D'après  la  constitution,  les  municipalités 
ne  peuvent  pa«. correspondre  directement  avec  le 
corps  législatif  ;  elles  doivent  s'adresser  d'abord  aux 
directoires  de  départemcns.  Je  demande  qu'on 
mette  aux  voijt  le  renvoi  aux  directoires  de  dépar- 
temcns. 

M,  ^Thuriot  :  Lorsque  j'étois  à  la  commune  de 
Paris  ,  on  a  pris  de^  mesures  pour  faire  refluer  les 
pauvres  /dans  les  différens  d  partemens  ;  on  leur 
a  donné  trois  sols  par  lieue.  Eh  bien  !  messieurs, 
au  bout  de  trois  mois  les  (Tépartemens  les  ont  ren- 
voyés à  Paris.  (  C  est  faux  ,  c^e^t  faux,  ) 

M,  7'huriot  :  Le  fait  est  si  vrai ,  que  le  départe- 
ment de  Paris  ,  M.  Pastoret  étant  alors  procurenr- 
géftcral-syndic  ,  a  été  obligé  de  prendre  de  nou- 
velles mesures  qui  Vont  pas  été  plus  fructueuses. 
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M.  le  président  :  Le  point  qui  divise  :  fa  vérité  est 
de  savoir  s*il  sera  fait  un  rapport  particulier  pour 
la  ville  de  Paris  ;  je  mets  aux  voix  cette  proposition. 

On  fait   deux   épreuves  douteuses. 

Plusieurs  voix  :  L'appel  nominal. 

M.  Dubayct  :  Le  dissentiment  qui  regn«  vient  de 
cette  question  :  Fera-t-on  pour  la  pétition-  de  la 
municipalité  de  Paris  ,  un  rapport  particulier  ? 

Nous  devons  avoir  à  coeur  Tamélioriation  du  sort 
des  pauvres  de  Paris  ;  mais  il  n*est  pas  douteux 
encore ,  qu'il  doit  aussi  être  profondément  fçravé 
daos  nos  cœurs  ,  de  ne  pas  oublier  les  pauvres  des 
départemens.  Je  demande  que  samedi  ,  il  soit  fait 
un  rapport  sur  les  secolirs  à  accorder  à  tous  les 
départemens. 

La  proposition  de  M.  Dubayet  est  décrétée. 

Lettre. 

M:  le  président ,  je  viens  de  recevoir  une  lettre 
d'un  administrateur  du  directoire  du  district  de 
Noyon  ,  qui  renferme  des  faits  qu-e  je  crois  devoir 
communiquer  A  rassemblée  nationale  ,  en  ce  qu'ils 
sont  graves  et  intéressent  la  sûreté  publique  ;  veuil- 
lez ,  s'il  vous  plaît  ,  M.  le  prés^idcnt  ,  permettre 
que  j'en  fasse  lecture  ,  ou  que  je  la  dépose  où  vom 
voudrez.   Signé  Berthauu. 

Plusieurs  voix  :  Admis  à  l'instant. 

M.  Berthaud  est  introduit  à  la  barre. 

Messieurs  ,  voici  une  lettre  que  je  reçois. 

(4  Les  bleds  d'Onrcamp  etd'Attichy  se  chargent; 
I  î  peuple  a  été  effrayé  de  .la  force  imposante  qu'an 
lai  a  opposée  ,  mais  il  n'en  est  pas  plus  calme  ,  et 
il  n'attend  que   le   moment   et  le   pouvoir  de  se 
•soulever  de  nouveau.   Après  avoir  foulé  aux  pieds 
la  cocarde   tricolore  ,  ils  en  ont  pris  de  blanches 
et  de  noires.   Ainsi  je   crois  que    la    contre-révo- 
iution    est   commencée    chez  nous.  J'atteste   qu'on 
s'est  présente  pour  piller*  ma   mai5<<;n  ;  heureuse- 
ment les  forces  sont  arrivées  à  temps ,  et  on   me 
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guette  pour  m'^assassiner.  Je  n^aî  pas  encore  pu  voir 
ma  femme  depuis  mon  retour  de  Paris. 

M •  :   C'est  un  homme  qui  a  peur. 

Le  pétilionnaire  :  Voilà,  mon   ami,  quelle  est  ma 
position  ;  vous  connoissez  m«s  principes. 

Plusieurs  voix  ,•  L'ordre  du  jour. 

Uassemblce  passe  à  Tordre  du  jour, 

M :  Je  demande  que  la  lettre  soit  ren- 
voyée et  déposée  au  comité  de  surveillance. 

Af,  Mcàlhe  :  11  seroit  à  désirer  qu'on  n'eut  pas 
voulu  «ntrndre  le  pétitionnaire,  parce  qu'un  admi- 
nistiateur,  qui  est  réellement  pénétré  de  ses  de- 
ne  s^adresse^  'amais  â  un  particulier  ;  il  auroi(  du 
s'adresser  à  l'assemblée  nationale  directement.  Par 
cela  seul  qu'il  s'est  adressé  à  un  particulier,  je  le 
-  re<gardc  comme  un  mal-intentionné, 

M.  Couppé  :  J'ai  l'honneur  d'annoncer  à  Tassem- 
liée  que  le  peuple  des  environs  de  Noyon  est  dans 
de  très-bonnes  dispositions.  11  est  vrai  qu'il  a  été 
effrayé,  qu'il  l'est  peut-être  encore,  dans  la  crainte 
^ue  cet  été  la  disette  des  grains  ne  se  fasse  sentir; 
mais  il  ne  prendra  jamais  le  parti  de  la  contre- 
révolution.  Il  est  prêt  à  tout  souffrir,  a  tout  endu- 
rer i  mais  soyez  svirs  que -vous  ne  le  verrei  ;aia<iis  au 
nombre  de  nos  ennemis.  Je  le  garantis.  (Applaudi*) 

Ou  introduit  à  la  barre  un  député  de  la  ville  de 
Nuremberg. 

M.  Dîicoz  :  Je  demande  que  M.  Haussraann , 
députe  d'une  ville  libre,  soit  admis  dans  l'iutcrieur 
de  la  salle.  Adopté, 

:'    M.    Haussmann  ,    au  nom  de  la  rép^iblique    de 
I Nuremberg,    sollicite  de   l'assemblée   nationale    le 
'paiement  d'une   dette 'de   700,000  livres,  dont  la 
Fiance  est  débitrice  envers  cette  république. 

Renvoyé  aux  comités  diplomatique  et  de  liqui- 
dation, 

M,  Lacuée^  tu  nom  du. comité  militaire,  pré- 
«eube  ia  troisième  lecture  du  projet  de  décret  sur 
1  ^adaûnisuation  générale  des  invalider. 
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Art.  I«  Uêtablistemcnt ,  connu  sous  le  nom 
à^hôiel  des  invalides  ^^  est  conservé. 

M,  Àlbite  :  Je  suis  d'un  port  de  mer.  }e  connois 
des  invalides  qui  ont  bien  Diériié  de  la  patrie.  Je 
crois  qu'il  n'y  arien  de  plus  juste  que  de  récompenser 
ces  citoyens -là.  Mais  j'ai  remarqué  que  ce  titre 
d'invalide  leur  déplaisoit.  Je  demande  que  Ton  dise 
rhôtel  des  invalides  est  conservé  ,  sous  le  nom 
à'hhlel  national  des  vétéran^, 

M»  Lacroix  :  Je  demande  que  Ton  conserve  les 
deux  titres  ,  et  qu'on  dise  :  F  hôtel  national  des  tnili" 
Taire  vétérans  ijivalides, 

M,  Hébert  :  Il  y  a  des  vétérans  qui  ne  sont  pat 
invalides.  Je  demande  que  Tarticle  soit  mis  aux 
voix. 

M,  le  rapporteur  :  Je  propose  de  rédiger  ainsi  l'ar- 
ticle. L'établissement  connu  sous  le  nom  d'hôtel  des 
invalides  ,  est  conservé  sous  le  titre  d'hôtel  national 
des  militaires  invalidas.  Adopté. 

M.  le  rapporteur  fait  lecture  des  articles  sui- 
vant i 

II.  Il  ne  sera  désormais  re<;n  à  Thôfcl  national 
des  militaires  invalides  que  des  officiers,  sous-ofïi- 
ciers  ou  soldats  qui  auront  été  estropiés  ,  ou  qui  aur 
ront  atteint  l'âge  de  caducité  ,  étant  sous  les  armes , 
au  service  tant  de  terre  que  de  mer. 

III.  Les  ofHciers,  sous-officiers  et  soldats,  tant 
de  terre  que  de  mer,  qui ,  étant  susceptibles  ,  par 
leur  âge  ou  leurs  blessures ,  d^étre  reçus  .à  Thocel 
national  des  militaires  invalides ,  aimeront  mieux  se 
retirer  chez  eux  le  pourront;  ils  recevront  la  peu** 
sion  attachée  sku  grade  qu'ils  occuperont  ainsi  qn'iâ 
sera  déferoiiné   ci^aprcs.  / 

IV.  Seront ,  dès-à-^résent,  admissibles  4  l'hôtel , 
ou  anx  pensions  destinées  à  le  représenter  , 

i*'.  Les  invalides  actuellement  retirés  à  l'hôtel  ; 

t^.  Les  crendarmes  retirés  dans  l'hospice  militaire 
de  Lunéville  ; 

3^.  Les  in^Udes  formant  les  compagnies  dcta^> 
chécs;  '  ' 
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4^.  Lei  tnTalides  retirés  dans  les  départemens  ; 

5^.  Les  sous-officiers  et  soldats  qui  ont  obtenu  la 
récompense  militaire  ; 

6^.  Ceux  qui  ont  obtenu  le  brevet  de  vétérans  de 
Farmée  ; 

•  7^.  Ceux  qui  ont  obtenu  la  pension  de  retraite  , 
désignée  par  le  mot  S0lde  ; 

8  •  Enfin,  ceux  qui  ont  obtenu  la  pension  de 
retraite  ,  connue  sous  le  nom  de  denù-solde, 

V.  Il  sera  versé  annuellement ,  d'après  un  décret 
du  corps  législatif,  par  la  trésorerie  nationale  ,  dans 
la  caisse  de  Thôtel  national  des  militaires  invalides  , 
la  somme  qui  sera  jugée  nécessaire  â  Tcntretien  des 
édifices  de  Thôtel ,  â  la  subsistance  ,  à  Thabillement 
et  réquipement  des  invalides  qui  y  seront  retirés , 
aux  frais  de  Tadministration  générale  de  cet  établis- 
sement, ct^au  paiement  des  pensions  destinées  à  le 
Teprésenter. 

VI.  La  somme  qui  sera  fixée  en  vertu  de  Far- 
ticle  précédent  ne  sera  susceptible  d'aucune  espèce 
de  retenue  :  elie  sera  payée  d'avance  ,  mois  par 
mois  ,  en  douze  paiemens  égaux. 

VII.  Le  nombre  des  militaires  qui  seront  admis 
à  rbôtel  sera  annuellement  fixé  par  le  corps  lé- 
gislatif. Il  sera  -,  pour  Tannée  1792  ,  porté  à  trois 
cents  places  d'officiers  ,  et  â  1,700  pour  les  sous- 
•fficiers  ou  soldats. 

VIII.  Le  nombre  de  pensions  destinées  à"^  repré- 
senter rhôtel  sera  fixé  chaque  année  par  le  corps 
législatif,  d'après  les  besoins  de  l'armée  et  le  compte 
que  lui  rendra  le  ministre  chargé  de  cet  établisse- 
ment. Dans  aucune  circonstance  ,  les  militaires 
qui  les  auront  obtenues  ne  pourront  en  être  pri- 
vés 9  les  Réductions  ne  devant  jamais  être  opérées 
que  dans  le  cas  de  vacance. 

Pour  l'année  1792  ,  le  nombre  des  pensions  sera 
&XC  â  deux  mille.  £n  conséquence  de  l'art.  V  ci- 
dessits  ,  il  sera  versé  par  la  trésorerie  nationale 
^e  somme  de  deux  millicns  pouc-  les  dépenses 
ée   1799, 
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IX.  11  sera,  pendant  la  paix,  constamment  ré« 
serve  cent  places  et  cent  pensions  destinées  aux 
officiers  ,  soms-officiers  ou  soldats  qne  des  événc- 
mens  imprévus  forceroient  à  quitter  le  service, 

X.  Les  officiers  ,  sous-officiers  ou  soldats  qui 
auront  été  admis  à  Thôtel  des  invstlides  ,  auront 
toujours  la  liberté  d*en  sortir  avec  la  pension  qui 
le  représente. 

XI.  Les  officiers  ,  ious-officîers  ou  soldats  qui  » 
ayant  été  ju^éj-  admissibles  à  lliôtel  ,  auront  opté 
pour  la  pension  destinée  à  le  représenter  ,  auront 
toujours  la  faculté  d'y  rentrer  ;  mais^  ils  concour- 
ront pour  cet  objet  avec  le  reste  des  officiers  , 
sou  s- officiers  et  soldats. 

Xn.  Les  officiers ,  sous-ofBcicrs  et  soldats  qui 
auront  été  jugés  admissibles  à  Thôtel  ou  à  la  pen- 
sicm  qui  le  représente  ,  seront  conduits  à  l'hôtel 
ou  dans  le  lieu  qu'ils  auront  choisi  pour  leur 
retraite  ,  aux  dépens  de  la  caisse  des  invalidés.  Il 
en  sera  de  même  de  ceux  qni  ,  après  ^tre  entré» 
à  rhôtcl  ,  demanleront  à  jouir  de  la  pension  ,  et 
enfin  de  ceux  qui ,  ayant  opté  pour  la  pension  , 
obtiendront  d'entrer  à  l'hôtel. 

XIII.  Les  officiers  ,  sous-officiers  et  soldats  qui , 
après  avoir  été  admis  à  l'hôtel  des  invalides,  et  en 
être  sortis  pour  jouir  de  la  pension  ,  demanderont 
à  y  rfcntrcr  ,  pourront  en  obtenir  Tagrément  ;  mats 
ils  s'y  rendront  à  leurs  frais.  Ceux  qui ,  après  avoir 
opté  pour  la  pension  ,  auront  obtenu  d'entrer  à 
l'hôtel ,  et  demanderont  néanmoins  de  nouveau  à 
jouir  de  la  pension  qui  le  représente  ,  voyageront 
de  nifme  à  leurs  frais. 

XIV.  Les  pensions  destinées  à  représenter  Thôtd 
seront. 

Pour  les  colonels,  de l5oo  1.     s.     d. 

Pour  les  lieutenans-colonels  >.  .   isîoo      >ï    »> 
Pour  les  commandans  de  batail- 
lons         lOOn        99      99 

•    Pour  les  capitaines ,     .     ,     .    .     8oo     >»     i> 
Poux  les  licutcnans,  sous-lieute- 
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sans  et  porte-drapeaux  ....  600  n  99 
Pour  i««  maréchaux-de-logis  eu. 

chef  et  sergens-majors ,  .  •  •  422  3  4 
Pour  les  sdus-of£ciers  .  .  •  3oo  10  n 
Pour  les  soldats  ,••«.«     840     91    99 

XV.  Les  invalides  admis  à  Thôtel  ou  i  la  pen* 
;sion  n^obtieudront,  dans  aucun  cas,  après  leur  ad- 

^ihissîon  ,  une  pension  ou  un  traitement  plus  fort  que 
celui  du  grade  auquel  ils  étoient  élevés  au  moment 
de  leur  admission* 

XVI.  Le.s  pensions  destinées  à  représenter  Thôtel 
«eroQl  payées  muis  par  mois  ,  toùjcmrs  d'avance  , 
«ans  au«une  espèce  de  retenue  ,\aux  dépens  dudit 
établissement ,  et  à  la  diligence  de  ses  administrar- 
teurs,  par  le  receveur  de'  district  dans  lequel  le 
pensionnaire  fera  sa  résidence. 

L'administration  de  rhqtel  présentera  au  corps 
législatif  les  moyens  d^exéciition  du  présent  article, 
pour  en  obteair  Tapprobaxion. 

X  V 1 1.  Tout  paiement  fait  par  anticipation 
À  un  iiavaiide  pensionné ,  sera  regardé  comme  aon- 
avenu. 

XVIII.  Les  trois  quarts  des  pe^nsions  destinées 
a  représenter  rhôiei  seront  Insaisissables,  même  pour 
îorniture  d'alimcas. 

XIX.  L'assemblée  nationale,  confie  les  invalides 
pensionnes  aux  soins  paternels  de  tous  les  fonction- 
naires publics ,  et  ,  plus  particuliréemeut  ,  à  ceux 
des  officiers  -  municipaux  et  des  procureurs  des 
communes. 

XX.  Immédiatement  après  la  réception  du  présent 
décret ,  le  directoire  du  départemeut  de  Paris  s'oc- 
•cupcra  de  la  fprmatioa  ^u  tableau  général  des  of- 
ficiers ,  sous-&Pfiv.iers  et  soldats  qni  devront  être 
admi^  à  â'hôtcl  des  invalides  ou  à  La  pension  des- 
tinée à  le  représenter.  li  se  conformera  ,  dans  la 
composition  de  ce  tableau  ,  aux  dispo^itioas  des 
articles  suivans. 

XXL  Seront  d^aoord  admis  à  rhôiel  ou  i  la 
I>cnsion  qui  le  repxcseutc  ; 
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i^.  Tous  les  invalides  qui  étoient  Tctîrés  à  Thôtel 
à  Tépoqac  du  sS  mars  1791  ; 

2^.  Les  gendarmes  retirés  dans  Thospice  mill- 
litaire  de  Lunéville  ; 

3^.  Les  invalides  formant  les  compagnie»  déta- 
chées qui  seront  réformée!  ; 

4^.  Les  invalides  formant  les  compagnies  déta^^ 
chées  qui  seront  dans  le  cas  prévu  par  l'article  II 
du  présent  décret; 

5^.  Les  officiers  ,  sous-officiers  et  soldats  actuel- 
lement en  activité  de  service  ,  tant  dans  les  troupes 
de  ligne  et  les  gardes  nationales  volontaires  que  dans 
les  troupes  et  gens  de  mer  qui  se  trouveront  dans 
le  cas  prévu  par  ledit  article  II  ; 

6^.  Les  invalides  retires  dans  les  départemens  ;    , 

7^.  Les  sous-officiers  et  soldats  qui  se  sont  retirés 
avec  la  récompense  militaire  ou  le  brevet  de  vé- 
téran ; 

8^.  Les  sous-officiers  et  soldats  qui  se  sont  re« 
tirés  avec  la  solde  ; 

9°.  Les  sous-officiers  et  soldats  qwi  se  sont  re- 
tirés avec  la  demi-solde. 

On  observera  d'accorder  la  péférence  aux  plus 
âgés  de  ceux  qui  auront  été  mutilés  à  la  guerre 
jusqu'au  dernier  ;  ensuite  par  rang  d'ancienneté  de 
service  ,  en  préférant,  a  égalité  de  service,  ceux  qui 
seront  les  plus  âgés. 

Les  invalides  qui  ont  été  admis  à  l'hôtel  depuis 
l'époque  du  28  mars  1791  ,  ne  devant 'point  être 
considérés  comme  faisant  partie  des  invalides  reti- 
rés à  Thôtel  ,  ne  seront  point  compris  dans  le  pre- 
mier paragraphe  de  cet  article.  Ils  n<5  concourront 
qu  avec  ceux  de  la  classe  dans  laquelle  ils  se  trou- 
voiem  à  Tépoque  du  28  mars  1791* 

L'assemblée  décrète  successivement  ces  articles  , 
«t  ajourne  au  premier  jour  la  suite  de  la  discus- 
sion. 

La  séance  est  levée  à  àï^  heures. 
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Séance  du  jeudi  maiin  ,  premier  mars   1791. 
Présidence  de  M.  Dumas, 

M.  Quatremcre  lit  le  procès-verbal  de  la  séance 
àe  mardi  soir. 

Lettre, 

V 

Monsieur  le  président  ,  j'ai  Thonneur  de  voua 
faire  part  que  je  suis  chargé  de  vendre  quarante 
mille  fusils  prêts  à  faire  feu,  et  garnis  de  leurs 
baïonnettes  ,  à  raison  de  10  liv.  10  s.  pièce  , 
payables  en  florins  comptant  de  Bxabant  ou  en 
mon  crédit  sur  la  Hollande.  Ces  fusils  viennent 
des  patriotes  Brabançons  ;  Tempercur  les  croit^  en 
Angleterre.  Si  vous  trouvez  à  propos  de  les  ache- 
ter ,  je  suis  à  même  de  vous  ci  faîre  1?»  négo- 
ciation ,   désirant  qu'ils  puissent  vous   servir. 

Renvoyé  au  pouvoir  exécutit. 

M,  le  pr'ésident  :  Voici  une  lettre  de  M.  Louvel 
notre  collègue. 

Monsieur  le  président  ,  rassemblée  nationale 
vient  de  perdre  un  de  ses  membres  dars  la  per- 
sonne de  M.  Guillet ,  député  du  département  de 
la  Somme.  11  est  mort  la  semaine  dernière  après 
quinze  jours  d'une  fièvre  brûlante  ,  Surant  laquelle 
cet  honnête  cultivateur,  ce  bon  citoyen  ,  n'a  pas 
cessé  un  instant  de  témoigner  son  zèle  pour  le 
•bien  public  ,  Tintérét  dominant  dont  il  étoit  ani- 
mé pour  le  succès  des~travaux  et  pour  la  gloire 
de  rassemblée.  Je  vous  prie  ,  monsieur  le  prési- 
dent ,  de  vouloir  bien  annoncer  cette  perte  à 
rassemblée  ,  et  faire  décréter   la    députation  d'u- 

M.   Galmet  fait  la  troisième  lecture  d^un  projet 

qui  ordonne  que  le  château  de  Niort  sera  rayé  du 

tableau  des  postes  militaires  ,  et  déclare  valide  Tac- 

quisition  qu'en  a  faite  la  municipalité  de  Niort  pour 

y  placer  U  tribunal  crifoinei. 
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L*tssemblée  adopte  le  projet  de  décret. 
M,  Basire  :  Messieurs  ,  il  y  a  plus  de  deux  moîi 
^uc  j*ai  porte  1  attention  de  rassemblée  sur  l'^état  des 
fils  de    famille  dans  les  pays  de  droit  écrli.  Je  de- 
mande que  cet  objetsoit  définitivement  mis  a  Tordre 
du  jour. 
Plusieurs  voix  :  A  l'ordre  du  jour. 
M,  Dumolard  :  J'appuie  la  proposition  de  passer 
\  Tordre  du  jour.  Il  faut  ignorer  les   premiers  èlé- 
mcns  du  droit  romain  pour  vous  proposer  une  loi 
partielle   sur   cet   objet.  Je  ne  veux  point  ici  me 
Tendre  le  défenseur  de  la  puissance  paternelle.  CVst 
au  comité  de  législation  à  Tenvisager  dans  son  ob- 
jet et  dans  ses  e!Fets.  Mais  tous  ceux  qui  connoissent 
le  droit  romain  vous  diront,  comme  moi ,  que  la' 
puissance  paternelle  est  la  base  et  la  source  de  toutes 
les  lois  sur  Tétat  des  personnes.  Si  vous   dérangez' 
cette  pierre  ,  (  Murmures  ,  )  tout  l'édifice  tombe.  Je 
ne  doute  pas  qu'il  faille  modifier  la  puissance  pater- 
nelle ,  mais  vous  ne  pouvez  point  faire  de  loix  par- 
tielles avant  que  le  travail  de  votre  comité  de  légis- 
lation soit  mis  â  Tordre  du  jour. 

M,  Roux  :  J'ai  entendu  ,  avec  douleur  ,  dire  que 
le  code  législatif  ne  paroîtroit  pas  de  ccfte  législa- 
ture. (  Murmures.  )  Je  propose  qu'il  soit  décrète 
une  couronne  civique  à  celui  des  membres  de  Tas- 
.  semblée  nationale  qui  ,  d'ici  à  six  mors  ,  présentera 
seul  un  projet  de  code  législatif.  Mais  enfin ,  s'il  est 
▼rai  que  la  législature  ne  puisse  pas  terminer  le 
code  civil  avant  la  fin  de  sa  session ,  je  demande 
que  Ton  statue  sur  Tétat  des  enfans  de  famille  le  plus 
promptement  possible. 

L'assemblée  ferme  la  discussion ,  et  passe  à  Tordre 
du  jour. 

^f.  ,.,.,.:  Le  comité  de  mariiie  m'a  chargé 
de  vous  présenter  son  avis  sur  les  diverses  objec- 
tions qui  vous  ont  été  faîtes  par  le  ministre  de  la 
marine,  relativement  aux  traitement  des  officiel» 
de  marine. 
II  a  pensé  que  la  féconde  dispositioa  de  fart.  %8 
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du  titre  premier  iiç  ia  loi  du  23  août,  portant  qu'il 
ne  sera  jamais  accordé  de  pension  au-delà  du  traite- 
ment dont  on  joulssoit  ;  elle  s'explique  d'une  ma- 
nière formelle  à  cet  égard.  Votre  comité  m'a  chargé 
en  conséquence  de  vous  proposer  de  décréter  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  les  propositions  du 
aainistre.  Adopté» 

Le  même  membre  présente ,  au  nom  du  comité 
de  marine,  un  projet  de  décret,  tendant  à  accor- 
der une  rente  viagère  de  65oo  liv. ,  i  M.  Grognard, 
auteur  de  plusieurs  découvertes  très-utiles. 

L'assemblée  décrète  l'impression  et  l'ajournement 
à  ^ois  jours. 

M.  Ducos  :  Les  commissaires  arrivés  de  la  Mar- 
tinique, et  contre  lesquels  on  a  cherché  à  vous 
prévenir,  ont  rendu  au  ministre  de  la  marine  un 
compte  qu'il  est  très-important  que  l'assemblée  na- 
tionale connoisse.  Le  compte  a  été  rendu  il  y  a 
quinze  jours ,  et  l'assemblée  nationale  doit  être 
étonnée  de  n^en  avoir  nulle  connoissance.  Les 
commissairef  le  sont  eux-mêmes.  Leur  intention 
e£t  que  l'aitsemblée  nationale  connoisse  et  éclaire 
leurs  démarches.  Je  demande  que  rassemblée  na- 
tionale ordonne  à  ces  commissaires  de  lui  rendre 
le  compte  que  le  ministre  de  la  marine  n'a  pas 
daigné  lui  communiquer. 

M.  Rouytr  :  J'adhère  bien  à  la  motion,  mais  je 
rappelle  à  l'assemblée  qu^elle  a  ordonné  au  ministre 
de  la  marine  de  lui  en  rendre  compte  ;  il  faut  que 
M.  Bertrand  commence  à  obéir,  et  je  fais  la  motion 
que  s'il  ne  le  fait  pas  d'ici  à  demain  ,  il  soit  mandé 
â  la  barre  pour  rendre  compte  de  sa  conduite^ 

Af.  Duhayel  :  Je  demande  que  Too  passe  à  l'ocdre 
dû  jour,  attendu  que  le  délai  n'est  point  expiré. 

L'asjemblée  passe  â  l'ordre  du  jour. 

M,  le  président  :  L'ordre  du  jour  rappelle  la  suite 
de  la  discussion  sur  les  indemnités  dues  aux  princei 
pensionnés  eu  Alsace. 

Ici  on  reprend  la  discussion  fur  le  conclmum. 

Noua  avons   laissé  en  arrière  Topinion  de  ^M< 


(  i65  ) 

Mailhc  que  1rs  opînans  d'aujourd'hui ,  ont  cite  pîu- 
siei^s  fois  pour  suivre  Tordre  de  la  discussion  , 
nous  commenceroas  par  M.  Mailhe,  et  donnerons 
de  suite  les  antres   orateurs.   Voyez  la   fin   du  nu- 


méro. 


Nous  intervertissons  ici  Tordre  de  Fa  séance  po«r 
mettre  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs  les  dépêches 
de  Tempereur  ,  qui  ont  été  communiquées  par  M. 
Delcssart.  Après  avoir  rappelé  à  Tassemblce  Toffice 
de  Tempereur  ,  du  21  décembre  dernier,  et  celui 
qui  Ta  suivi  ,  que  nous  avons  rapportés  dans  le 
tcms,  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  a  dé- 
posé sur  le  bureau  les  pièces  suivantes  ,  dont  un 
iccrétaire  a  fait  lecture  : 

Extrait   communiqué  confidentîdlem€nt  de  U  leUre  de 
M.  DeUssart  à  M.  de  NoailUs, 

Paris  ,  le  SI  janvier  1793* 

Je  vous  ai  déjà  parlé  ,  monsieur  ,  de  la  note  offi* 
cielle  qui' vous  a  été  remise  par  M.  le  prince  de 
Kaunîz  ,  le  21  décembre.  Je  vous  en  reparlerai 
encore.  Cette  déclaration  inattendue  a  causé,  dans 
le  premier  moment ,  la  plus  grande  agitation  , 
parce  que  Ton  a  cru  remarquer  dans  le  langage  de 
la  cour  de  Vienne  le  ton  de  la  menace.  Pour 
justifier  cette  opinion  il  faut  entrer  dans  quelques 
détails. 

C'est  au  mois  de  novembre  que  vous  avez  fait 
part  au  làinistere  Autrichien  ,  de  l'invitation  for- 
melle que  le  roi  Venort  de  renpuveller  auprès  de 
rélecteur  de  Treycs  ,  pour  obtenir  dé  lui  la  dis- 
persion dés  rassemblemens  formés  dans  ses  états  « 
et  c'est  en  mêmc-tcms  que  vous  avez  demandé  , 
au  nom  du  foi ,  que  Tempereur  voulut  bien  in- 
terposer ses  bons  ofÇces  et  son  autorité  ,  pour 
engager  TélectetiV  à  remplir  cet  acte  de  justice. 
Les  rassémblenif ns  ;  les  préparatifs  hostiles  ,  le« 
formations  de  torps  militaires  étoient  de  la  noto- 

\ 


{  i66  ) 

rlété  la  plus  incontestable.  Les  démarches  des 
émigrés  pour  susciter  par  tout  des  ennemis  à  la 
France ,  nVtoieut  pas  moins  connuesé  La  cour  de 
Vienne  ,  plus  qu  aucune  autre  peut-être  ,  en  avoit 
la  preuve.  Cependant  au  lieu  de  déterminer  l'élec- 
teur de  Trêves  à  faire  cesser  cette  cause  de  fer- 
mentation et  d^inquiétude  ,  on  a  paru  indifférent 
i  Vienne  à  tous  ces  mouvemens  ,  et  on  leur  a 
donné  par-là  plus  de  force  et  d'importance. 

II  étoit  impossible  que  la  nation  vit  avec  la 
même  indifférence  Taggression  dont  elle  étoit  me- 
nacée. L'assemblée  nationale  s'est  adressée  au  roi 
pour  lui  indiquer  le  vœu  qui  se  manlFestoit  de 
toutes  parts  ,  et  pour  Tinviter  à  prendre  les  pré- 
cautions qu'exigeoit  la  sûreté  de  Tétat.  C'est 
adors  que  l'électeur  de  Trêves  ,  effrayé  de  cette 
démarche,  a  réclamé  la  protection  de  l'empereur, 
et  que  ,  sans  aucune  communication ,  sans  aucuns 
éclaircissemens  préalables  ,  M.  le  prince  de  Kau- 
nitz  vous  a  déclaré  que  l'empereur  avoit  donné 
ordre  à  M.  le  maréchal  de  Bender  de  marcher  au 
secours  de  l'électeur  de  Trêves  s'il  étoit  atta- 
qué. 

Il  est  vrai  que  cet  ordre  paroît  se  rapporter  à 
quelques  violences. à  de  quelques  incursions  com- 
mise par  des  nmnicipalités  cpntre  l'intention  de  la 
nation  et  du  roi  ;  mais  dans  cette  supposition  même  , 
des  actes  de  cette  nature  n'auroient  jamais  dû 
être  considérés. que  comme  des  voies  de  fait  par- 
ticulières dont  l'électeur  pouvoit  aisément  se  dé- 
fendre avec  8C$  propres  moyens  ,  et  qui  ,  au  sur- 
plus ,  étoient  susceptibles  d  un  arqangçment  amia- 
ble ,  et  qui  ,  certainement ,  n'exigeoient  pas  qfte 
M.  le  maréchal  de  Bender  se  mît  en  mouvement 
pour  les  réprimer.  Nous  savons  ,  à  la  vérité  ,  qu'en 
même  temps  que  l'emperenr  donnoit  cet  ordre  , 
il  faisoit  dire  à  l'électeur  de  Trêves  de  se  mettre 
en  règle  à  l'égard  des  émigrés  et  de  suivre  en 
tout  Texemple  de  ce  qui  s'étpit  passe;  a  flcnr  égard 
dans  les  Pays-Bas*   Nous   savons,  également  que 
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c'était  t  raccompiîssement  préalable  de  cette  con- 
dition qu'étoient  subordonnés  les  secours  que  le 
générai  fiender  dcvoit  porter  à  Tclecteur  dans  le 
cas  d'une  attaqué  ultérieure  de  notre  part.  Pour- 
quoi cette  disposition  Va-t-elle  pas  été  exprimée 
dans  la  note  qui  vous  a  été  remise?  Je  n'ai  pas  be- 
soin de  vous  dire  combien  Texposé  que  Télec* 
teur  à  fait  à  remperenr  est  dénué  de  vérité. 
Tout  ce  quUl  est  obligé  de  faire  pour  se  con- 
former à  Tordre  qui  est  établi  dans  les  Pays-Bas 
dément  les  assertions  qu'il  s'étoit  permises  «  et 
prouve  «  d'une  manière  bien  manifeste  ,  Tétat 
vraiment  hostile  dans  lequel  les  émigrés  se  trcn- 
voient  dans  les  états. 

Mais  ce  que  je  ne  saurois  passer  sous  silence  • 
c'est  le  passage  de  la  note  officielle  ,  oà  Telecteur  de 
Trêves  articule,  qu'il  est  aisé  de  reconnoître  que  le 
roi  n*éton  pas  libre  ,  lorsqu'il  a  souscrit  l'office  qui 
lui  a  été  remis  de  la  part  de  sa  majesté.  Cette  ma- 
nière de  s'exprimer  n'auroit  pas  dû  faire  obtenir  si 
facilement  à  l'électeur  de  Trêves  la  protection  qu'il 
rédamoit. 

Je  passe ,  monsieur  ,  au  dernier  paragraphe  dn 
21  décembre.  C'est  l'article  qni  ,  à  la  lecture  ,  a 
fait  naître  le  plus  de  réflexion  «  et  a  laissé  de  plvs 
profondes  impressions.  Il  y  est  dit  que  l'empe- 
reur est  trop  sincèrement  attaché  à  sa  majesté  très- 
chrétienne  f  et  prend  trop  de  part  au  bien-être  de 
la  France ,  et  au  repos  général  ,  pour  ne  pas  vl-'^ 
vement  désirer  d'éloigner  cette  extrémité  ,  et  les 
suites  infaillibles  qu'elle  entraîneroit ,  tant  de  U 
part  du  chef  des  états  de  l'empire  germanique  , 
que  de  la  part  de»  autres  souverains  réunis  eo' 
coQcert  pour  le  maintien  de  la  tranquillité  pu- 
blique ,  et  pomr*la  sûreté  et  l'honneur  des  cou- 
ronnes. ' 

i^.  On  ne  conçoit  pas  bien  comment  des  voies- 
de-fait  particulier.es,  commises  peut-être  par  quel- 
ques municipalités  «  devroient  intéresser  toute  l'Eu- 
rope ,  tandis  ,  comn^  on  l'a  déjà  observé ,  qu'avec 
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«Tî  pcw  de  bienveillance  ,  ces  sortes  d'événetncns  se 
terminent  toujours  â  Tamiable. 

2*^.  On  a  été  extrêmement  frappé  de  ces  exprès-  . 
sîons  :  Ces  souverains  réunis  en  concert  pour  le 
maintien  de  la  tranquillité  publique  et  pour  la  sûictc 
et  l'honneur  des  couronnes  :  on  a  cru  voir  Tindice 
d'une  lig!»c  formée  à  Tinsu.de  la  France  ,  et  peut-  , 
être  contre  elle.  On  a  été  étonné  que  Tempereur, 
beau-frere  et  allié  du  roi  ,  ne  lui  ait  point  fait  part 
de  ce  concert  formé  entre  les  souverains  de  TEuropc, 
et  à  11  tête  duquel  sa  majesté  impériale  paroît  être 
placée.  Cette  observation  ,  monsieur  ,  me  conduit 
naturellement  à  vous  parler  d'une  inquiétude  qui 
occupoit  déjà  les  esprits  ,  et  à  laquelle  les  paroles 
que  je  viens  de  vous  citer  ,  ont  donné  beaucoup 
de  force.  On  craint  qu'il  n'existe  en  effet  une  espèce 
de  ligue  formée  entre  les  principales  puissances  de 
l'Europe  ,  dans  la  vue  d'apporter  quelque  change- 
ment dans  la  constitution  française.  On  prétend  que 
ces  puissances  ont  dessein  de  proroquer  rétablisse- 
ment d'un  éongrès  pu  cet  ob'et  seroit  traité  entre 
elles  ;  enfin  ,  on  '  suppose  que  ,  réunissant  leurs  ' 
forces  et  leurs  moyens  ,  elles  voudroient  contraindre 
le  roi  et  la  nation  à  accepter  les  lois  quelles 
auroient  faites*  ^ 

Je  ne  doute  pas  que  les  émigrés  niaient  sonveit 
présenté  ce  projet  comnie  la  chose  du  monde  la 
plus  pacifique  et  la  plus  facile  à  exécuter.  Mais 
je  lie  laurois  me  persuader  qu'il  ait  été  si  facile- 
ment accepté.  Je  ne  peux  croire  sur-tout  que  Tem- 
pereu;* ,  ahimc  comme  il  est  par  des  vues  de  sa- 
gesse et  de  justice  ,  ait  pu  se  prêter  à  de  semblables 
idées.  Ce  seroit  vainement  que  Ton  entreprcndroit 
de  changer  par  la  forcé  des  armes  notre  nouvelle 
Constitution  ,  elle  est  devenue  pour  la  grande  majo- 
rité de  la  nation  une  espèce  de  religion  qu'elle  a 
embrassée  avec  enthousiasme  et  qu'elle  défendroit 
avec  l'énergie  qui  appartient  aux  sentîmens  les 
plus  exhaltés.   (  Applaudissemens  réitérés.  ) 

Ceux   qui  voudroient  entraîner   les   puissances 

étrangères 


(  '69  ) 

éfritïgefds  à  des  Tïifc*uMîsvk>Icntc»  rc  cw^cnt  de  ré- 
pècer  <|ac  la  Fïai?c* 'est- plains  d«  méconrens  qui 
aatteiûient  qUe  roccasion-  pout  se'  déclarer. 

Il  y  a- b^autJoup  de  %tns^  qnr. souffrent  ef  qui  se 
plaigtie&u  Mais- ce  cjue  je  croîs  fermement  ci  ce 
qu'attesteïoNit  avec  liioi' Itôus  ceux' qui  connoisscni 
k-disposiûoii  actuelle  des  esprits  ;  c'est  qu'au  pre- 
mier momekit  ûû  l^  constitution  seroit  attaquée  ,  il 
a  y  aurait  plus  qa^m  seul  parti,  qu'un  seul  senti- 
ment,  q^'uâ  seu4  intérêt ,  et  k  piiipart  des'mécon* 
Cens  H  te  réùrtk^ttt  à'  la  cause  cbYhniunc,  eij  devien- 
droieht  !««  plus  ardens  dcferi«c«rt/  {  Applaudisse-* 
J»€0S  réitél^é^.  )'         >   '  "  ■.".".  ' 

En  méoie  téms  qu'on  parle  des  mccomcns.,  oit 
exagère  Tiîidi^i^lîne  de  n'o ire  armée  ,  la  pénurie 
de  nos  fii^ances  ,  nos  fi-oubî'îs^  intérieurs  ;  eti  un 
mot ,  on  nous  représenté  comme  étant  dsns  unç 
impuiSsatice  absolue.  Je  lire  dissimule  pa^  que  nb$ 
embarra»  ne  soîeiifgrâhd^-^  rnaîs/le  fnèsctrr^ils  da- 
▼antage*,  cki  se-  trAoéaff^roit-beaiicoiip  31  Toif '^foyoit 
pouvoir'  dédaigi^t^la  Fràîicc  et  la  menacer  ikp s  iii- 

Vo«s  m*aVt#  riîindé  pîtrsîtilirs  féis  ,  monsieur  ^ 
qu'ow  étoît  eîdtwmemertt  frappé  à  Vienne' dti  'd^4 
«ordre  ^parent' de  notre  administratron  ,  de  Tinsu- 
bordjnatton  d^s  |)6uvOîï^  ;'du  peu  de  respect  que 
Ton  t^fflo^gnôif  qwelqite^9is  p^ur  Iciroi".  Il  faut  cot^- 
sidérèliq«è  fiouS- sortons  a'  princ^  d'une  des  plù^ 
grandes  révtriattott*  qiii- se  ioitjatnàrs-  opérée /que 
Cette 'révoluttôh  ,  daii»  ^e  qiïi  la  caractérise!  ^èsseùi 
ti'èlkiJftînt  V  s'étanf  ^aBord  fmc  ^Vce  tipe  |'c';ffi^<i 
«^kJité -,  s-est  ensuÇtè  ptbluiVgéî-  pài'  les  di'v'isîrini 
^i-  iQta  nécs-daiirs'  Kes'-difFtrtns-  pârtiif ,  i  er'-paT^i 
latte  qui  s'estétablie 'erifrc- les  pa'5SroTys  et  Ipsîm^fêté 
divers.  Il  étditf  inrpojJsîbîe  qtfè  tâutd'bppbsirr^nS.ct 
tint  d^ffets  ,•  tan t-d'içinôvîctions  et  tïmt.(^c  sèbcinsscs'; 


ne  laissasscht  pè*  af^irl^  elles  de  longuet  âgUatîd{is  ] 

et  fou  4  bien  d(i  s'attendre  q il é  le  rc ttyxir 'de  V'àïdvé 

ne  pouvoit  étic  que  le 'fruit  du  tc*m'i.'     '         "[     '"   ' 

Qjiellç  est  au  Surplus  la  taùsc   de  ceitt  fcrthtiJL- 
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^moir  iaLAirieuM^doot  U  cour  ç[«  Vienne  parott  si 
^Ic^sta  ?  G'cjt  la  conas<;ance  qi^'^nt  "pris  les  émi- 
{];r^s  ,  cç  sont  kiifs  prcpamif^s  ,  le L^s  projets  ,  leurs 
uunaccs.,  c'est 'r(»,ppui;  plu*  ou.rnorin*  considérable 
i^nlU  ,out  trouvé  ^m^  la  plupav^  des  cours  de  TEa- 
Vup£.  II.  a -été  une  époque,  sans  d^ute,  où  leur 
çdus-z  ,  qui  paroisiioit  li'^e  à  celle  du  roi  ,  a  pu 
cxcller  rinicrct  des  souverains,  et  pins  particaliérc- 
xneut  celni  de  Tcmpereur  ;  mais  une  fois  que  le  roi, 
par  racceptaiix)n  de  La  constitutioiÇL ,  s'e^t  mis:à  la 
tcte  du  nouveau  gouvernement,  les  émigrci.  n^ont 
plus  du  iourefser  que  par  Leurs  malheurs  ,  et  il  a 
été  facile  de  juger  que  leurs  prétcntio»s  et  leun 
u^ouvemens  ,  en  donnant  des  espérances  aux  uns  et 
des  inquiétudes  aux  autres  ,  entretiendtoient  le 
^rouble  dans  le  royaume  ,  et  finirolent  peut-être  par 
le  répandre    dans    une  grande  partie   de    TEuropc. 

'^ollà  pourquoi  T office- du  81  décembre  ,    qui  sem- 

lolt  annoncer  riuieniion  de  i€S-pi;otéger  ,  a  pro- 
duit, une  sorte  d'e^cplosiqsi.^etîa' donné  lieu  à  tant 
dcj  soupçons  et  4<î  jreprqclies. . JLf;,^ur.  qui  toiit  cela 
retombe-t-il  ?  Sur  le  roi  ,  parce  que  la  malveillance 
cbcç.cbe  à,per;iua'dcr.qu'.il  existe  c^.trç  $a  majesté  im- 
périale et, le  roi  ,  une. intimité  .parfaite,;  que  toutes 
leurs  démarches  sont  concertées,  .et  qu*ainsi  c*est 
tjc  roi  qui  protège  les  émigrés,  et  guidje  la  coalition 
de.  toutes-  les  pqiioance^  de  TÇurope.  Ce  seroit 
doue  unj  grand  n^oycn,  de^  calmer  les  et^prits  **ct 
àe^rani^euer  Tordre  et;  la  tra^iouillité  dans  le  royau- 
me., que  ;dc  faiçe  cesser  pv  \9ut  le  scandale  de  ces 
l^ssemblemens  ^dléiiiigifcsi,  qiii  sans  titre  et:  ^ans 
ferritoir^  theiçUent  ,à  ?frig.erj^;p, puissance^  tu  «je 
pjens^nt  qu'à,  venger  leinrs.înjjur^-particuliçrc^,  et 
;^^ faire  triompher  leurs  prétentions,» 

","|1  parpît ,  mpnsicur  ,  qu'une  dc^  chQS,es:don^  le 
nîiaj^tpre.  àptrif:hien  e^^;  \e  plus  choqué  ,  est  la  H- 
çéî;icç.,dc^,  discoui^  r^  dqs^éçfJM  ,..e.t  qu'Jl  prétend 
Çu''upjgp[uvcrnem.çnt  o4  dej  pareils  excès  sont  tolé- 
les  ,  est   lui-même  iutôlérijijjle^' 

,  Suf  ctf  .olbjct ,  jjous   avons  -posé    des  principes 
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safTes  et  établi  des  lois  justes  ;  maïs  il  faut  consi- 
dritr  que  notre  organisation  ne  fait  que  de  naître  , 
qnc' les. Ressorts  de  nôtre  nouveau  gouvernement  ne 
sont  pas'tô'us*  èiâcore  en  activité  »'  et*  qu'au  milieu 
de^'int^ïiuttiycî&qnYirous' viennent  en  partie  du  de- 
hors,'il  est' itfijiossfbjç  q(ie  les  lois  exercent  au- 
dedaui^  tOiit  féur  empûe.  Q^J^e  l'on  cesse  de  nous  in- 
quiçter  ,  'de  nOuS  meilafcer  ,  de  fournir  des  prétextes 
à  ceux  qtiî  ne' veulent  que  le  désordre  ,  et  bientôt 
l'ordre  Venaîtta.  (Applaudi'.) 

Au  resté  ,  ce  déluge  d,è  lîtelles  dont  nous  avoai 
ctc  si  compîeftenîént"'iiîôfidcs ,  est  considérablement 
idiminaé 'et  dïAiimïe  ifncoW  tous -les  jours.'  L'indiffé- 
rence et  le  mépris  sont  Us  armes  ^avèc  lesquellei 
il  convient'-dé-'cômbatt^c  cette" espèce  de  fléau.  L'Eu- 
Tope-pourt^grit-Vlle  à'agitèr 'et  s'feh  prendre  à  la  na- 
tioû-  franf î^ijé  ^^' plaide  îjiïVHe  recelé  dans  s6»  sein 
qneiques'  ééclamatieuts  et  queNnes  folliculaire» ,  et 
voudroit^ffteur  fa^^Tc'  rbbnt^c^jr*  de  leur  repondre  à 
coups   de  caWoii*'?(*On' i-ît  et  on  applaudit.  ) 

Je  difâi-^lôï/Û  *Hl  é^vyi't'pôsjfible  qVùne  si  misé- 
rallie  Câ*ise  eiitrSittfât-lefS'^pvllîisanccs  étrangères  dans 
unie  nsjfcsure'âfti^is^iF  twrtdé  qfte  la  guerfe ,  <iette  guerre  ; 
quel  qôè  Mt  V-éVéîVéfaFértt'v- ^c'  détniircFit  point  la 
jEâ^sc/po«r  "•laquelle  «Uè-  auroit  été  entreprise  ,  elle 
Jie.icroi^  V-au-CPatràii]Ci  jquc  ,1'accroîtrc  et  lui  don^ 
ncr  plus  d'aiitlvtté..       :i  .'       . 

Je.  viens; 'mousieuari,  de  j  proposer  un  grand  mot, 
Un  mot  .qui roc curp CL  acmèlieibcnt  tous  les  esprits  , 
un  mot  qui  ettt  robjet  dcsrinqutétudes  des  uns  e| 
du.:dciair»  4cs:ajilfosuiiÇcioàoli  est  la  g»erre.  Vous 
croyez  bicu  que  le  roi  est  à.  la!  têfe'  de  «ceux  qui 
y  répujrnent.  .5orT}  çTCcellçjfttî.espîit  ^  d-açcord  avec 
son  cqeur,  cherche.,  à  «:i|  rçpo:u^scç;,Jfidéc,  Je  U 
rc  g^rdc , .  .çl^^r'?'^^^.  ^  ^^.  ^*  eur eusp  ,'  :  cp  m  ure  une  calaj 
mité  pour'.lfi  royaume  et  comme  un  fléau  pour 
rhumanlte.-  Mais  en  mijaae-tcmps  je  peux  v«us  l'as- 
surer j,  le- ici  .a  l'tç  virement  aflfifcté  de  T office  du 
51;  décembre.  Tout  ce  qu'on  a  appris  depuis  « 
l'oit  de  Bruxelles  ,   soit  de    Cobîcnti ,   Ta^rassuré 
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avoit  ttc  comminîlqiitc  tonftder.t'citf  r>:crU  .^.u.:.;:- 
^iistre  de  rci3i]:creiir  ,  et 'il  a  manque  à  roriJ.ie.  tli^ 
procédés  ;  c'e^t  en  (juequc  sorte  par  un  abus 
de  confiance  au'll  en  a  î^a  i|s.u';e  ,  Je  nianicie  à 
ce  qu'elle  dc\int  publique.  Gcv.t  dépcche  ,  M.  le 
président,  contienf  le  secret  de  ma  pensée,  il  es: 
csseniicl  que  tout  ce  que  je  pense  se  II  connu;  on 
ne  se  peinicttroit  pks  alors  d'aVuser'de  h  situaiion 
désavantageuse  où  me  nict  mon  d/pajtcœoint,  }>ôijir 
diriger  sans  ce.-se  contre  moi- des  soiipçons,  des 
imputations,  des  leprochcs  également  xontraircs  à 
la  justice  et  à  la  vérité.  (  ApplaudissciT^^ns,  ),  ^  ,, 
Un  de  MM.  les*  secrétaires  continue  jie  lïr£, .. 

€opie  d'une  âèphhe  du  ckanttlier  de  tôu)f^  eiWéthf; 
princi  de  Kauniiz^Rîelberg  ,  à  M.  de  Blumèndorf, 
conieiiler  d'ambassade  ,  et  chargé  d'^ajfaires  de  sa 
majesté  impériale  à  Paris.  - 

De  Vienne,  Iç  17  février  1792. 

M.  Tambassadcur  de  France  en  cette  cour  a  eu 
ordre  de  demander  des  explications  au  sujet  de  la 
note  que  je -lui  avois  rem' se,  le  21  décembre  •,  il  s'en 
est  acquitte  en  me  communiquant  l'extrait  «uivant 
de  la  dépcche  qui  lui  a  été  adressée  à  cet  effet  par 
M.  Delessart,  le  2i  janvier  dernier. 

Il  pourroit  suffire  de  me  rapp,orter  ,  sur  robjet 
des  éclaireisscmçns  demandés  ,  tant  à  la, notoriété 
des  faits,  qu a  jine  ijote  postérieure  remise,  de  ma 
part  à  M.  l'ambassadeur  de  France  ,  le  5  Janvier  ,  et 
sans  doute  connue  à  Paris  siize  jourj  après,  à  la 
date  de  la  dcpéclie,  d,e  M.  Delessart  ;  néanmoins  les 
sentimeni  et  les  iiltentions  de  Tempcreur  vis-à-vis 
de  la  France,  sont  si  pure^  et  si  sincères,  qu'il  se 
prête  volontiers   aux   éclaircissemens  réitérés  ,  1m 


de  les  rcprcsentexpour  compromçt^ç  la Jtrai^quillit* 
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Les  cxptîcatîoii»  que  M.  ramba^adcnr  a  ctc 
cliaigc  de  demander ,  se  réduisent  proprement  aux 
deux  cheËs  d^objets  suivans  :  lesi  ordres  donnés  aa 
maréclMil  dcBendcr ,  et  le  concert  qiii  existe  entrfc 
Tcmpcreur  et  plusieurs  autres  puisteurs  pour  ît 
maintien  de  la  tranquîMité  publique,  et  pour  la  sûreté 
et  rhonjicur des  couronnes.  ''^   * 

Premier  éclaircissement   relatif  aux  ordres  donnés  au 

maréchal  Benàerw 

Uempereur ,  sans,  attendre  qu  il  en  fut  rcqui-s  par 
la  France  ,  à  soumis  le  premier,  dans  ses  états  ,  W 
réception  des  émigrc s  français,  aux  relies  les  plus 
strictes  de  Tasyle  innocent  <,  et  ce  n'e^  aussi  plus 
un  secret  dans  toute  r£urope  ,  que  depuis  le 
rassemblement  des  émigrés,  Tempereur  na  C/essé 
d'employer  les.consciU  et  les  discour»  énergiques  , 
pour  les  détourner  de  tout  cclat  propre  à  troubler 
la  tranquillité  publique.  Sur  quel  fondement  ,  à 
quel  dessein  M.  Dçlessan  reproche-tril.donc"*à  la 
cour  de  Vienne  à'avoir  paru  ïndijfèrenie  sut  Us  moU" 
vemens  des  émigrés  ? 

Les  ordres  au  maréchal  Bender  dont  il  s'agit,  ont 
été  liés  ,  comme  une  condition  absolue ,  à  ce  que 
la  promesse  de  M.  rélecteur  de  Trêves  ,  de  faire 
exécuter  chez  lui  les  mêmes  règles  qui  sont  en  viguFtir 
aux  Pays-Bas  ,  relativement  aux  émigrés  ,  fût-  plet- 
ncment  remplie.  M,  Delessart  avoue  qu'on  le. sait 
•n  France  ;  ce  point  ne  demandoit  donc  pas  un  éclair»- 
cissement  ;  car  je  ne  sais  que  penser  du  reproche 
^ue  nous  fait  ce  ministre,  de  ce  que  u  cette  dispos 
sition  n'avoit  pas  été  exprimée  dans  la  note  du  SI 
décembre  ,  tandis  que  Tassi^tance  demandée  par 
l'électeur,  y  est  rapportée  en  propres  termes  ,  au 
cas  que  la  tranquillité  de  ses  froiitieres  et  états  fût 
troublée ,^ nonobstant  la  sage  mesure  de  ce  prince, 
d'adopter  les,  mêmes  principes  q^ii  ont  été  mis 
en  vigucui  dans  les  Pays-Bas  •  autrichiens,  tandis 
que ,  dans  ma  seconde  nptc  du  5  iapvicr ,  la  cUtUra- 
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ration   à^wisunct  de   notre  part  lé&t  positivement, 
limitée   aux  cas  d^invasion  qui  surviendrait,  ((mai- 
gre les  dispositions  mojkréefi  et  prudemes  des  priu* 
jces.4e  Tezapire  ,<de  iaire  observer  les  mêmes  règle- 
ment qui  sont  tp.  vigueur,  smx  Pays-Bas.  j^  Si   des 
indications  si  précises  n;e  »sufiiâ oient  pz^pour  dis- 
siper tous  les  doutes,  si,  en  soi-iuéaie  ,il   ctoxt 
possible  de  se  figurer  que  Tcmpcreui^  voulût  sou- 
icair  ailleurs  des  arme  mens  qu^il  a  pioscrits  chez  lui- 
sncme  •,  que  pouvoift-il  rester  à  désirer  après  la  lettre 
JM.  le  comte  Demercy  vous  adressa  le  7  janvier,  et 
doait.vmu  me   niandei  ,   monsieur  ,   avoir  aussitôt 
coïinu»niqu«  -les  propres  termes  à  M.  Dcleswirt ,  par 
laquelle  cet  ambassadeur  vous  enjoignpit  de    com- 
tnuniquef  an   ministère   français  ,    que   l'empereur 
u'av<oit .promis  du  secours  à  Télecteur  ce  qu'autailt 
(pa'il  anfa  pleinement  satisfait  à  la  demande    de  la 
France  ,  de  ne  permettre  chez  lui  ni  rassemblement 
d'émigrcs",  ni  aucun  prtparatif ,  ni  mesure  hostiles  « 
-de  qtielque  genre  que  ec  soit,  et  qu'il  n'adopte  en 
46ut  ptïint  la  conduite  iropartialt  :que  Ton  à"  tenue 
-doAs  les  Pays-Bas   relativement  aux  émigrés  fran- 
çais  5>.  Cette  explication  officielle,  jointe  aux  In- 
dications ci-dessus,  est  confirmée  par  le  fait    et  par 
l€S>  propres  rapperfs   de   M.    de    Sainte-Croix    sur 
inexécution  des' ordres  donnés  pour  faire  cesser  les 
rassembltniens  ;  ne  mettoit-il  pas  entr**  les  mains  du 
-xiinistcre  ders  moyens  suffisons  de  calme  et  dVncan-' 
tir  les  doutes  des  plus  opiniâtres  et   des    plus  rnal 
veillant.    • 

Ceipt^âàt  ,  enfin  ,  M.  Deîcssart  peut-il  borner 
les  motifs  des  oidres  donnés  à  M.  le  maréchal  de 
Bèn>4er  ,  «-(  à  la  supposition  de  quelques  violences 
et  de  q^elqu€5  incursions  commises  par  des  muftîci- 
yalités  »i  ?  Pout-quoi  passe- t-il  sous  silence  les  autres 
ânotifs  que  ma  note  du  91  décembre  annonce  ,  en 
disant  qtte  ci  TexpérienGe  journalière  ne  rassuroit 
pas  asicz'Surla  stabilité  et  la  prépondéranee  des 
pjàndpés  lUodc^és  en  France,  et  sur  la  subordination 
àc«  pemvoirs  ,  et  siur-tout  des  provinces  et  des  mu- 
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nklpulîtOT  «  ^  Jf^  tout  et  pk«age  1«  dernicr'motTir 
s«'ul  relevé?:  ^si-ce  cjuc  l'ês^^tiircs  motîfi  qu'il  ex-» 
pr*ffl<f  l'ict  qufi  sfc  troutcrtt  cîic6rc  pki*  détailles  daA* 
ma  -hôte  du  6  j«rtVÎ<?r,'  îTtsff'lac^Aieift  un  garde  égale- 
ment le  silence  ,  né  ïofittpis  aussi  vrais  qu'împior-, 
tanj  iil  est  siirtirrent 'pto  fîcile  de"  l-is  ditsiraftllcr 
que  d'en:  co-rfiliattte  rcxistence  et  la  réaiitc. 

Il  étoit  dond    piiis    ciair  que  le  jo^^"  <î^c  Tem- 
pcreor  ,  loin    de  vouloir  menacer  la  France  ,   n'a 
voultn  que  lui  rappeler  l'otUgation  où  il  «e  ^ou- 
Vcroit  comme  eîiet  '^e'^'l-ertipire  cb-ctst  -et  toi$iiî  , 
de  secôutlr  un  ai^trc  état  d'^einpire  co^itre  d'itijastes- 
atiaqucî    dont'uichaçdit  évidemni>ent    ht  Tièieticc 
extrême  qii'i    se  «mini'feïtoit  àink  lès    dispoiJtions . 
à*:  rassemblée  nltionàlé  ainsi  ^rte  dei  d?partemcn». 
et  municipalités  les  plasvotîjines  ,. joint  a  une  telle 
précipitation,  les  disproportions  de  mesure  qui  ne 
permettent  aucun  délai  dans  les  ordres  dufecouia, 
éventuel  ;  et  comme  il  est  d'une  ép^ale   évidence  , 
qu'il  n'ctoit  pas    resté  un  doute    à  Ma  Ffarnce    sur 
les  vérîtables    intentions    de   rtmpcrefir',   iP   s'en*, 
suit    qu'au      en    résultat  ,   que     le     prehiier    chef 
des  explications    demandées  ne    fonrhissoit  pas  Ic- 
moindre   objet    d'éclaircissemcns  ,  si    on    n'avoit': 
voulu  absolum-cnt  en  faire  naître. 
Dr.ixiem'e  éïcairrissement  sur  le  concours  des  puissanees^, 
«t  11  a  été   une    époque   sans -doute  ,  dit  M.   de- 
Lessart ,  ou   leur  cause   ou   celle   des    cn)igrés   qui 
pareils ôit  lice   à   ceîle  d«  roi  ,  a  \>\i  exrfter  Tinte- 
rêt  des  souverains  ,  et  plus  particulièrement  celais 
d*  l'empereur   9f . 

''  A  cette  époque  ,   que  le   ministre   éxc  avant  le 
temps    que    le    u     roi  ,    par    l'acceptation    de   la-' 
coBstitation    ,    s'est    mis  à    U    tête    d'un    nouveau' 
g-ouvcrnemcnt  n  ,   la  France    offroit  à  l'Europe  le 
spectacle  d'un  roi  légitime  forcé  par  des  violences 
atroces  à  scnfuir,-  protestant  solemnellement  contre* 
les  acquiescemens  qu'on    lui   avoit    extorqués  ,   et- 
peu  après  ,   atréic    et    détenu   prisonnier    avec    sai 
faTùilIe  par  son  peuple. .(  Murmures.  ), 
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■  Oui ,  c'étoit  alors  a^  beau-*fr£re  et  i  rallié  du 
roi  à  inviter  les  autres  puissances,  de  TËurope  de> 
se  concerter  avec  iui  ppur  déclarer,  à  la  France  ,^ 
ce  Qu'ils^  Te  gardent  tQ^^u  la  cause  ,d\i  roi  (rèe-. 
ckrctien   comme  la  leur   propre  ; 

"  Qu'ils  d^em^ndent  que  ce  prln^ce  et  sajCamille 
soient  'mis    sur-le-champ    en    libeicé  cntieie  ,    en. 
leur  accordant   de  pouvoir  se  porter  par-tout   où 
il  le  croira  convenable  ,  et*  réclament  pour  toutes 
ces  personnes   royales    rinvlolablltté  et  le  -respect 
auxquels  le  droit  de    nature  et  des  gens   obUgeat 
les  sujets  envers  leurs  princes  (  Murmures,  )     ^.    ; 
•  '»  Qji'il*  se   réuniroient  pour. venger,   avec  Je. 
plus  graxui  éclat ,  tous  l«s  attentats  ultérieura  quel- 
conques que  Ton  coçamettroit  ou  se  permettrait  de 
commettre  contre  la  liberté  ^  Thonneur  et  la  sûreté 
du  roi,  de  la  reine  et  de  la  famille  royale; 

((  Qu'enfin, ils  nereconnoûront  comme loix  cons- 
titutionnelles ,  légitimement  établies  en  France  , 
que  cpUç.s  qui  seront  munies  d»  consentement  vo- 
lontaire, du  roi,  jouissant  d'une  liberté,  parfaite  ; 
mais  qu'au  cas  contraire  ,  ils  emploifront  ,  de 
concert ,  tous  les  moyex^s  qui  sont  en  leur  puis- 
sance pour  faire  cesser  le  scanda,le  d'une  usurpa- 
tion de  pouvoir  qui  porttrroit  le  caractère  d'une 
révolte  ouverte,  et  dont  il  importero.it  à  tous  les. 
gouvcrnemens  de  TEurope  de  réprimer  le  funeste 
exemple  n. 

Tels  sont  les  termes  de  la  déclarât  ton  qiie  l'em- 
pereur   proposa,  ^j«    mois    de   juillet   1791  ,    aux- 
principaux  souverains*  de   l'Europe^  de    faire   à  !a 
France  ,    et    d'adopttr   pour   base     d'un     concert 
général. . 

On  défie  d'y  trouver  une  syllabe  qui  ne. fût  avouée 
par  ce  que  tous  les  principes  du  droit  des  gens  ont 
de  plus  sacré  ,  tt  prétendit  -  on  que  la  nation  fran- 
çrise  ,  par  sa  nouvelle  constitution  ,  se  soit  élevée 
au-dessus  de  la  jurisprudence  universelle  de  tons  les 
siècles  et  de  tous  les  peuples ,  encore  ne  sauroit-on , 
sans  contredire  la  constitution  elle*mfme  ,  caracté* 
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ruer  de  ligue  contre  h  France ,  de  réunion  des  p»i*- 
taaces  pour  contraindre  le  roi  et  la  nation  à  accep* 
ter  les  lois  qu'Us  auront  faites  ,  un  concert  dont 
le  «cul  but  croit  de  vçnir  à  Tappnî  de  cette  invic- 
iabilité  du  roi  et  de  la  monarchie  fi;an^aisp.  aup  t<> 
nouvelle  constitution  recounoiît  et  sanctionne  cornm^ 
une  base  immuable.  *  * 

A  cette  époque  de  la  détention  du  roi  et  dp  5a  îa- 
mi]le,  se  rapporie  la  stipulation  d'une  alUancc^pu- 
liminaire  ,  d'une  alliance  défensive  entre  les  cours 
de  Vienne  et  de  Berlin  ,  signée  le  95  juillet  de.  U 
même  année  ,  porta»!  44  que  les  deux  cours  s'en.ten- 
dront  et  s'emploieront  pour  effectuer  înçessam.îniCnt 
le  cpuc^îrt  auquel  sa  ma^e^té  impériale  vi,çnt  dTnyi- 
ter  lespriucipales  puissancies  de  TÇurope  sur  le-  af- 
faires de  la  France  ,  j^stipulation  qui  repose  entière- 
ment,  comme,  on  le  voit,  sur  les  principes  et  le. 
but  du  concert ,  a"nbi  que  la  déclaration  signée  en 
commun  par  les  souverains  de  TAulriclie  et  de  la 
Piqsse  ,  lors  de  leur  entrevue  à  Piln-tz  le  27  août. 

Ce  concert  ctoitprlt  de  se  consolider,  lorsque  le 
roi  et  sa  familU  fureut'relàchcs ,  rautorité  iroyale  réi-Q- 
tfgréc,  le  maintiendu  gouvemcnent  monarchique 
adopté  comme  loi  fondamentale  ^e  la  constitution,, 
et  que   sa  majesté    très  -  cîirctlcnne   déclara  par  sa. 
lettre  à  rassemblée  nationale,    du    i3  septembre^, 
«qu'elle  acçeptoit  la  constitution*,  qu'à  la  Vérité  ,  elle- 
n'appercevoit  point   dans  les  moyens  d'administra- 
tion ,     toute    rénergie    qui   scroit    nécessaire    pour 
iinprimcr  le  mouvement   et  pour  conserver  Tunité' 
dans  toutes  les  parties  d'un   si  vaste  empire  ;  mais,* 
qu'elle  consentoit  que  Tcxpérieuce  seule  en  demeurât';, 
juge.   î>  Alors   l'empereur    s'adre^^sa    une    seconde 
lois  ,  au?c  puissances  qu'il  avoir,  invitées  au  concert ,, 
pour  leur  proposer  d^en  suspendre  Teffct  ,. suivant  fe' 
témoignage  de., la  dcpêcbe  circulaire   ôue   reçurent» 
à.  cette  fin  les  ministres  officieux  irnotriaux  resp'cc- 
tifs,,  dans  Le  xourant  du  mois  <}e  novembre,  et  dont* 
voi]$  nc^  ferez  paS'  difSculû  cîe  produire  la  copie  ci- 
JiUmtCr,   n^.  ,3^  Ce ue. •  ,piopp $>t;;on    :rrrtn;i;ve   tut, 
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ihôtîvce  par  Tacccptation  du  roi,  patr It vralsenr» 
blaQcei  quMle  avoiictc  volontaire  ,  et  par  Tespoir 
que*  les  périls  qui  mcnaçoicnt  la  liberté  ,  rhooneitr 
et  la  suTetc  du  roi  et  de  la  famille  roylae  ,  ainsi  que 
la  cbdservanon  du  gouvernement  monartliique  en 
f  tance  ,  cesseroient  à  Tavenir.  Ce  n'est  que  pour  le 
ca^  où  ces  périls,  se  reproduiroient ,  que  la  reprise 
activé  du  concert  y  est  insérée. 
'  Au  lieu  donc  que  cette  dépêche  circulaire  serve  à 
constater.  ^  ainsi  qu'on  Tavance  sans  preuve  ,  par 
rinvitation  en  forme  de  décret  que  rassemblée  8 
présenté  ati  roi  ,  le  25  janvier,  a  que  TempcTeur 
â. cherché 'à  éxdtér  entre  diverses  puissances,  un 
concert  attentatocré  à  la  souveraineté  ,  à  la  sûreté  de 
la  France,  n  elle  atteste  tout  au  contraire  ,  que  sa 
jQdajesté  impériale  a  cherché  à  tranquilliser  les  autre» 
puissances  ,  en  les  engageant  à  partager  avec  lui  lef 
espérances  qui  motivent  l'acceptation  du  roi  très- 
chrétien.  ^ 

Depuis  loti ,  le  concert  de  l'empereur  avec  ce» 
puissances  n'a  plus  subsisté  qu'éventuellement,  â 
raison  des  inquiétudes  qu'il  étoit  naturel  de  con- 
sefvei*  apïc^  une  révolution  qui  ,  pour  me  servir 
des  termes  de  M.  Delessan  :  a  S'étant  d'abord  faite 
avec  une  extrême  rapidité,  s'est  ensuite  prolongrc* 
pa?  les  divi.sions  ,  étant  impossible  que  tant  d'op* 
positions  ,  tant  d'efforts  et  tant  de  secousses  vio-- 
lentes  ae  laissassent  pas  après  elles  de  longue* 
agitations.  35  Ges  inquiétudes  et  le  concert  d'ob- 
servations qui  en  résulte  ont  up  double  métif  aussi 
fonde  qu'inséparable  dans  ses  objets. 

Tant  que  l'état  ii^térieur  de  la  France  ^  au  lieu 
d^invil'er  à  partager  l'augure  favorable  de  M.  De- 
léssart ,  sur  la  renaissance  âç  Tordre,  l'activité 
du  gouvernement ,  et  î'cxercicH  dés  Ioîk  ,  ilnini- 
fc's^er'a,  au  contraire  ,  des  symptômes  journell-ement 
cr'oissans  d'insistance  .et  de  fermentation  •»'  4«s  puis- 
sances amies  de  la  France  auront  les  plus  justes 
sujets  de  craindre  ,  pout  le  roi  et  Ici  famille  royale  , 
le  rctoiir  des  mêmes  extrémités  qu'ils  ont  éprouvée». 
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plmîeur»  fd»  r  et  pour  la  France  ,  de  Ii  voir  plongée 
dans  le  plus  grand  dek  maux  dont  un  grand  état 
paisse  être  attaqué  ,  lanarchie  populaire  ;  maiff 
c'est  aussi ,  des  maux  ,  le  plns^  contagieux  pont 
les  autres  peuples ,  et  tandis'  que  phi»  d'un  état 
étranger  a  déjà  fourni  let  pluà  funestes  exemples  des 
mêmes  progr^s^  il  faudroit  aussi  contester  aux 
aita-es  puissances  le  même  droit  de  maxn'enir  leur 
constitution  ,  que  la  France  réclame  pour  la  sienne^ 
pour  ne  pas  convenir  que  jamais  il  n'a  existé  de 
motifs  d'alarmes,  et  de  concert  général  plus  légitime , 
plus  urgent  ,  et  plus  essentiel  à  la  tranquillité  de 
l'Europe. 

11  faudroit  pareiHetnent  vouloir  refuser  le  tîmoi*> 
gnage  des  cvénemens  journaliers  les  plus  authen* 
tiques  .«  pour  attribuer  et*  la  cause  principale  de 
cette  fermentation  intérieure  de  la  france ,  k  la  con-^ 
si:»taBce  qu'ont  pris  les  émigrés  ,  à  leurs  préparatifs  , 
leurs  projets  ,  leurs  menaces  ^  â  l'appui  qu'ils  ont 
trouvé  99  /  Les  foibles  armemens  des  émigrés  ne 
demaiMoient  pas  une  présence  de  forces ,  ce,  3o foi» 
plus  nombreuses  ;  les  armemens  des  émigciés  sont 
dissous  ;  ceux  de  la  France  continuent  ;  et  l'em- 
pereur ,  bien  loin  d'approuver  leurs  projets  ou 
leurs  prétentions ,  insiste  sur  leur  tranquillité.  Les 
princes  dd  l'eiApire  suivent  son  exemple  ,  aucune 
puissance  «ne  les  soutient  par  des  troupes  ,  et  les 
secours  pécuniaires  qu'elles  peuvent  avoir  accorU<}s 
À  Tintérêt  du  à  leur  malheur  ,  suffisent  à  leur  en» 
trctien.  ^  . 

Non  ,  la  vraie  eaifse  de  cette  fermentation  ,  et  de 
toutes  les  conséquences  qui  en  déiivem  ,  n'est  que 
trop  manifeste  aux  yeux  'de  la  Franceret  de  l'Europe 
eniicpc  ,  c'est  l'influence  et  la  ivioience  du  parti  lé-; 
publ>cain^  •(  Murmures  dans  une  piâhie  de  i'assem-i 
^tée  ^  )  condamné  par  lès >priiKrip es  de  la.  coasti*^ 
t«iiop  ,  proscrit  par  l'assembléeiionstitUante  ;  parti 
dont  i'asc«tid%ni«stir  'la  irginlaturé  présente'  a  vii; 
ivccjefffoi  et  ^oculcur  tous  ceû»?(p»i  ont'  h  salu» 
de  k  Itan6ê-.i^  00turc     r     *:  '     -  t'.    :       <:  ..       i..! 
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C^cst  la  fureur  de  ce  parti  qui  prodvûic  les  scenef 
d*horreurs,  de  crimes  ,  dont  turent  souilles  \és  pré* 
mices  d'une  réforme  de  lacanstitutioR  friinçaise, 
appelé^  et  secondée  par  le  .roi»lui-mémé  ,*  et  «|ue 
TËurope  eût  va  tranquiUen^ntse  CfKRsommeri,.at  des 
attentats  réprimes  par  toutes  les  lois  divines  et  hu^ 
maines  n'eussent  forcé  les  pui&sance5  étrangères  à  se 
réunir  en  concert  a  pour  le  maintien  de  la  tran« 
quiliité  publique  ,  et  pourla  suxcté  et  Thonneur  des 
couronnes  m. 

C^  sont  des  moteurs  de  ce  .parti  qui ,  depuis: 
que  la  nouvelle  constitutioo  a^prononcé  Tinviola* 
bilité  du  gouvernement  monarchique  ,  cherchent 
sans  relâche  d'en  sapper  et  d'en  renverser  les  fnn- 
demens  ,  soit  par  de^  motions  et  des  attaques  im- 
médiates ,  &oit  par  un.pian  suivi  .de  l'anéantir  dans 
le  fait ,  en  entraînant  l'assemblée  législative  à  s'at- 
tribuer les  foncti'bns  exclusives  du  pouvoir  exécutif, 
ou  en  forçant  ie  roi  de  céder  à  leurs  désirs  par 
des  explosions  qu'ils  :  excitent-,  et  par  les  soupçons 
•t  le^  reproches  que  leuM-manxu^vres  fpnt  cetc^ner. 
sur  le  roi.  • 

-  Comme  ils  ont  été  convaincus  que  la  niajeure 
partie  de  la  nation  répugne  à  l'adoption  de  leur 
système  de  république  ,  ou  pour  niieoK  dire  , 
d'anarchie  -,  et  comme  ils  désespèrent  de  réussir  à 
l'y  entraîner  si  le  calme  se  rétablit  dans  l'inténeur 
et  que  la  paix  se  maintienne  au-dchors  ,  ils  diri- 
ge u  tous  leurs  efforts  à  l'entretien  des  troubles 
intérieurs  ,   et  à  susciter  une  guerre  étrangère.  ■ 

C'est  dans  le  premier  de  ces  des*cins  qu'ils 
nourrissent  avec  soin  les  diiscntions:  religieuses  , 
comme  le  ferment  le  plus  actif  des  troubles  civils, 
anéantissant  l'efiPet  des  vues  tolérantes  de  la  cons- 
titution par  raliia<je  d'une  intolérance  d'exécution 
directement  contraire.  C'e&tià  ce  but  qu'ils:  tâchent  de 
rendre  impossible  la  réconciliation  des  partis  oppo-: 
îles, et  le  moyeiji  d«  ramener  une  cla$sp;qj*'Ottâ'c$talié- 
Aéepar  lescplu^  rudes,  épreuves  aJuxqucHe»  le  cceur 
humain  puisse  être  soumis  ,  en-  lui  cnkYaQ^  t#ut 
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espoir  d*adoucîsscmcDt  et  de  voie  conciliante  ;  et 
tandis  qu  on  les  voit  eux-mêmes  attaquer  ou  violer, 
impunément  la  nouvelle  constitution  dans  les  prm-< 
cipesessçntlels  ,  ils  provoquent  Tenthousiasme  pu-, 
blic  sur  son  infaillibilité,  sur  son  immutabilité  dans, 
les  sens  les  plus,  accessoires  ,  lorsqu'ils  veulent 
prévenir  que  le  désir  de  la  rendre  stable,  et  le  jnge^^ 
ment  de  rexpérience  iie*disposent  la  nation  à  y  ramener 
des  ieiiipéramens  non  moins  considérables  vers 
son  but  essentiel  ,  rétablissement  d'une  monarchie 
libre,  que  propre  à  rapprocher  les  csprj's  et  à  resti- 
tuer Tordre  et  i'énergic  qui  manquent  à  Tadminis- 
tratlon  interne.  ... 

-'      Mais  sentant  que  leur  crédit  et  le  succès  de  leurs, 
vues  dépeudci)t  uniquement   du  degré    d'çntliou- 
siasme  qujls  réussissent  A  exciter  et  entretenir  dans, 
la  nation ,  ils  ont  provoqué   la  crise  actuelle  de  la 
France  avec  les  puissances  étrangères.    Voilà  pour- 
quoi ils  ont  entraîné  le  gouvernement  à  prodi;iuer 
les   revenus  public^,  in^uffisans    pour  les  dépenses» 
courantes  et  pour  le  soutien  du  crédit  de  l'état,  à 
Tarmement  en  guerre. 

M,  Rojer  :  Je  demande  la  parole  aprcs  Ja  lecture:^ 
à   Tarmement  en  guerre  ,  sous  le  prétexte  de  faire 
face  au  rassemblement  de  4,000  émigrés  en  Alle- 
magne ,  dans  Fattente    é.vidente   que   les   armemens 
souîfuu^  d'un  langage  provoquant  ,  provoqucroi/snt 
infailliblement  des   voies  de   ihit  ,  des    contr'arme- 
mens  ,    et    finalement    une    jupture  .  ouverte    avec 
1  empereur  et  l'Empire  ,  au  lieu  d'app.iiser  les  justes»  . 
iDouittudes  que  les  puissances  éîrar. gères  ont  conçu'^ 
depuis   trop  long- temps  sur    leurs  menées  sourdes 
mais  constatces  ,  pour  séduire   d'autres    peuples  à 
l'insubordination   et    à  la    révolte.     Ils    les   trament- 
aujourd'hui  avec   une  publicité  d'aveux  et  de   me- 
sures sans   exemple  dans  l'histoire  d'aucun  gouver- 
nement policé  sur  la  terre.   Vs  comptoicnt  bien  que 
les   souverains,  pourroient  cejiser  d'opposer  Viiidiffà^ 
ttnce  et  le  mépris  à  leurs  déclamations  outrageantes 
Cl  calomnieuses ,  lorsqu'iIs,ycrroicat  que  rassemblée 
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aitionale  les  tolère  dans  ïon  seih ,  les  accueille  et 
en  ordonne  elle-même  l'impression. 

Ils  comptoîcnt  sur-totit  pocrsscr  â  bout  rempertur 
et  le  forcer  à  des  mesures  sérieuses  qui  pussent  en- 
suite tourner  à  l'entretien  des  alarmes  de  la  nation , 
en  protégeant  et  soutenant  îc  nouveau  complot  de 
révolte  qui  vient  d'être  découvert  aux  Pays-Bas ,  et 
dont  on  sait ,  à  n'en  pouvoir  douter ,  que  le  foyer 
existe  à  Douay  ,  et  que  le  plàh  est  fondé  sur  l'appui 
du  parti  républicain  en  France.  (  On  rit.  )  C'est  en 
général  contre  l'empereur,  et  «i  profiter  de  l'état 
Tion  préparé  dé  ses  forces  dans  les  provinces  voi- 
sines ,  que  parolssent  être  rédigés  leiirs  principes  , 
ou  du  "moins  leitr  premict  m0)'4n  ;  espérant  sans 
doute  de*  prévenir  les  conséquences  d'uiae  attaque 
q'oi  d«vîc*ndrort  la  cause  comintme  des  puissances  , 
^  en  parvenant ,  par  desi  nigociations  et  des  oflFres  si- 
multanées à  les  désunir  ,  et  â  leur' inspirer  en  sens 
contraire  les  mêmes  mouvemens  de  jalousie  et  de 
rivalité  ,  dVilleuri  ,  qu'ils  ne  réuisiront  nulle  part 
d'excitcV  a  une  époque  où  tont'conspire  sincèrement 
â  fonder  un  système  de  repos  et  de  modération  g^- 
nél^âfe  sur  des  basss  inébranlables; 
'"  Ce  n'est  enfin  qu'à  lafuneste  influence  de  ce  même 
parti  ;  c'est  même  à  précipiter  la  guerre  avec  sa 
majesté  impériale  ,  que  peut  être  attribué  ce  décret 
incompétent  du  25  jauvier  ,  (  Murmures.  Une  voix  : 
il  faut  entendre ,  )  par  lequel  empiétant  sur  Tini- 
tiatîve  réservée  au  roi  par  la  constitution  ,  on  s'cît 
permis  de  reprocher' â  Tempeieui- d'avoir 'violé  le 
traité  d'unité  et  d'alliance  de  1756  ,  parce  qu'il 
voulut  secourir  le  roi  de  Fnnye  prisonnier  ,  et  la 
monarchie  française  détruite,  à  l'époque  du  21  jan- 
vier dernier;  parce  que,  depuis  l'époque  du  i^ 
janvier  ,  il  s'est  empressé  de  ramener  les  autres-  sou- 
verains a  l'unisson  de  la  détermination  et  des  espé- 
rances de  sa  majesté  très-chrétienne  ,  par  lequel 
décret  on  invite  le,  roi  à  demander  raison,  au  nom 
de  la  France  qui  arme  en  guerre  ,  sur  les  desseins 
hostiles  de  l'empereur  qui  n'a  point  armé  ,   qui  * 
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fait  cesser  les  anzteniens  d'autnii ,  qu'elle  force  acr- 
jourd'hui  de  s^armer  em  défense;  par  lequel  décret, 
ajoaum  roflFcQse  à  l'injustice  ,  on  s'arroge  de  près* 
crire',  »ur  det  reproches  sans  preuve  ,  à  un  souvr*- 
rain  respc«.  table  ,  Pallié  de  la  France  ,  un  terme  pé-- 
rcmptoire  de  satisfaction  ,  comme  si  les  relies  et 
\ca  usages  consacres  par  les  droits  publics  des  na* 
tioQS  ,  fussent  soumis  à  Taibitrage  d'une  législature 
fran^ai^e^  (  On  rit  et  murmure.  ) 

Malgré  des  procédés  aussi  provoquant  ,  l'empc- 
Tcur  donnera  à  la  France  la  preuve  la  plus  évi^ 
dente  de  la  constante  sévérité  de  son  attachement , 
en  ^conservant  de  son  côté  le  calme  et  Ut  mode* 
ration  que  son  intérêt  amical  poiur  là  sitGa;tion  àm 
ce  royaume  lui  inspire.  {  A  la  diallr ,'  nnus  nin 
9$ulons  pûinh  )  Il  rend  juat'ce  zutl  sentîmens  per* 
lonnels  du  roi  son  bean-frere  ;  il  est  loin  d'attri* 
iHier  de  tels  procédés  i  la  majeure  panie>  de  I» 
mtion  qui ,  ou  gémit  elle  «même  des  maux  qu£ 
lai  cause  un  patfti  frénétique  ,  ou  participe  invo* 
)onUifcment  aux  erreurs  et  au-%  préventions  dans 
Ic&quelles  on  travaille  à  i^éotreteBir  sur  la  coixw 
duîte    de   sa  majesté  impériale. 

Découvrir  les  détails  et  les  dessertis  véritables 
^e  sa  conduite  vis-tt-vis  de  la  France  ,  sansrcti- 
ccKc  ,  sans,  déguisenvent  aux  yeux  du  roi  et  de 
h  nation  cnt-icic,  voilà  la  stule  arme  à  laquelle 
l'empereur  souîialte  pouvoir  hc  borner  de  recoU- 
î^ir  pour  déjouer  les  artifices  d'une  cabale  qui  , 
faisant  é rat  dans  l'état,  et  fondant  son  ascendant, 
réprouvé  par  la  loi  ,  sur  le  trouble  et  la  confu- 
I  on ,  n'a  d'autre  ressource  ,  poui*  se  souscratr« 
aux  embarras  incxtricable^s  qu'acné  a  déjà  préparés 
à  la  nation  ,  que  de  la  précipiter  dajis  des  em- 
barras et  des  cala ini tés  plus  grande;;  encore  ,  à  la 
faveur  desquelles  elle  parvienne  à  consommer  sou. 
plan  ,  4e  reaverscr  le  gouvernemeitt  monarcbiqu» 
conBrmé  par  la  constitution. 

C'est  dans  cette  intention  amicatie  et  salutaire  que 
l'empereur  dans  le  xaéme  temps  qu'il  cherchoù  A 
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détruire,  non  en  paroles  mais  par  des  faits,  les  ur-> 
quiétudes  que  donnoient  les  émigrés  à  la  France  , 
crut  devoir  lui  rappeler  l'existence  du  concert  des 
puissances  et  lui  déchirer  sa  résolution  de  secourir 
SCS  états  en  cas  d'attaque  ,  aBn  de  rendre  respon- 
sables devant  le  roi  et  la  nation  ceux  qui  provoque- 
roient  les  hostilités;  et  sans  doute  que  le  ministère 
Français  ne  leur  aura  pas  laissé  ignorer  une  déclara- 
tion mot  pour  mot  semblable  qui  lui  a  été  faite 
ofRciellcment  par  Tenvoyé  de  sa  majesté  Prussienne 
à  pareille  intention. 

£nfin  c'est  dans  la  mêiike  vue  que  Tempereur 
oppose  aujourd'hui  Ir  langage  de  la  vérité  aux  traiu 
de  la  malveillance  ,  persuadé  que  s»  majresté  très- 
chrétienne  et  la  partie  saine  et  majeure  de  la^nation 
démélerons^ le  caractère  et  les  dcvoias  d'une  sincère 
amitié  et  lui  saura  gré  de  dissiper  san^  ménagement 
des  illusions  dont  on  voudroit  le  rendre  victime. 
Vous  remettrez  à  cet  effet  une  copte  de  cette  df- 
péche  au  miuistre  dts  affaires  étrangères  tu  le  priant 
de  la  m-^ttre  sous  les  yeux  du  roi  et  de  lui  prouver  la 
pltis  exacte  et  la  plus  étendue 

M.  Rùuyer  :  Je  demande  la  parole. 

Plusieurs  voix  :  Nan  ,  non,  l*ordre  du  jour. 

M..lc  presicUnt  :  La  lecture  des  pièces  n'est  pas 
terminée. 

Copia  d'une  dépêche  circulaire  du  chancelier  de  cour  et 
a  état ,  Prince  de  Kauniiz-Rilzberg ,  aux  ambaim- 
deurs  et  ministres  de  sa  my esté  im^  ériale  et  royale  e% 
plusieurs   cours  étrangères. 

Vienne  ,  premier  novembre   1791. 

Monsiur ,  l'état  de  détention  dans  lequel  se  trou« 
voit  le  roi  et  la  famille  royale  de  France  ayant 
cessé,  l'empereur  n'a  pas  fait  de  difficulté  d'accor- 
der à  l'ambassadeur  de  France  en  cette  cour ,  l'ati- 
dience  qu'il  lui  demanda  à  son  retour  de  Pragues. 
Il  y  reçut  de  sa  main  la  lettre  ci-»jointe  ,  par  laquelle 
le  roi  lui  annonce  son  acceptation  de  la  nouvelle 
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2  •'ititutîon  française  ;  sa  oiajcsté  impériale  vou§ 
^  uomiv: ,  ç^onsieur ,  d^en  faire  part  à  W  cour  où 
vous  très  ,; ainsi  que  de  sa  réponse  à  cette  lettre  ci- 
i  'Tire  ,  f t  croyant  devoir  exposer  sans  réserve  à 
^'  M.  ce  qu'elle  pense  dfi  ce  nouvel  état  de 
c  i<"j>e$  et  de  rapports  qu'offrent  en  ce  moment  la 
ii'tu^iiicn  de  la  France  ,  et  les  déterminations  du  roi 
ircs-chrcûcn  ;  elle  vous  charge  d'accompagner  eet 
cooimunications  àes  ouvertures  suivantes. 

Lorsque  rempereur  proposa  une  déclaration  et 
des.  mesures  communes  pour  empêcher  les  suitei 
fâchcu&cs  de  la  révolution  française  ,  des  périls 
iaiminens  menaçoient  la  liberté,  Thonneur  et  lat 
siireté  du  roi  et  de  la  famille  royale,  ainsi  que  !& 
conservation  du  jrouverDçme.at  monarchique  ea 
Fiance,  attaqué  dans  ses  principes  essentiels  par 
les  piogrès  d'une  anarchie  populaire ,  qui  deve-: 
noit  dangereuse  pour  tous  les  gouvernemens  dt 
TEurope, 

Ces  périls  ne  sont  plus  .instans  ;  le»  derniers  évé»: 
nemcns  donnent  des  espérjnces  sur  l'avenir.  Il  par  oit 

uc  la  partie  ma  cure  de  la  nation  fr?nçaise  , 
nppéc  eilc-niftne  des  mau:<t  qu'elle  se -préparoit  ,, 
revient  à  des  principes  plus  modérés  ,  reconnoît  la 
n'éccssité  de  maintenir  la  seule  forme  de  gouverne- 
ment propre  à  un  grand  état ,  et  tend  à  rendre  au 
trône  la  dignité  et  l'influence  qui  tiennent  à  l'es- 
sence du  gouvernement  monarchique.  Il  paroît 
euBn  que  le  roi  se  livre  avec  confiance  à  cette 
peispective  ,  et  que  son  acceptation  ,  fondée  sur 
cette  confiance  ,  a  été  volontaire.  On  ne  peut 
se    cacher,    d'autre  part,   que    des  apparences    si. 

centes  ,  incomplettes  mêmes ,  à  plusieurs  égards  , 
ne  sauioient  encore  tranquilliser  suffisamment  sur, 
la  solidité  et  la  .durée  des  événemens  qu'elles  an- 
noncent,  et  dissiper  entièrement  des' appréhen-* 
tiens  que  ta  violence  et  reAiémité  des  événemens- 
prétédens  ne  justifient  qne  trop. 

L'empereur  ne  dissimule  pas.  que  dans  l'incerti» 
tude  qui  provient  jde  cette  opposùîon  d'espérançcji 
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*t  de  craintes,  il  nt  sauroit  encott  former  un  avis 
déterminé  sur  la  question  ^ii  la  si  tua  ti  cm  du  roi  et 
du  royaume  de  Frartec   continitcra   on  non   d'être 
sn  objet  de  cause  commune  ponr  les  autres  puis- 
sances; mais  ce  qui  paroh  i  S.  M.  I.  'résulter  cvl- 
demment  de  cette  incertitude  même  ,  c^'est  qu'aussi 
iong-tems  Qu'elle  subststei^a ,  tOûter  Ics^  puîs^fances 
atiroât  un  intérêt  commun  ,  permanent,   à  ce  que 
irs  bonnes  apparences  actuelles ,  dont  Finaccom- 
piissemefrt  reproduiroit  Immédiatement  la  nécessité 
et  les  droits  d'une  intervention  comn^une  ^  ae  réa- 
lisent et  se  consolident.  L'empereur  a  cru  nùle  àc 
mt  point   déguiser  cette  façon  de  penser  dans  si 
néponM  à  la  lettre  do  roi  T^  C. ,  et  comme  il  cse 
persnadé  que  si  les  aûtret^  puissances  téiuoignotenê 
des  sentitnens  analogues,  cela  ne  pourrort  que  con« 
tribuer  avantageument  à  i'encoura^ment  et  au  suc- 
cès du  parti  modéré  qui  prévaut  en  ce  moment  en 
France.  S.  M.  I.  propose  à  S.  M.   d'autoriser  ses 
ministres  à  des  insinuationi  occasionnelles  du  mêine 
genre.^ 

JV«'#  ûiresièe  à  M,  V ambassadeur  de  France  à  Vienne  ^ 
en  lui  envoyant  copie  de  la  dépêche  de  M.  le  prince 
de  Kauniiz  à  M,  de  Blumendorffy 

» 

Le  cbancelier  de  cour  et  d'état,  prince  de  Kaunitz- 
Riezbcrg  ,  ne  peut  dissimuler  à  M.  l'ambassadeur 
de  France  ,  que  FeiUpereur  a  été  extrêmement  sur- 
plis des  demandes  d'cxplicatiens  renFcrmées  dans  la 
dépêche  de  M.  Delcssart  ^  du  si  janvier  ,  ainsi  que 
des  reproches  et  des  insinuations  sur  les  consé- 
quencs  dout  elles  sont  accompagnées.  £h  réflé- 
chissant que  jamais  intention  impartiale  et  pacifique 
n'a  été  plus  clairement  énondée  et  constatée  que 
celle  de  sa  majesté  impériale  ,  dans  raffaire  des 
i^ssemblemens  an  pays*de  Treres-,  que  la  nature  et 
le  but  légitime  des  propositions  de  concert  faites  pat 
Pempetcur  ,  au  mois  de  juillet  i7^i  ^  aussi  bien  que 
h.  modération  et  l'intention  amkale  de  celle  qu'il 
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^t  au  mois  de  novtmhvc  aruiv^nt ,  n'ont  pu  écLapv* 
ptT  à  la  coiinoiiisaiice  du  gouvernement  français  » 
après  que  les  unes  et  les  ^autres,  ont  depuis  loûgr 
temps  tianspiiést  et  que  xuezoe  Ie$  iiouv^lts  publi*- 
q'ics  «n  oui  rapporté  U  «ub&Uttcc  et  les  ternie^ 
c^5e:uieU  ,^s4  niajcsié  s'est  demandée  ;  qu<ei  est  donc 
le  but  de  cet  éclaire issemeni  ay^r  des  objets  connus 
de  ceu:ic  qui  le  demandent  ?  deux  reproches  con* 
Claires  à  tou^   les  faits  et  à  toutes  les  notions. 

Mais  elle  trouvera  facilement  la  solution,  du  pto* 
blême  dtaia  la:  cQnsidératIai3  des  circonsunccj  d'eff 
îcrvcscençe  et  d'explosion  qui,  nécessitèrent  cett^ 
dcipaïcjîc  du-i^iiniste-ve  franvaii»  ,  àj^n^  les  principe! 
et  le,s  des.je:nâ  avoués  dcs-gc^u^-rqui.  amenèrent  ces 
clicomtanccs  violenics-  ToiJtc  i'Eiii,opç  e>t  coi^t 
vaincue  Avec  i'empcTcar  que  ces  gcn^  notés  pa<" 
la  dcu0raina:ion  du  parti  jacobin  (ou  rit),  voulant 
exciter  la  nation  d^abord  à  des  armcmens  ^  et  puis 
à  la  rupture  avec  rcmpercur,  auprès  avoir  fait  servie 
les  laçsejnblem^ns  dans  les  éuis  cie  Trêves  de  prér 
texte  au  premier  ,  cherchent  iftaintenant  d^ «amener 
ces  prétextes  de  guerre  par  des  explications  cfulli 
ont  provjoquées  avec  sa  majesté  impériale  ^  d'^nÇ 
manière  et  accompagnée  de  circoasr^ncfs  calcak-es 
visiblement  i  rendre  difficile  à  ce  prince  ,  de  conr 
cilicr  dans  ses  icpoubcs  les  intentions  pacifiques  et 
amicales  qui  F  animent ,  avec  le  sentiment  de  sa 
dignité. blessée  ,  et  de  son  repos  compromis  par 
le^;  ffXiitSi  4*?  leurs  mf^uqsuvjes.  Le  chancelier  de 
cour  et  d  état,  ne  dame  p9S  toutefois  que  la  réponse 
quYl  vient  de  tr^nsmeure  par.  ses  ordres  au.  chargé 
dViilaires  irnp^ériales  à  Paris  ,  et  dont  AI.  Tambas^- 
laicur  ycr.fa^ie, contenu  par  U  copie  ci-jointjc  ,  sera 
^géc.  p^r  la  ^rance  ,  ou.^du  moins  par  le  reste 
de  TËuropc  ,  convenir  parfaitement  à   Téta^  des 

choses.        T    '  i 

D'un-  coté  t.  le»  explications  deo^andées  y  sont 
fournies  avec  La  pivis  grande  ouverturç  ,  Us  démarr 
cipci  de- 1* empereur  y  sont  motivées  par  des  faits  ijv 
conjjcstatlcs^etmis  en  évidence  parles  propres  termes 
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destinés  à  U  police  «t  à  ta  «ûreté  de  ce  psyt  ; 
il  a  pris ,  pour  occasion  de  cet  envoi  ,  Ta- 
syle  qui  a  été  ac  cordé  aux  émigrés  dans  cette* 
■ptovuicc ,  en  iliéme  -  tems  néanmoins  il  a  donné 
■des  ordres  en  Rohcme  pour  que  3o  mille  homities 
8<nent  prêts  à  marcher.  Mais  jusqu'à  présent  on  n'a 
aucune  cûnnoissance  que  ces  troupes  soient  en 
marche  ,  ni  même  qu'il  ait  été  fait  aucun*  réquisi- 
tion pour  leur  passage  Y  tel  est  l'état  des  choses. 
K  en  résulte  que  ces  3o  mille  hommes^  s^ils  descen- 
doient  dans  les  -pfcys  -  bas-  joints'  au  6000  qui  y 
foftt  déjà  arrivés  en  partie  on  qui  ^y  rendront 
fnccssaœmcnt  ct\aUx  55  mille  hdrtj mes,  présentent 
tin  t^tal  degotnilte  hommes  ;'mais  à  eet  égard  on 
c  des  notions  asseï  certaines  t  q^'il  s'en  faut  de 
beaucoup  que  les  troupes  dans  les  pays^bas  soient 
sut  le  pied  du  complet ,  de  manière  qu^on  ne  peut 
pas  les  regarder  précisément  comme  montant  av 
liombre  que  j«  viens  de  numérer.  *    ; 

Maintenant,  M.  le  président  ,  le  roi  li^a  pas  cru 
devoir  difiércr  de  faire  connisîtTe  i  l'empereur  l'im- 
pression que  lui  avott  faite  sa  réponse  ,  et  le  parti 
auquel  sa  majesté  ay oit  JHjjfé  à  propos  de  s'arrêter* 
En  conséquence  ,  l'ambassadeur  de  France  est 
chargé  de  déclarer  à  la  cour  de  Vienne  que  le  r^i 
n'a  pas  pensé  qu'il  convint  à  la  dignité  ni  à  Tin* 
dépendance  de  la  nation  d'entrer  en  discussion 
sur  d>8  objets  qui  ne  concefneat  que  la  situation 
jntéiicure  du  royaume.  (  Applaudi.)  L^amhassadeur 
doit  ajouter  que  sa  niàjctfté  ayàti,t  néanmekkis  Tt- 
jnarqué  que  l'assurance  dotméc  au  nom'  de  i'em* 
peteur,  que  ce  prince ,  bien 'loin  d*ap^puyerleypro* 
jets  ni  le^  prétentions* d<^$  ém^igirs;  in^ste  sut  leur 
tranquillité  ,  que  sa  majesté  voyant  que  l'érttpe- 
Tcur  désire  de  convaincre;  la  nation  frauçaise  -com- 
bien sont  calomnieuses  lès  imputations  que  l'on 
Vest  -permises  en  le  taxant- d'avoir  vise  à  l' in  dé- 
pendance et  à  la  »urieté-pàî' dts  ccfncerts  ou  dés 
jtlitances  qui  tend*oient  à  i^immiscer  dans  sou 
^trç^rrûcmcnt ,  et  à-fccnvcrsel  ou  changer  sa  cons- 
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ùtution  ',  que    sa   majesté  enfin',   trouvant  dans  la 
Tfponsc   de    Tcnipereiir   des    ouvertures  pacifiques 
et  amicales  ,  elle  les  a  saisies  avec  empressement; 
mais  comme  il  importe  de  mettre  un   terme   à  des 
inquiétudes  trop  long-temps  prolongées  .,  le  roi  dé- 
clare que  mettant  sa  conBance  dans  son  attachement 
et  dans  celui  de  la  nation  à  la  constitution  ,  que  ,  se 
confiant  également  dans  Tamour  des  Français  ,  il  ne 
peut  voir  qu^avec  peine  le  maintien  d'un  concerç 
qui  n'a  point  d'objet ,  et  quipourroit  être  un  sujet 
ainquiétude.  Le  roi  demande  donc  à  rcmpercur  de 
faire  cesser  ce  concert  ;^l  lui  offre ,  ou  plutôt  il  lui  re- 
nouvelle ras$arance<4e  l'uikion  et  de  la  paix;  il  lui  de^ 
mande  une  paveille  manifestation  de  ses  scntimens  ; 
il  la   lui  dehiande  prompte  ,   franche   et  cathégo-- 
rique  ,    et   pour  ^age    aune   fidélité   réciproque  , 
le    roi    promet    qu'aussitôt    que     l'empereur   aura» 
pris    l'engagement   de    faire    cesser   tous    les  pré- 
paratifs   de     guerre    dans    tous    ses   états   ,    et    dé 
remettre  ses  forcés  militairesL  dans  les  Pays-Bas  et 
dans  le  Brlsgaw  sur  le  pied  où  elles  étoient  au  moia 
de  février  1791  ;   sa  majesté  fera  également  cesser, 
tous  préparatifs   et  réduira  les    troupes    Françaises 
dans  les  départcmens  frontières  à  l'état  ordinaire  de» 
garnisons.  C'est  a  cette  détermination  ,  la  seule  qiii 
convienne  à  deux  grandes  puissances  et  à  leurs  in- 
térêts respectifs  ,  que  le  roi   rcconnoîtra  les  senti* 
meus  qu'il  a  droit  d'attendre  de  son  beau-frere  et  de 
l'ancien  allié  de  la  France.  Enfin  l'ambassadeur  est 
chargé    d^'observer    qu'aj^rès    une     invitation   aussi 
locale  et  aussi  formelle,  le  roi  ne  pourroit  voir  dans 
une  réponse  q«i  ne  porteroit  pas  les  mêmes  carac- 
tères ,  qne  la  volonté  de  prolonger  la  situation  dans 
laquelle  la  France  ne  peut  ni  ne  veut  rester  plus 
iongrtems.  (Applaudi.  ) 

Plusieurs  voix    :  L'impression  des  pièces   et  le 
rcnvrr  au  comité  diplomatique.  Adopté, 

La  séance  est  levée  i  4  héurct. 


Terne  XU.  N^  i^.  P.  L. 
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Opinion  de  M,  Mailhe  sur  le  projet  de  décrit  relafif  à 
la  lettre  de  Fempereur  au  roi  ^.pranoTuéâ  i  la  séance 
de  samedi  matin ,  35  février  1798.  "  ' 

Messietirs ,  il  n^ett  ]pa»  d*objct  plus.  ifii|voTtant  pour  H  oa-. 
tioQ  française  que  To.bjet  qui  est  spumis  à  1^  dUciusioa  ;  le 
projet  du  comité  diplomatique  ne  rtmpliifoitp^s  ieloQ.moi  le 
but  que  nous  «le vens  nous  proposer.        '    "    . 

Avant  de  vous  cominun'îquer  mes  bbsenrsftions  sur  ce 
projet  je  vous  parlera  d'une  neinre  quLft^est^Atntindi^uèei 
et  i^ui  me  parfit  indispensable,  :  l«raqHei  r%cte  cpnstitu- 
Uonnel  n*çtoit  pas  encore  accepté.,  vos  ennemis  chcrchoient 
à  soulever  toutes  les  puissances  contre  le  peuple'  français 
sous  prétexte  qu'elles  dévoient  veiiii'  ^ti  secouri!  du  roi. 
Depuis  Tacceptation  ;  ils'ont  eux-înêoiés-  seati  IMlIttsion  de 
ce  prétexte,  q)^s  ils  lui, en  «nt  i«ib«ti$tifi  n^  ,auice;qui  tout^ 
vain ,  tout  faux  qu'il  est ,  ne  laisse  pas  de. faire  impressions 
Ils  se  servent  des  prétendus' griefs  des  princes  allemands 
possessioAnésen  France  pôUr  représenter  par-touVle^  Fran> 
çoîs  comme  des  usurpateurs  arbitraires  j  comme  djes  înfrac- 
teurs  des  traités ,  et  du  droit  des  gens.  Ib  récUmest  Tinter- 
ventioi^  armé*  des  puissances  garantes  du  traité  de  West- 
phalic  ,  ils  remplissenr  l'Europe  d'un  manifeste  çù  ]cs  dispo- 
sitions de  cette  paix  et  des  traités  posrérteins  sç  trouvent 
dénaturées  et  assorties  aux  sentimens  de  Vengea'tttt*  dont  iH 
sont  aninés.  Le  cpinclusum  àjo-  la  dietis  de  >Rati£b»nfre  n'est 
l,ui-même:  qu'une  .sorte  de.  oeianifeste  destine  à  f>r9vo^uer 
toutes  les  cçurs  contre  la  France.  ,  ' 

Mais  il  est  de  votre  dignité  plus  encore  que  tic  votse  in- 
térêt de  faire  conn 01  tre  i  VEurope   entière,  les   véritable» 
dispositions  des  traités  ,  la  manière  ddntiU  ont  été  exécutés, 
'  «t  racquiesctJHent  non  interrompu  de.reropite,  que  les  puis- 
s;inces  garantes  elles-mêmes  ont  donné  à  leur  exécution, 

M.  Koch  a  discuté  cette  matière  avec  l'érudition  et  la  pro- 
fondeur qui  distinguent  tous  ses  travaux  diplômatîvj.ucs  ;  muis 
trop    préoccupé    peut-être    qu'il   parloit  à  tmr    aH:>«iiib}ée 
d'hommes  instruits ,  il  ne  s'est  pxs  mi^,  asset  st  la>  portée  du 
GLonamiui  des  lecteurs  ;  il  n'a  pas  sufllsammept  insiste  si^r  ie^ 
dispositions  les  plus  décisives  des  traitée  ;  il  a  négligé  les 
objections  les    plus   spécieuses  des  imçenaux  ;  il  n'a  pas 
assez  appuyé  sur  la  partie  historique  des  traités  ;  il  n'a  pas 
répondu  auic  griefs  particuliers  des  évêques  allemands  ,  qui 
exerçoient  leun  jurisdiGtien  en  Alssce  et  en  Lorraine.  C'est 
néanmoins  sur  ce  dernier  objet  qu'on  compte  le  plus  pour 
accroître  le  nombre  de   vos. ennemis  ,  quçique  la  légitimité 
des  décrets  qui  intéressent  les  Allemands'  soit  aussi'  facile  à 
démontrer  sous  les  rappoits.  ecclé&iastiques  que    sous  les 
rapports  purement  civils. 
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Enfin  M.  Kocli  a  fait  one  soTte  il*apolafi<4AU  ronJuiUt 
qii*a  teni:e  PenipercuT  auprès  delà  dicte  de  Ratis&onne.  Je.  • 
àtH'.c  que   dens    cette   assemblée    on   ne   parle  jaoïais   des 
^lùssances  ftrangcies  qu'avec  les  égards  qu'on  se  doit  d*èfRt 
a  f îat  ;  mais  Pcvtncfoent  n'a-t-il  pas  piouvç  que  cette  con- 
duite de  Tcmpcreur  n*étoit  que  le  résultat  d'une  adroite  j>otm  • 
litiqne  ;  et  J'asseinblce  ne  moatreroit-cUe  pas  delà  faiblesse, «  - 
He  t'incçnvtnance  ,    si  elle  autoiisoit  U  prétendue  justifica- 
tion d'un  prince. xlcnt  les  intentions  hostiles  ont  été  si  hau- 
tement roanffestces  ?  Sous  ces   dttférens   points  de  vue  ;  le 
rapport  de  M.  Kocb  ne  me  partît  pas  devoir  tenir  lieu   de 
réponse  aux  calomnies  qui  attaquent  de  toutes  part»  les  dé-* 
crets  relatifs  aux  princes  alleaiands  possesAi année.  Une  me- 
lure  à  cet  égard  est  cependant  nécessaire.  Si  les- prince»  p99- 
sessionnés  doivent  susciter  une  guerre  à  la  France  ,    il  faut 
que  tous  les  citoyens  ,  il  faut  que  tous  les  peuples  lacbenc  < 
que  cette  guerre  sera,  injuste.   Lorsqu'un    peuple ,  forcé  de 
faire  la  guerre  ,  connoit  la  justice  de  la  cause  qii'H  défend; 
cette  idée  seule  aggrandit  son  courage;   étend  ses  ressorts 
politiques  ,  multiplie  ses  forces»  .Cette  même  idée  ,  quand 
elle  est  répandue  parmi  ses  ennemis  ,  produit  naturellement' 
diQ3  toutes  les  âmes  honnêtes  qui  les  environnent,    le  dé- ; 
couragement  de  l'indignation, 

Donnons  donc   à   la  souveraineté  françoise ,   sur  TAlsace 
et  h  Lorraine,  le  développement  dont  elle  est  susceptible , 
et  U  publicité  qui  doit  v>oi ter  par-tout  la  lumière  et  la  con* 
viction.  J*ai  tenté  de  faire  ce  développement,    <)uîdoité€r« 
'impie,  impartial.,  uniqaeraent  fondé  sur  les  principes  t   i|- 
pourra  servir  à  une  meilleure  rédaction  ,  sous  la  forme  d*un<  • 
déclaration  raisonnce,    ou  sous  toute  autre  forme   que  vous  ; 
jugerez  à  propos.    (Applaudi.), 

La  souveraineté  iiançaise  sur  l'Alsace  prend  son  fonde* 
méat  dans  les  traités  de  Munster  et  de  Kiswich.  Pour  saisir 
le  vrai  sens  de  ces  traités  ,  il  faut  connoitre  lea  circonstances 
qui  les  ont  précédés  et  suivis  ;  p«ur  comparer  les  prêtent- 
tions  actuelles  de  rempire  avec. les  droits  cédés  à  la  France 
par  ces  mêmes  traites ,  il  faut  savoir  quel  étoit  avant  U 
session  ."et  quel  fut  ensuite,  le  gouvc^neogient  politique  de' 
l'Alsace.. 

L'empite  est  composé  d*environ  3oo  états  libres  et  im* 
médiats  qui ,  par  les  lois  de  la  confèdératioiL  germanique  ^ 
reconnaissent  l'empereur  poiu  chef  commun  ,  et  ont  séaace 
et  droit  de  suffrage  à  la  dietc  ,  soit  séparcjaent ,  sot  commt  ^ 
faisant  partie  du  collège.  Ce  droit  de  soSrage  est  attaché  , 
non  pas  à  la  personne  „  o;iats  à  une  certaine  nature  de  pro- 
priété ;  car,  pour  en  jouir  ^  il  faot ,  entre  autres  condi- 
tions j.  posséder  Une  principauté^,  comtés  ou  seigneurie  im<^ 
médiate  ;  outre  les  états  proprement  dits  ,  il  y  s  une.  no* 
blesse  appelée  noblesse  immédisic  de  V  empire  ^  %ui  s  égale:- 
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ment  TempereUr  pour  chef ,  et  qui  cependant  n*a  jamais  pu 
obtenir  la  faculté  de  voter  et  de  siéger  dans  les  assemblées 
«moériales  ,  mais  elle  ne  laisse  pas  de  jouir,  comme  les 
étns  ,  desdreits  régaliens  iramédiates  dans  les  terres  qu^elle 
possède.  En  général  y  les  seigneurs  territoriaux  prennent  le 
titre  de  princes  immédiats  de  Tempire  ;  on  donne  à  leurs  vas- 
seaux  le  nom  de  membres  médiats. 

Quels  sont  les  droits  de  Tfimpire  ,  et  des  membres  qui  en 
relèvent  immédiatement?  Les  voici    en  substance.   On  dis- 
tingue en  Allemagne  le  domaine  suprême  et  la  supériorité 
territoriale.  Le  domaine  suprême  ou  la  véritable  supériorité 
€tt  exertée,  au  nom  de  TEmpire  ,  par  la  diette  et  rempereur. 
La  supéûorité   territoriale  appartient  au  propriétaire  immé- 
diat de  la  terre.  Elle  comprend  des  droits  et  des  prérogatives; 
zte  réside  que  dans  les  mains  de  ceux  qui  exercent  la  pleine 
souveraineté  ,   tel  que  le  droit  de  battre  mo~tonoie  ,   de   lever 
des  troupes  ,  de  fair*  des  loix.  Cependant  la  supériorité  ter- 
ritoriale  nVsf  pas  indépendante  de    Texercice   dei'  droits 
qu'elle  renferme ,  mais  elle  est  dominée  en  tout ,  soit  p:  r 
le  concours ,  soit  par  Taction  réprimante  de  la  souveraineté 
du  domaine  suprême.  Par  exemple  ,  un  supérieur  territorial 
a  communément  la  faculté  de  s*entourer  de  fortifications 
dans  ses  terres  ;  mais  Pempcreur  et  PEmpire  peuvent  Ten  em- 
pêcher. On  lui  en  prescrit  la  démolition  i   et  même  on   en 
f«it  bâtir  de  nouvelles  malgré   lui  ,  si   la  tranquillité    dc« 
états  voisins  ou  l'intérêt  du  corps   germanique  le  demande. 
Un  supérieur  territo'ial  peut  établir  des  contributions  sur 
ses   sujets  ,  mais  il  peut  aussi  être  appelé  par  eux  devant   la 
chambre   iiiipériale  qui  prononce  souverainement  sur    leur 
.  xéclamation  ,  et  il  est  sujet  lui-même  aux  impôts,  soit  or- 
dinaires j   soit   extraordinaires,    que  Tenipeicur  établit  sur 
Ici  tlomaines  territoriaux. 

C'est  sur  ces  ba^es  communes  que  reposoit  le  gouver- 
nement de  l'Alsace  ,  lorsqu'elle  fut  réunie  à  la  France  ;  elle 
étoit  divisée  en  haute  et  basse  ;  elle  coinprenoit  aus^i  le 
Suntgaw  et  dix  villes  impériales  réunies  depuis. 

Ferdinand  II  exerçoit  lui-même  le  domaine  suprême  dans 
toute  retendue  de  T Alsace  ,  comme  chef  de  la  tiiniâon  d'Au- 
tiiche  ;  et,  sous  le  titre  de  iandgravc  d'Alsace,  il  exerçoit 
la  supériorité' sur  une  partie  de  cette  province.  Le  reste  le- 
«onnoissoit  la  supériorité  d'«:utrt« seigneurs  qui,  «eus  divers 
titres  ,  en  étiiient  possesseurs  immédiats.  Il  est  rsmarquable 
jiéanmoias  que  jusqn'à  l'époque  de  la  paix  de  IVeitphalie  ,  le 
aysieme  qui  régissoit  l'Allemagne,  n'avoit  été  lien  moins 
qne  solide?  il  eloit  IbAdé  sur  des  loîv  antiques  ,  mais  im- 
puissantes coniie  l'àmbîtion  et  les  forces  de  la  maison  d'Au- 
triche. Les  chefs  de  cette  »ûîson  avoient  tenté  plus  d'une 
fois  de  rendre  héréditaire  le  tiône  impérial.  Souvent  ils 
ctoient  parvenus  à  substituer  Tautorîté  ai bi traite  a^x  forces^ 
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tonservàtrices   de    J'tnd«penda.nc«    du  corps  germaiiicrue-; 

niais  nul  ne  fut  plus  entreprenant  que  Ferdinand  II  ;  il  voulut 
anéantir  tous  les  états  proteatans.  Il  manifesta  un  plan  d'm- 
toler.  ncc  ,  d'oppressian  et  de  despotisme  dont  rexcrutîon 
•anToit  bientôt  fait^disparoître  tout  ce  ^u'on  appelle  libertp  . 
gcrinaniijue.  Trop  foibles  pour  lui  résister  ,  tous  ceux  des 
princes  et  états  qui  purent  connoître  leurs  véritables  intérêt», 
cwployerent  le  secours  de  U  Irancç  et  de  laSu«de  :  de  là 
cette  frimeuse  guerre  de  trente  ans  ,  terminée  ,  e»-i648  ,  par 
1^  paix  de  Westphalie,  qui  est  composée  de  deux  traites 
toncîus ,  Tun  à  Mancbruk,  Tautre  à  Munster.  -, 

^  ^cs  deux  traites  détermintht' avec  la  plus  gran4,e  pié-, 
^**ion  les  droits  et  les  prérogatives  de  cba^que  eut.  df 
i'AHemagne  en  particulier  ;  aussi  sont*  ils  considérés, 
avec  raison  ,  comme,  le  garant  le  plus  solide  de  la  s^pé:- 
riorité  territoriale,  comme  le  bouclier  de  Tempire  contre 
les  entreprises  d«*  son  chef,  comme  le  fondement  die  la 
paix  religieuse  ,  dont  on  a  joui  depuis  dans  toute  la  Ger-- 
^  manie.,  et  qui  avoit  été  précédée  de  si  longues  et- si  8an< 
I  glantes  horreurs,  N'étoit-il  donc  pas  juste,  et  naturel  que 
la  France  et  la  Suéde,  qui  avoient  procuré  ce  précicA^ 
avantage  à  Tempire,  fussent  indemnisées  au  noins  d*uqe 
partie  du  |irtH  immense  de   leurs  efforts  auxiliaires. 

Le  traité  de  Manebruk  contient  en  effet  la  cessiqn  dp 
domaines  considérables  ,  en  faveur  de  la  Suéde  ,  a^c  la 
convention  formelle  qu*elle  les  posséderoit  en  fiefs  perpé- 
tuels immédiats  de  Teuipire',  et  qu^en  conséquence,  elle 
9uroit  voix  et  séance  aux  dieftes  du  corps  germanique. 
(Pliant  à  la  France  les  dcdommagemcrs  furent  régies  par 
le  traité  de  Munftcr.  Les  articles  73  ,  74  ,  77  ,  portent 
I  que   le   laudgraviat  de  la  Haute  et  Basse  Alsace,  de   Sunt- 

gaw,  et  la  préfecture  des  dix  villes  impériales,  tous  les 
droits,  propriétés,  domaiues  et  possessinns  qui  jusquUcs 
ont  appartenu  soit  à  l'empereur,  soit  à  Tcmpire  et  à  l|i 
maison  d'Autriche  ,  ainsi  que  tous  les  vassaux  ,  sujets  , 
hommes  ,  villes  et  bourgs,  appartiendront  dorénavant,  et 
seront  incorporés  à  la  France,  avec  toute  juiisdiction , 
lu-périovité  et  domaine  ,  sans  que  Terapereur  ,  Tempire  , 
la  maison  d^Autriche ,  ni  aucun  autre,  y  puissent  ap- 
porter aucune  contradiction.  Il  est  difficile  dc-fconccvqir 
une  cession  de  souveraineté  plus  positive,  plus  générale^ 
^lus  irréfra^^able  :  mais  Tarticle  87  du  même  traité  n*y 
a-t-il  pas  mis   une   restriction  ?  voici   cet  articie. 

Q_nc  le-  roi  très-chrétien  s'oit  tenu  de  laisser  non-seule- 
merît  les   évcques  de  Strasbourg  et  de  liaslc  et  la  ville  de 
Strasbourg  ,   mats  aussi  les  autres  étits  et  ordres  ;  que  dari^     , 
Tune  et  Vautre  Alsace,  relevant  immédiatement  de    l'em- 
pire ,  les  abbés  de  Murbarck  et  de  Luines  ,  Tabbesse  dé  Lan-    . 
^elot ,  \c  monastère  Saînt-Grégoiie  ,  de  l'ordre^dc  Saiiit- 
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Ë«notf  ,  etc.  f  flatis  la  liberté  et  possession  dMmiPcd<ateté 
à  iVgard  de  rimpue  ,  dont  ils  ont  jouT  jusqu^à  présent  , 
de  sotte  qu'ils  ne  puissent  prétendre  aucune  supériorité  lé- 
falienne  ,  mais  quMls  se  contentent  des,  droits  qui  appar- 
tetxofent  à  la  maison  dWutrkhe  ,  et  (\^l  par.  ce  tiaiié  ^âc 
paix  sont  cédés  à  la  couronne  de  France  ,  de  inanieie 
toutefois  que  par  cette  présente  déclaration  pn  n*entende 
peint  qu'il  soit  rien  oté  du  droit  de  domaine  suprêuis  ,  qm 
m  iié  et -dessus  accoVdé. 

Voilà  Tarticle  dont  on  argumente  pour  prétendre  que  les 
(troits  -de   Tempereur  et  de  rcnipiie   furent  conserves  &ur 
tous  les  états  d'Alsace  ,  qui  jusqu'alors  avoient  eu  Temper- 
veux  pour  clief  immédiat ,  et  que  les  droits  de  saperioiite  ^ 
de  propriété  et  de  domaine  supérieur  d'abord  cédés  àr  la 
yra«ce   ,    toutes   les    paities  de  l'Alsace  sass    exception 
furent  restreintes    ensuite  aux    droits    dont   avoit  Joui  1 
naiton  d'Antricfhe.  Voilà  sans  doute  ce  qui  fait  dire  à  l'em- 
pereur et  à  la  diète  que  les  décrets  de  rassemblée  nationale 
qui  ont  supprimé  les  droits  féodaux  en  Alsace  connue  dans 
le  reste  de   la  France  ,   sont  des  usurpations  arbitraires  ^ 
des  infractions  des  autorités   territoriales  de  l'empereur  et 
Ue  rfmpire,  et  de  leur  suteraiaeté.  Il  est  biep  vrai  que 
certains  princes  allemands  ,  la  noblesse  de  la  Basse-Alsacè 
kt  les  villes  impériales  ,  firent  les  plus  vives  instances  auprès 
de  la  diète  pour  faire  obliger  la  France  à  se  contenter  de< 
droits  que  la  «saison  d'Autricbe  avoit  exercés  dans  l'Alsace; 
mais  il  est  certain  aussi  qu'avant  la  rédaction  du' traité  , 
l'accession  pleine  et  enticïe  avoit  été   signée  ,   suivant  un 
acte  original  qu'on  peut  lire  au   dépôt  des  afF.iires  éuan- 
geres ,  et  qiie   les  uânistres  de  France  ne  voulurent  jamais 
qu'elle  tut  atténuée  par  une  restriction  eifeciive.  • 

Si  la  cession  faite  à  la  France  avoit  été  réduire  aux  droits 
de  la  maison  d'Autriche,  elle  auroit  perdu  son  caractère  de 
cession  pour  prendre  celui  de  vente  ;  car  le  roi  s'obligeoit , 
par  l'atticie  88  dn  traité,  à  payer  à  cette  maison  la  somme 
de  3,ooo,ooê  livres  tournois  pour  prix  de  sa  renonciation 
ù,  ses  droits  en  Alsace.  Or,  est-il  concevable  que  la  France  , 
qui  portoit  alors  un  grand  caractère  d'ambition  ,  qui  don- 
noit  la  loi  à  l'Allemagne ,  qui  rendoit  à  l'Empire  tout  ce 
qu'elle  avoit  conquis  au  delà  du  Rhin  ,  eût  consenti  à  ne 
lien  garder  ou  à  ne  rien  recevoir  en  compensation  dans  une 
province  qui  étoit  à  sa  disposition  et  à  sa'  bienséance?  £sti>il 
concevable  que  la  France ,  qui  avoit  consacré  à  la  cour 
d'Allemagne'  tant  de  sang  et  de  trésors  ,  qui  avoit  affermi 
leurs  loix  ,  leur  Indépendance  et  leur  liberté  ,  qui  voyoit 
récompenser  la  Suéde  de  son  concours  à  ses  sacrifices  et  à 
ses  bienfaits,  par-la  cession  d'une  grande  étendue  de  do- 
naine;  impériaiix ,  et  par  l'oblisation  de  lui  paye?  la  somme 
de  5  aiUioof  de  tixdallet ,  eût  seule  oublié  ses  propres 
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intérêts  ,  et  ae  se  fnt  assurée  d^àuciine  indemnité  réell»» 
£t  pourquoi  la  cession  de  tout  ce  que  rjEmpiie  possèdeit  ea 
Alsace  auToit-c lie  été  stipulée  et  rédigée  avec  tavt  de  soin 
et  taiit  de  précision  dans  les  articles  73  ,  74 «t  77  du  traité 
de  Munster ,  si  Toir  de7oit  la  détruire  par  ua  article  posté* 
rieur?  Non  ,  Tarticle  87  n^a  pas  détruit  IVffet  des  artideii 
précédens.  La  restriction  qu'on  croit  y  appercevoir  au  pre-^ 
rater  cojip  dVil,  disparoit  quand  on  le  Ht  avec  quelque  atten- 
tion. Cet  article  comprend  deux  dispositions  incompatibles,- 
dont  Tune  est  nécessairement  renversée  .par  Tautre.  Dans  le 
premier  ,  il  est  dit  que  les  états  de  Tune  et  Tautre  Alsace, 
les  dix  villes  impériales  dépendantes  de  la  préfecture  d'Ha- 
guenau  ,  et  la  noblesse  d^  la  basse  Alsace  seront  «aintenua 
dans  leur  tmmédiatetéà  Tégard  de  r£iiipirc.  Dans  la  den« 
xieme,il  est  ditque,  par  cette  déclaration,  on  »e  doit  pat 
entendre  qu*ii  ne  aoit  rien  ôtc  de  ce  droit  de  domaine  suprême 
qiii  a  été  ci-dessus  accordé..  Or,  pourquoi  TEmpirc  avoit-il 
cédé  ^,par  les  articles  précédens ,  aon  droit  d<  «domaine  au* 
piême  ?  Il  Tavoit  cédé  sur  les  dix  villes  impériales  qui  recon- 
noissoient  Ja  préfectnre  de  Haguenau  ,  et  snr  tout  ce  qu'il 
possédoit  en  Alsace,  sans  rien  réserver.  L*empereur  et  r£m* 
pire  le  rtcoruauxeot  tellement ,  que  par  les  articleis  LXXIII , 
tXXXV  «t  JLXXVII ,  ils  se  sont  entièrement  dépomllét  de 
leurs  droits  ,de  Romaine  ^prêjBe  dtfns  tome  l*étendiie  de 
cette  province.  Ils  vouloient  industrieiusement  revenk  aut 
lenra  p^9  4#iu  Turf icie  •is.X^XVII  ^  et  n^lyant  pu  obtenir  »u- 
cnn  rclâcfiemeat  des  i|iiniMres.de  Fteoce  ,  qitt  avoient  ana  \m 
paix  au  prix,  de  la  cession  de-toutct  TAlsace^  ila  véulmscnt 
se  ménager  de  surprendre,  par  des  aubtilitét  de  rédaction  ,  ca 
qu'ils  avoient  été  forcéa  d^accorder  par  justice.  Ce  ptege 
étoic  d'autMif  plus  adroit ,.  qu'ils  se  trouvent  .enveloppée 
dans  les  formes  du  gouvernement  getmaaiqiie ,  qui  -étoit 
très-peu  connu  au-dehora  dans  les  termes  définis  de  supé- 
riorité rég^ilienne  et  immédiateté: ,  relativement  à  TEo^ire  ^ 
renonciation  vague  de»  droits  qui  étotenA  reunis,  avec  ceux 
daas^.Ies  znainsdel*empcreU>*Maiele8mitiist<eS'de  Fiante pré^ 
vinrent  to'ites  les  conséquaace»  de  cette  tokinuire -diploma* 
tique  ,  en  faisant  terminer  rarticle  par  la  diisipesition.  qui  ga- 
rantit Texécutibn  de  la  cession  pleine  et  entière  que  r£m« 
pire  avoit  déjà  faite  de  ssm  droit  de  domaine  suprême,  rela<* 
tiveoient  à  toute  TAlsace.  Qu'importe  donc  que  Timmédia^ 
teté  à  l'égard  de  TEmpire  ait  été  réservée  à  la  France  p^r 
Tarticle  LX XXVII ,  si  ce  même  article  lefuse  à  l'Empire  touir 
droit  de  domaine  suprême  ?  Ptincipes  élémeataixas  de  l'im- 
médiateté  ^es  états  à  Tégard  de  l'Empiré ,  et  droit  de  db- 
Biaine  suprême  de  la  part  cU  l'Empire  sur  ies  états,  n*»^ 
deux  choses. telltuent  cortespondantet ,  tâleaouMKt  corms- 
pondantes  ;,  teUemf ni  .liées  ctftr'çllèa  ,  que  Tdoe  me  pc«l 
exister  sans  Tautre^ 
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Il  est  donc  évident  que  les  états  de  l'Alsace  perdirent 
It  droit  de"  relever  îmmédiatemeiat  de  l*Empire  ,  par  cela 
•eul  que  TEmpire  4-enonça  au  droit  de  domaine  suprême 
qu'il  exerçûit  auparavant  dnns  cette  province.  La  souve- 
raineté seroit  Sttflfisaminent  ètahlie  q^uand  même  elle  n*auruît 
d^autre  base  qUe  le  traité  de  Munster,  tiepend.int,  l'es  états 
de  TEmpire,  ^«i  vouloient  TecueilHr  le  fruit  qu'ils  s*étoîent 
proniis  de  la  prétendue  restriction,  conrcsterent  long-temps 
à  la  France  l'exercice  de  cette  {souveraineté.  La  noblesse  de 
la  basse  Alsa-ce  ne  négligea  même  rien  pour  favoriser  leurs 
▼urs  :  elle  n''avoit  jamais  été  rec9nnMe  ,  dans  TEmpire  , 
pour.ioimédiate  ;  elle  avoit  reçu  /  pour  la  première  fois  , 
cette,  qualité  dans  rarticle.LXXXVII  du  traitêf  de1^Iun«ter', 
«t  cela  p«ùr  renforcer ,  autant  qu'il  étoit  ^oSsible  ,  l'insi- 
dieuse prêtai  tion  des' plénipotentiaires  impériaux. 
-  Ce  fut  en  conséquence  de  cda  qu'en  i6Sa',  tettc  noblesse 
établit  -une  matricuU  et  un  directoire  semblable  à  celui 
■  immédiat  de  Tempirc!  ^  et  l'on  conçoit  aisémient  qu'il  tie 
lui  fut  pas  fiHhcïlc  d'obtenir  la  raiification  de  l'empereur  ; 
mais  Louis  XIV  ne  perdit  jamais  de  vue  cette  plénitude 
de  souveraineté  qui  Avoit  été  cédée  à  la  France:  et  si  dès- 
lors  il  ne  l'exerçoit  pas  dans  l'Alsace  avec  le  despotisme  qui 
pesait  sur  le  reste  du  royaume  ,  c'est  qu'il  étoit  essentiel  de 
ne  pas  trop  ouvertement  choquer  les  prétentions  dans  une 
IpTovincc  limitrophe  ,  encore  imbué  de  l'esprit' ^dc  son  an- 
cicB  gouvernement. 

dépendant  la 'rivalité,  qui  pourle  malheur' des  nations 
intéressées, 'divisoit depuis long-tems -les  maisons  de  Bout- 
bon  et  d'Autriche  ,  allume  en tte  la  Fftnce 'fet-l'l^mpire  une 
guerre  qui ,  après  ai>«ir:agitè  todte  VEViropc  ,  est  terminée 
«n  1774,  par  un  traité  conclu  au  milieu  des  triomphes  de 
JLouis  XIW  Ip'histoke  des-  né^ociatious  qui  amenèrent  ce 
traité  ,  atteste  que  les  impériaux  présentèrent  au  congres  un 
projet  d'article  qui  . 's'il  eût  été  adopta,  auroit  fait  entrer 
les  états  de^l'Alsucfl  ,  aiitrefèis  immédiats-,  s6^us  le  domaine 
aupreme  de  l'cmpinc  ;•  roaU  ce  projet- appUyê  pir  les  plus 
vives- instances, fut  hamte-ment-r^jeic  p'AV  les  Ministres  frin- 
$ais  *  et  si  i?on  joincà  cette*  civsansiance  l'aTticle  du  traité 
de  Niœeg^ue  ,  qui  rétablit  dans,  toute  sa  'force  le  tï'aité  'de 
Munster  ,n'y  rctrouvera-t-cfn  pas  de  là  part  du'  corpsgerma- 
nique  l'aveu  et  la  confirmation  de  ki  latitude  lUimitée  qu^a* 
voÂt  reçue  la  cession  de  l'Alsace.  -    -    ' 

Cette  même  circonstance  fit  sentir  encore  à  Louis  XIV  la 
nécessité  d'ôter  désormais  tout  prétexte  aux  réclamations 
impériales  ;  il  ne  garda  plus  aucun  ménagement  pour  l'exer- 
cice de  la  souveraineté  absolue. 
-  Xpus  le»  états  qui  avoieiit  ou  qui  pfètendoient  avoir  été 
aàcien«t«meiit  immédiat.*:  ,  furent  appelés  juridiquement 
devant  le  tribunal  etabli-à  Bvî^ac ,  «t  c«  tribunal  rendit-  le  2a 
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mars  et  k  2  août  1680  ,  deux  anêtç  ,  par  lesquels  tous  les 
bfUlages',  villes  »  ierres.  et  seigneuries  situées  dans  les  di- 
verses parties  de  l* Alsace  ,  sans  exception ,  furent  contradictoi- 
remi^nt  déclarés  rf  unis  à  la  souveraineté  de  la  France.  Il  faut 
avouer  cependant  qu«  le  conseil,  arinsi  que  le  tribunal ,  tom- 
bèrent dans  plusieurs  eneurs  %  ils  comprirent  dans  la  réa- 
oioii  un  grand  nombre  de  terres  qui  ,  à  la  vérité  ,,  avoit  dén 
pendu  9ncieanemfint  de  TAlsace  ,  mais  qui  en  avoient  été 
démembiées  avant  Tcpoque  de  la  cession. 

Ces  arrêts  occa^sionnerent  les  plus  vives  réclamations  à 
Vienne  et  àladi.ete.  La  guérie  se  Tallùma  entre. la  France  et 
TEmpire  ,  et  fut -suivie  du  traité  de  Trêves  ,  concki  en  1J684, 
dans  la  vjlle  dç  Rati&b|onne.  Par  les  articles  ,4  et  5  de  ce 
traité  ,  il  fut  convenu  que  la  France  demeureroit  pendant  20 
ans  dans  la  libre  et  paisible  possession  de  tous  les  bi-ens  et 
selgocuiies  généralement quelconqu'es  qui  avoieut  étq  occu- 
pés dan^  rempile  ^n  vertu  des  avrèls  des  chaaibreif  royalek  - 
de  Metz  et  de  Brisaç  et  du  parlement  de  lesan^on  ,  jusqu^tii 
premier  jour  d^aoïit  1681  ,  eX  qu^elle  exeri croît  libremerit 
et  sans  contradiction,  dans  ledit  lieu  ,  les  dxoits  de  souve- 
raineté. 

La  paix  ne  fut  pas  de  longue  dm  te  :  la  maison  d'Autriche 
parvint.^  liguer  contie  la  Franc :<  ,  )es  principales  puisances 
de  l'Europe  ;  mais  toujours  invincible  ,  toujours  Uîoih- 
phante  ,  la  France  conclut  avec  elle,  en  irt97  ,  le  f.uiieux 
txaiié  d£  Risviwck  ,  qui  fut  regardé  counne  un  des  plus  bcuiux 
monumens  de  sa  diplomatie.  ' 

.  les  ministres  impériaux  ne  tardèrent  pas  .à  relever  leurs 
prétentions  sur  les  pays  alsaciens  ,  autrefois  immédiats  ^ 
mais  les  ministres  de  France  ,  invariables  dans  le  principe 
qui  avoit  soumis  ces  pays  à  ta  souveraineté  de  leur  nation  , 
ne  consentirent  à  rendre  à  l'Empire  que  celles  des  terres  réu> 
nies  qui  s^  trouvoient  situées  hors  de  TAtsace.  Tel  est  le 
sens  dans  lequel  fut  rédigé  Tarticle  4  du  traite  de  Risvvicks 
««  Tous  les  lieux  et  droits  ;y  tit-il  dit ,  occupés  pendant  la 
guerre  ,  sous  le  nom  d'union  eu  réunion  ,  situés  hors  d^  • 
TAlsace  ,  ou  contenus  dans  la  liste  de  réunion  produite  par 
l'ambassade  de  France  »  seront  rendus  à  sa  tnaje.sté  impé- 
riale ,  à  l'empire  et  à  ses  états  et  membres  ;  les  décrets  ,  ar- 
rêts et  déclarations  rendus  à  cet  égard  ,  par  les  chambres  de 
^fetz  y  de  Besançon  y  et  le  cons4ll  de  Ërisac,  seront  cassé»  , 
et  toutes  choses  remises  au  même  état  où  elles  étoient  avant 
lesdites  acceptation^  ,  «nions  et  réunions.    ■ 

N*cst-il  pas  visible  qu'yen  se  contentant  de  faire  annullcr 
les  vrêts  relatifs  à  ces  réunions  extérieures  ,  l'empire  re- 
connut la  validité  des  arrêts  de  réunion  rela^fs  à  l'intérieur  ? 
n'est-il  pas'évi'dent  qu'en  se  bornant  à  réciaitier  les  teuiià 
«ituée»  bois, .de  TlAsace  ,  l'empire  conscutit   que  les  teries 
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'sitnè^s  (}aVis  ctttt  province  demeurasient  SQttmîsts  -à  la  s««* 

t^er^inetè  française. 

Mais  ;  dtBent  les  pùblicîsteâ  allemands ,  ce  n*est  pas  alosi 
qu'il  fant  entendre  l'article  qui  coirtient  deHx  disposttiovs 
diHcrente».  tl^ordonne  la  restitution  des  pays  réunia^  situés 
hors  de  l'Alsace,  0»  comprit  idns  la  liste  en  réuni  tnr,  fr'oiuite 
t'ar  VamhûAîaét  de  Frcneez  or,  cette  liste  comprend  des  terre» 
situées  dans  TAIsace  ;  donc  la  deraîerè  disposition  qui  se 
rapporte  à  la  liste  de  réunion,  s*appHqt!e  à  toutes  les  terres 
immédiates  situées  flans  eelte  province  ;   donc  efles  ont  pu 
être  aussi  restituées.  Il  est  difficile  de  rien  concevoir  de  moins 
concluant.    S*il  falloit  partir  des  principe»  hasardés  par  ces 
^ub'.iristes  ,  on  B*en  pourroit  tirer  tout  an  plus  que  la  con* 
clusion  suivante.  La  liste  des  licrix  à  restittter  ne  contient 
qu*un  très-petit  nombre  de  terres  situées  en  Alsace  ,  donc 
toutes  les  terres  intérieures  ,  non  comprises  dans  cette  liste 
sont  exclues  de  la  restitution  ;  et  par  cela  même  les  préten-' 
tions  des  Impériaux  se  rcduiroient ,  pour  ainsi  dire  ,  à  rien , 
d*après  leur  propre  système  ;  car,   parmi  les  terres  autrefois 
immédiates,  situées  dans  1* Alsace,  la  liste  ne  comprend  que 
les  seigneuries  de  Courcervillers ,  d'OlFnsting  et  de  Bergeins- 
teîn  ;  mais  il  est  certain  que  ces  trois  seigneuries  ellés^m.êmes 
iie  d^oient  pas  être  restituées ,  et  que  leur  nom  n'avoit  été 
Inséré  dans  la  liste  que  par  erreur.  En  effet,  d'après  l'article 
4 ,  la  France  a  restitué  tous  les  lieux  réunis  qui  se  trouvoient 
situés  hors  de  TAlsace ,   ou  compris  dans  la  liste  ées  réu- 
nions,   produite  par  les   plénipotentiaires  français;   il  est 
évident  qu'il  n'y  a   là  qu'une  seule  et  même  disposition  , 
et  que   la   liste  n*étoit  destinée   qu'à  déterminer  les  lieux 
situés  hors  de  l'Alface.  Il  eût  été  long  et  pénible  de  faire 
rénumcratlon  exacte  de  tous  les  lieux  qui  avoient  été  réunis 
liors  de  l'Alsace  ;  et,  comme  cette  énuniération  aVoit  déjà 
été  présentée  par  les  ambassadeurs  français  ,    ou  vit  avec 
maison  qu'il  étoit  tout  simple  de  s'en  référer  à  cette  liste 
d.0nt  l'unique  objet  avoit  été  de  ne  pas  confondre  les   lieux 
intérieurs  avec  les  lieux   extérieurs  ,   et  de  faire  connoitre 
exactement  ces  derniers ,  les  seuls  que  la  France  enl  consenti 
à  rendre  aux  impériaux  ;  elle  l'avoit  ainsi  déclaré  dans  tout 
le  cburs  des  conciliations  qiu  ont  eu  Heu  par  l'organe  de  ses 
plénipotentiaires  ;  elle  y  persista  dans  son  ultimatum  ,  conçu 
dans  les  termes  snivans  : 

«4  Nous  aVons  accordé  tous  les  fiefs  qui  tfont  énoncés  dans 
la  liste  de  réunion  que  nous  avons  communiquée  ;  et  à  l'égard 
"  de  la  liste  de  supplément ,  donnée  par  MM.  les  ambassa- 
deurs de  l'empeteur  ,  nous  accordons  tous  les  fiefs  réunis 
P»T  lès  arrêts  de  réunion  ,  à  la  réserve  de  ceux  qui  sont  dans 
l'Alsace,  que  nous  avons  déciafé  être  de  la  souveraineté  du 
Toif  *>Je  rapporte  littéralement.  (Applaudi,  j 

£BfiD ,  ii  €h%  xcmarqutblc  que  Ici  articles  4  »  .$  »  V  i  7  >  il 
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),  so,  iz  ,  ta  ,  iS,  14  et  iS  «ftt  ^ité  de  Rîswictf ,  t&à- 
ticBocnt  U  citaftioa  somiiHle  de  la'plttpart  des  états  et  leî- 
liMurîcs  qui  dcToient  être  nsticués  âui  tmpémux  ;  qit*on 
■*y  trouve  attcna  de»,  états  «itité^  dsi»  ]*i&teneuf  de  TA). 
sicft.  CV.tot|.doBC  pas  ctrvur  qixa  les  tatoms  des  seisneories  dtf 
CouicerviUers  ,  d^Of£sistiiig«tBeT^tiltem  8*étbient' gilssé» 
dan«  lit  liste  des. ministres  français;  il  n'est  pas  possfble  d^en 
iodiquer  une  autre  cause  raiscmnable.  Aussi  les  propriétaires 
de  ces  seigneuries  ne  s'avisevent-ils  point  d*y  chercher  la 
défense  de  leur  prétendue  immédiateté.  La«  partie  de  Baume, 
par  exemple  ,  qui  est  située  en  Alsace  ,  se  trotivoit  désignée 
dans  la  liâte  ;et  cependant  le  comte  defiaume  B*en  reconnut' 
1^*4»  oiQÎns  la  souveraineté  franfatse  ;  car  ffeu  dé  temps  aprè^' 
le  traita  deRiswick,  il  prêta  volontairement  à  la  France ^ie 
seuncnt  de  soumission  et  de  fidèlitéé 

Le  traité  de  Basie,  qui,  en  1714,  termina  Ta  guette  pour 
la  succession  d'ïspagnIS  ,  vient  encore  à  Tappui   des  prin- 
cipes déje  avaneé&.  Alors  la  France  éiott  fatiguée  d*un(f  Inn- 
gue.guerre,  et  la  paix  lui  étoit  aussi  nê<!essaire  qn^àVAIle-' 
magne  ;    cependant  les  impériaux  eardnt  beau  réclamer  rn-*^ 
core  les  états  d'Alsace  ;  la  France  ,   avec-  lai  même  fermeté 
qu'auparavant,  refusa  toute  rédaction  de  laquelle   on    eût' 
pu  induire  le  moindre  démembrement  de  sa  souveraineté' 
sur  cette  province.  Le  silence  même-  du  -traité  à  cet' égard 
équivaut  donc  k  un  acquiescement  delà  part  de  r£mpire.' 
Ne  peut-on  pas  ajouter  que  cet  arquiesceûient  est  formel' 
dans  l'attide   14?  Lei^ impériaux  ir.consentent  que,  con- 
formément au  traité  de  lÛswick,  la  ville  de  Landau,   qui' 
avoit  été   q^uatte  fois'pri#e  et  reprise  pendant  le  cobrs  des 
hostilitéc  ,   demeura   souA   la   domination  française  ,  tout 
comme  elle  y  étoit  avant  la  guerre.  Or  ,  Landau  étoit  une  dés 
dix  villes  impériales  d'Alsace ,  dont  on  prétend  que  l'im- 
médiateté  avoit  été  réservée.  A-  quel  titre    donc  la  France 
avoit-elle  possédé-  cette  ville?  Après  le  tra<^té  de  Eisvrick  , 
et  9vant  la  dernière  guêtre  ,  terminée  fnf  le  traité  de  Basie , 
tilt,  m'avoit^pu-  la  posséder  qu'en'  exécution  des  traités  de 
UnastSr  oà  de  liimcgue  ,  et  en  vertu  des  atrét>s  de  réunion  , 
mentionnés*  dan  S' le  traité  de  Riswick  :  conformément  donc' 
au  traité  doBasle^  qui  porte  que-  Iq  France  demeure  sou- 
veraine de  landau-,  ainsi   quMIe  fétoit'  avant  la*  dè'miere' 
guerre  ,  l^s  impériaux  avouèrent  implièitement  que  les  étatti* 
situés  esta»  rincéricuv  de  TAlsaCe,  avoicnt  été  confirmés'  à  la 
France*  ^«s  pul^Hcistes  ne  doixnént  ifuelqn*appareAce  à*  là* 
cau0è  impériale  qn'en  dissiihnlant ,   qu*eii   dénaturant  les* 
dispt^sitionr  àet  traités.*  Lieur  grand  art   est  de  rassemble^ 
to«4  les  ra^oits  cid  leur  systên)e  dafa^  unr  ohj«ttit>'n  -vague ,' 
inexs^tc  <^*>lfr  ftc   cessent  tiereproUniré   Sous  de?   fkceti 
t#»^t4>  AOtiv«Ues-,.et^ài  laquelle  H-^iufita  -d'opposer  Icf 
principes  réunis  dan*  un  tableau  rapide. 
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La  paix  de  Westpbalîe  ,  disent-Us ,  est  le  fondement  de 
tous,  les  traités  postéjneurs  qui  ne  fonfque  Taffetinm  Oi* 
les  c/sssions  faites  en  Alsace  se-  boraoient  '  à  te-^uè'llr 
maison  d'Autriche  y  powédoifr  alors  ;  et  aucun  [des  traîtêf 
subscquens  n*a  étendu  tettc  cession  à  toute  La^'proVIaci  ^^ 
donc^  les  droits  ds  TEmpirc  y  ont  tonjours  été  conservés; 
£t  u'a-t-on  pas  vu  au  ceqtrftire  que  Taffaire  de  Westphtiîc 
©u  le  traité  de  Munster  pvoitréellementtrànsmîs  à  la  France 
la  suprématie  sur  touterAlaacc?  ^'es-ce  pas  à  la  demande 
des  FtAnçois  que  la  poix  de  Wcstphalie  fut  posée  pour 
«ase  des  traités  postérieur?.,  et  quelle  y.  trouva  succcssî- 
vemcnt  sa  confirmation  ?  Le^  Impériaux  ne  savoient-iis  pas 
que  la  France  regardoit  la  p^ix  de  Westphalic  comme. le 
titre  fondai^iejil^l  de  sa  souyctaineté  snr  toute  la  province? 
Voilà  pourquoi  ils  in^istoieni  tant  au  c/D.ngrés  de  Niinégue 
pour  faire  mettre  leurs  prétentions  coniraircs  en  arbitrage  : 
^^/^^t^^^^*  apte*,  bien  des  cjontest^iions',  â  l;i  rcsistawce 
qu'ils  cprouvoient  de  la,  part  de- la  Frante  ,  ne  donnerent- 
Jls  pas.UuT  adlrfj^ou  à  la  réalité 'des  titres  sur  lesqtiel» 
elle  fondoit  cette  souveraineté  ?  Par  lé  traité  de  Ticves  , 
qui  reçut  également  pour  base  U.pai»  de  Westphalie,  elle 
1^  confirma  d^ns  tpus  Içs  points  ,.  sans  même  employer 2a 
cjause  ordinaire,  exclusive  des  dispositions  auxquelles  il 
«croit  dérogé  par  ce  traité  ,  disons-nous  ,  m\  consentirent- 
ils  pas  que  la  , France  continuât  de  posséder,  pendaïkt 
vingt  ans ,  tous  les  lieux  et  seigneuries  ,  généralement  quel- 
conques ,!  réunis  à  sa  souveraineté  parles  arrêt»  de  ses  tHbti- 
naux.  supérieurs  ?  Le  traité  de  TreY;ts%ie  prit-il  pas  fin  tiatu* 
Tellement  lorsque  l'on  conclut  celui  de  Risvvick  ?: pourquoi 
donc  ,  en  stipulant ,  dans  ce  dernier  traité  ,  les  rtstitutîoas- 
qui  dévoient  être  faites  i  TEmpire,  ne  parla-ton  «ync  des 
terres  situées  hors  de  TAlsacePN'est-ee  p^is évidemment  parce 
que  les  terres  extérieures  furent  exclues  de  la  restitution  ?  La 
France  ne  venoit-elle  pas  ,  en  effet ,  de  déclarer  solemnelle- 
ment  qu*elle  enteadoit  que  toute  T  Al  Race  .demeurât  unie  à 
son  empire?  et  cette  déclaration  ne  fixert<«ll«.  pas  irré&aga- 
blcment  le  , vrai  sens  .du  traité  ?  M'càt«-il  pas  ,.  4*aiJ-' 
leiirs  ,  suffisamment  fixé  par  le  texte  même  ?.  La  France 
2i*étoit-elle  pas  en  possession  des  états  intérieurs. comme- 
dès  états  extérieurs?  Lui  ôttr  cette  possesifion  ,  i,l*é.-. 
^ard  des  uns  seulement  y  n'étoit*ce  pas  la  lui  conserver  à  Tê- 
tard des  autres  ?  Quoi  l  par  le  traité  de  Trêves  on  étoit  eon^ 
vçnu  que  la  France  garderoit  proyisoifctneot  tous  les  étati 
xcunis  y  situés  soit  dans  TAIsace  ,  soit  aU  dehors  ;  lorsquUl 
fut  question  ensi^ite  de  t>roacn€erdéfinitiyeiucntà  Ryswèck, 
sUT  toutes  les  coBtestatioi|«  ,  on  se  réduisie  â  iStatuer  que  la 
jpran ce  rendfoit les- terres  extérieures;  ei.ro&.iie  veut  pas 
«"htendra  que  I*einpire  ait  renoncé  aux  >étatft  inténeuo  ? 
Alaissi.  lA  partiel  çontractftBles  acl>Yoi«B(]>i 
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•tnst ,  pourquoi  aurolent-elles  précSsé  les  seuls  états  sîtncj 
lM)r»^;de  J2.  ptAVÎuc^  ?  J^ourquoi  A*a'Ufoi<!tit<eIles  pM  eja» 
pUyé  pour  la  restitution  déÊnittTe ,  les   termes   géuérainc 
eac^luslfs  de  .toutes  fcxcepttoBc  dont  elles-  s*étoient  servies 
4u>s  l«s  traités  de  TréTes  ,  pour  la  possession  provisoSte  ? 
Pourquoi  a^aur^fent-elles  pat  dit ,  en  ccrft séquence  ,  que  la 
Fjmcce.«endM>it  tous  le»  îieu'x  et  seigniuries  généralement* 
quelconques-,  compris  dans  Tempire,  en  vertu  des  art-^ts' 
des  tribunaux  de  Metz ,  ftrisac  et  Bezynçon  ?    Ou  si  elle» 
vouloieot  absolument  faire  une  mentii6n  expresse  des  lieux 
situés  hors  de  TAlsace  ,  pourquoi  nei  rauroient-elies   pas  ■ 
pratiqué  de  même  à  Tégard  des  lieux  ^tués  dans  TAlsace  ?- 
Enfin  lorsque  le  co&grès  de  Bàlc  fut  .formé  ,  les  impériaux 
pouYoient-ils  ignorer. que  lli  France  étMt  toujours  en  posses- 
sion de  ^ute  la  province  ,  et  que  pour  s*y  maintenir  irré- 
vocablement,  elle  scfondoit  non-s^ulementlsur  les  traités 
de  Westphatie  et  dé  Nime^e ,  mais  encore  ,  et  d*une  ma^. 
nrere  spéciale  ,  sur  le  traité  de  Aiswick  comme  renfermant 
la .  ratificatiron  définitive  de  Tentieré  cession.  No  pouvant 
résister  ai  à  Tesprit ,  ni  au  texte  de.  ce  dernier  traité,  ne* 
voulurent^ils  f»&  vous  le  faire  expliquer  suivant  leurs  in*  * 
tcrêts  ?  N'acquiescerentr-ils  paA  au  r^fus  que  fit  la  France  * 
de  revenir  sur  un  objet  qu*eUe  regardoit  comme  absolu- 
ment consommé  par  le  traité  de  Riswick  ?  Njs  consentirent- 
ils  pas  en  même,  tems,  que  .ce  Ijaité  fut  piris'  pour  fonde** ^ 
ment  de  celui  de  Bâlç  ?  £t ,  sous   ce  double,  sapport  ^.ne  . 
mirent-ils  pas  le  dernier,  sceau  à  la  confirmation  de  larsou-*  . 
veraineté  française  çur  toute  la  province?    ••  '      .  .  •.  ».:  'î  • 

Les  réclamations  de  Teoipereur  et  de  la  diète  de Ratis-^  - 
bonnç  ,  ne  sont  pas  plus  fondées  relativement  à  la  Lorraine ,  - 
que  relativement  à  TAlsace.   Rien  n*ett  moins  susceptible  * 
de  contestation  ,  que  le  traité  devienne,  conclu  en  1739.  * 
Il  fut  expressément  conveim  «u  nom  de  i*empire  et  de  Tem» 
peceur  j  que  les  duchés  de  Lorraine  et  de  Bar  ,  tels  qu'ils 
éteient  alors  possédés  par  le  duc  de  Lorraine  ,   appartiens 
droieiit  au  rei  Stanislas  pendant  sa  iri»;  qu'immédiatement  i 
après,  aoa  décès,   ils  «eroient   p<>vx  toujours  réuni*  à  la.. 
France   en  pleine  souveM^inctc  »  «^  que  cette  réunion  poux 
tout  ce  qui  relev'oit  de  Tei^pire  da^sVun  et  l'autre  duché  ,  r 
aurpit  son  effet,,  à  compter  du  jour  de  la  coos&mmation  du  - 
traité.   Ain^î ,  la  souveraineté  de  la  France ,*sui(  toute  réten»'i 
due  de  VAlsace  et  de  la.  Lorraine,  est  déqioiistîativemettt  1 
étal^lie  par  lc9  traités  même  qu'on  lui  oppose.     >  • 

N'est-ce  pas.,  d'ailleurs ,  une  maxime  adoptée 'par  toua.i 
les  gouvememeus  de  TEurepe ,  quç  la  manière,  dont  un 
ti^ité  a  été  antérieurement  exécuté;,. achevre  de.  fixer  sou  « 
véritable  »tnn,  .p'il  a^..  présenté.. originairement  quejque;ij> 
dputçî  ?.  Qji  le.s> traités  dqnt, il  s'agit  on^  été  e^pcu^én.  4iui.s  , 
<«  sens  ;  qH«  lA  France .%^«p«U9iUÇ^(  ç(  libxfAi^Bt  .««Cfcc^, 
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Lmn^iat*  < 

On  i  dêj»  flUt  qu'àprèt  le  tnitéde  Muneter ,  In  ndfadèïir' 
de  la  b4»sc-Alteteavoitvdtilu;jeu}r  diipriirilègeidt*i«Ietvr 
immédiateoLCttl  de  TBoipire..  Mai»  dès  V^nnèt  it9o-  ell^^r- 
conti«t  U  BiftUiié  de  sa  pii^ttntHn  ,  et  se  stfattit  à  Iv  shtïVt" 
raineté  de  U  France^  et  lui  prêta  le  serment  <d*obélsi»wcé  ec 
de  soumission  entre  les  tfaams  de  M.  Lagnjnge  ,  >  «Ion  intes- 
dant  ;  elle  continua  d'avoir  an  directoire,  mais  fe  ne  fut' 
<]U*en  vertu  d*une  concession  qui  lui  en  fut  faite  pitt  lettres* 
patentes  du  roi. 

Tous  lea  princes  et  seigneuts  allemands  posseifeiennés  en 
Alsace  prêtèrent,  en  exécutioïr de4  traité»  ^  le  même  Serment' 
à  la  France.  -Parmi  les  droite  vèigaliens  dont  ils  jouissoient 
autrefois  sous  Ja  suprématie  de  l-*empire  fis  ne  cifrAterverenf 
que  ceux  qui  s*aecordoient  avec  le  régime  pratiqué  dans  le 
royaume  jusqu* au  moment  de  la  révolution.*  Dans  la  elasse 
de  ces  droits  conservés  il  en  étoitdont  ils  n*avoient  pas  joui' 
avant  l'époque  de  la  révnion  »  la  Frtnce ,  mais  ils  ne  les 
perçurent  qtt*en   vertu   de  ^ettres^ patentes   quMls  avoient 
obtenues  du  chef  de  la  monarchie  française.  Qu* on  lise  ces' 
lettres-patentes  ,  qu*OB  lise  notamment  le  préambale  de 
celles  qui  furent  accordées  en  1763  à  M.  Tévêque  de  Spire  » 
CB- 1768  à  la  maison  de  Wirtemberg,  on  y  verra  'quMls  ne 
parlent  phi» deléur  supérioflté  territoriale  »a  de  leurimmé- 
diatetè  k  regard  deTempire  que  comme  d'*uti  droit  antique' 
^Q^ils  avoient  perdu  dès  Tinstant  que  leurs  terres  avoient 
passé  tous  la  domination  de  la  France  ;  on  y  verra  qu^ils  n^ 
prennent  plus  le  titre  dé  supérieurs  territoriaux  de  T Alsace  , 
asatt  bien  celui  de-seigneurs  particuliers  commun  à  tous  les 
teigneurs  français.  La  jurîsdictlon  que  les  princes  allemande* 
cxcrçoient  autrefois  en*  Alsace  éioit  sans  contredit  celui  de 
tous  les  droits  qui  caractérise  lé  plus 'la  supériorité  territo^ 
siale  ,  pvifque  ce  droit  de  juriédlction  s^étendbit''juK|u*à 
l'exeicice  du  pouvoir  légfslatif.Ilsd^héfiterent  pa#  nénmioinfef' 
à  reconnoitre  les  uns  avtnt ,  Its  «utres  après  le  traité  de 
Xfowick  ,    quMIs'  avoiesrt  AitiéremMit  perdti  et  droit*  avec 
toutes  les  autres  prérogative» 'attàtitèé  à  la  »apéri<f  ri*é  ftr#i- 
toriale  ;  ils  conservèrent  simplement  une  j«stiee  dans  leurs 
terres  avec  le  droi^de  nommer  lei  ofl&ciers  ?  miiîs  ces  officiers 
piéterent  cotietamment le  serment'  des  juge»  royaux,  et  les 
appels  fuwnt  assujettis  à  la  marche  et  ana  formes  prescrites- 
pdvr  Tordre jvdiciaire  du  royaume.  Tont  cela',  dit  là  diète 
de  Ratiibonne  ,  s^étoit  fait  sans  intervention  de  ^empereur 
c»  dé  Tempire ,  et  c*esjL  4t  ce  prtncipe  qcr^elle  psht  pour  dire 
0*^<  regaMkra  comme  non  avenues  les  souasifflbnt  .pafrtT^' 
cttKctet  qne  lei  princes  ailleatfatt<ls>aifréht  âect^rdée^  steè^iom  ' 
MUi^tfctién^nm  décret»  de  TM»ettiblée'natibnël**<i'  > 

^  Mais  A*c8-il  pat  YÎtîblc  que  l'ciipeteur  tt  rempile  ctolenc 
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partitt  contractantes  àtni  les  miitis  qai  ttansmirent  à  78' 
Fruiec  la  soaveraintté  absolue  sur  TAlsace  et  Sur  la  Lot-  ' 
raine  ?  n'approuverent-xls  pas  ensuite ,  par  leur  silence  ,  le 
mode  d*exécutîon  dé  ces  traités?  n^approuverent -  ils  pat 
rhommage  que  les  cuts  cMevant  {mmèdUts  rendirent  à  la 
souveraineté  de  la  nation  française,  en  exécution  de  ces* 
traités?  N'ayoucrent-ils  pas  en  conséquence  que  les  ancien» 
supérieurs  territoriaux  ne  dcToient  plus  être  compris  dans 
Pétat  matriculgire  de  Tempive?  Est- il  en  effet  un  prince 
allemand  qui  ,  à  raison  de  ses  possessions  en  Alsace  o«  ' 
en  Lorraine,  ait  continué  de  fournir  son  ancien  contingent 
au  corps  germanique,  soit  en  hommes,  soit  en  argent? 
A-t-îin  connu  depuis  dans  ces  provinces  d*aut*res  monnoie» 
que  celle  de  la  France ,  d^autres  forteresses  que  celles  qut' 
étoient  entretenues  par  la  France,  d*aiitres  contributions'^ 
que  celles  qui  étoient  élevées  par  la  France  ,  d-autres  tri-' 
bunnux  que  ceux  qui  ar oient  été  étublis  ou  autorisés  par  Ur* 
France? 

Fn  n'exerçant,  en  ne  réclamant  dan»  l'Alsace,  depuis  les' 
traités  de  Riswick  et  de  Bade;  et  dans  là  Lorraine,  de- 
pais  le  traité  de  Vienne  ,  aucun  des  droits  dont  ils  jouiF» 
«oient  auparavant  par  l'action  ,  soit  dominante  ,  soit  con-» 
currcnte  du  domaine  suprême  sur  Texercice  de  la  supé- 
riorité territoriale,  reiupereur  et  l'empire  n'onl-ils  pas  for- 
meilemcut  reconnu  c,uc  tous  les  droits  ,  depuis  les  traités 
de  Riswitk  et  de  Basic  ,  avoient  été  trausmis  par  les  traités  à 
la' nation  française. 

îl  seroit' inutile  de  parler  de  l'ancien  régîme  ecclésias- 
tique de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine  ,  si  la  idiete  de  Ratis» 
bonne  n'en  faisoit  pas  utf  objet  partlcuHsr  de  réclama- 
matlon.  ' 

Avant  la  paix  vVe  Westpbalie  ,  la  province  d'Alsace  étoit 
sous  la  dominatioa  de  quatre  diocèses  ;  savoir,  le  diocèse  , 
alors  espagnol,  de  Besançon,  et  les  diocèses  allemands' 
de  Spire,  Basic  et  Strasbojirg.  La  jurisdiciion  de  l'Alsace,' 
qui  relevdit  de  l'évêque  de  Basic ,  étoit ,  avec  cet  évéché  , 
sous  la  jurisdiction  métropolitaine  de  Besançon;  celle  quf 
dépendoit  de  l'évéché  de  Spire,  et  celle  qui  appartenoit  à* 
révêcbé  de  Strasbourg  ,  éteit ,  avec  ces  deux  évf  chés  ,' 
sous  la  jurisdjction  métropolitaine  de  Mayence. 

Par  la  paix  de  Westpbalie  ,  il  fut  convenu  en  général  que 
tous  les  prélats  de  l'empire  ,  soit  catholiques  ,  seit  proCe's- 
tans  ,  seroient  rétablis  ou  maintenus  dans  l'exercice  de 
leurs  droits  spirituels.  Quant  à  la  Lorraine ,  la  France  y  pos- 
sédoit  depuis  i652  les  trois  évéchés  de  Metz ,  Toui,  Ver- 
dun. Sa  souveraineté  sur  toute  cette  province  fut  confirmée 
par  la  même  paix  de  Westphalte  ,  sauf ,  y  est-il  dit ,  le  droit 
des  nétropoHums  ,  •  qui  apj^artîrnt  à  l'archevê'que  de  Irt* 
Tes.  Lcf  icseiTCS  étoltat  puremt&t  secoadaircs ,  cgnfoBdttca 
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avec  les  objets  pricîpaux  ,  elles  furent  traitées  avec  îndif- 
fescnce  ;  et  pourquoi  auroit-en  discuté  la  jurisdictvon  ecclé- 
«îastique  qu*exel^§QÎeQt  quelques  prélats  d'AUemagiie  dao^ 
les' pays  qui  p^^soieat  sous.ïa  dqmina^on  française?  pour- 
quoi aurQit-oiJ.refuiré  délaissera  çet,égapd  les  choses  dans 
le  niêmé  état  ?'  On  savoit  que  x^}  ces  prélats ,  ni  reropéreur  , 
ni  ren^piren^.enpourroient^jLrendre  aucun  i>irètexte  pour  gêner 
l*exercice  de  la  souveraineté  ,  et.quepar  la  nature  xucme 
des  clioses  ,  le  régime  ecclésiastique  dev^oit  être  subordonné 
aux  loix  qui  régiroicnt  Tehipire.;  on  se  .conduitit  eu  effet , 
dj'après  ces  principes.  Lorsque  rA'.s«i(e  faisoit  *pavti<  de  Vent- 
pîre  ,  les  empereurs  y  joi.issoicnt  du  droit  coaou  sous  le 
nom  dt  premirres  prima  ;  après  sa  réunion.,  on  y  substitua  U 
droit  à-peu-piès  semblable,  qui  avoit  lieu  en  France  sous  Le 
Bom  de  joyeux  avènement,  mais  qui  marquoit  encoie  mieux, 
la  dépendance  du  régime  ecclésiastique  à  Tégard  des  reprè- 
sentans  du  peuple  au  moment  où  ils  prenoicnt  les  rêneb  d.u 
gouvernement. 

Louis  XV  et  Louis  XVI  exercèrent  ce  droit  en  Alsace  sans 
aucune  contestation  :  en  ne  s'y  opposant  pas.,  i*empereu«'  et 
l»s  prélats  allemands  reconnurent  évidemment  que  la  souve- 
raineté française  sur  les  objets  relatifs  à  Téglise  n'étoit  ni 
moins  positive  ,  ni  moins  étendue  daiis  cette  province  que  ' 
daas  le  reste  du  royaume.  Ce  n^est  pas  tout,  les  prélats  alle- 
mands furent  soumis  ,  comme  diocésains  ,  à  des  fotmes  sans 
lesquelles  ils  se.  pouvoient  exexccT  en  Alsace  aucune  fonc- 
tion ;  il  falloit  ou  i^u^iis  s'y  fissent  suppléer  ,  ou  qu'ils 
obtinssent  un  brevet  de  permission  pour  s*y  rendre  eu;:- 
Hiêmes.  L'archevêque  de  lievts  lut  obligé  d'y  établir  ua 
grasd-vicatre  ;  l'évêque  de  Basle  confia  &ti  fonctions  à  un 
suffragant  français  ;  Tév.êque  de  Spire  .pai vint  à  .se  faire 
dispenser  de  cette  formalité  ;  mais  par  cela  même  ils  recon- 
nurent qu*ils  pouvoient  y  être  assujettis.  Le  concordat  ger- 
manii)ue  qui  légisboit  autrefois  le  clergé  d'Alsace  cessa  d'y 

^ctrc  observe  ,  on  n'y  connut  plus  que  Jes  libertés  de  l'église 
gallicane. 

La  Loraine  fut  soumise  aux  même^  loix  ,  les  ordonnances 
snétropolitaines  et  diocésaines  furent  sujettes  à  l'appel  comme 
4*a1}us  ;  les  tribunaux  supérieurs  d'Alsace  et  de  Lorraine 
«xercer^nt  sur  tout  le  clergé  de  ces  provinces  la  même  auto- 
rité que  les  autres  tribunaux  avoient  exercée  dans  tous  les 

'  tems  sur  l'ancien  clergé  de  France.  L'empereur  et  l'empire  ne 
réclamèrent  ni  contre  aucunes  des  restrictions  imposées  à  la 
Jurisdiction  des  prêtres. alleniands  ,  ni  contre  aucuns  des 
actes  de  souveraineté  qui  frappèrent  comme  ailleurs  sur  les 
privilèges  ecclésiastiques  des  pays  dépendans  de  cette  juris- 
diction. £nùn  mot  ils  regardèrent  c^onstamment  l'Alsace  et  la 
](,prraine  comme  leur  étant  devenues  étrangères  squs  tous  les 
ifapçôrts ,  soit  ecclésiastiques  soit  politiques^  et  \i  llgnedft 
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démarcation  qui  les  séparoît  de  ces  provinces  étoit  aued 
précises  ,  aussi  absolne  à  leurs  propres  yeux  que  ce\\e  qui 
les  séparoit  du  reste  du  reranme» 

Les  j^ossessions  de?  ecclésiastiques  en  Alsace  et  en  Lor- 
raine étoîent  soumises  à  toutes  les  loix  qu'un  gouvernement 
arbitraire  dictoit  en  France  ;  elles  ont  dû  être  comprises 
avec  ces  pTOvin<;es  dans  les  loix  générales  de  la  régénération 
française.  La  nation  a  voulu  que  tous  les  pays,  que  tousles^ 
territoires  soumis  à  sa  souveraineté  fussent  soumis  aune  1«I 
coiAmûneet  uniforme.  L*éqaité  naturelle  combinée  avec  les 
droits  sociaux  a  été  son  guide.  En  posant  pour  principe  fon- 
damental que  la  iiropriété  est  un  droit  inviolable  et  que  nul 
ne  peut  en  être  ptiyé  ,  elle  en  a  excepté  le  cas  oila  priVa- 
tidn  on  étott  commandée  parle  bien  public  ;  mais  alors  une 
juste  indemnité  ftccordée  par  le  corps  social  dtoit  accom- 
pagner le  sacrifice  qn''on  esc  obligé  de  lui  faire. 

lî  y  avoît  en  France  un  genre  de  propriété  auquel  il  étoit 
attnehè  d«s -distinctions  incompatibles  nvec  l'humanité  qui 
doit  exister  aux  yeox  de  la  toi ,  c*étoit  les  droits  seigneuriaux 
et  féodaux  ;  il  a  donc  fallu  les  supprimer.  Parmi  ces  droits  les 
uns  étoient  fondés  sur  des  titras  légitimes ,  sur  des  titrer 
originairement  translatifs  de  propriété,  et  par  conséquent 
ceux  qui  en  joulssoient  ont  dQ"  être  'indemnisées  ;  les  autres 
prévoient' le u«  soufce  flan!»  les  abus  dé  la  puissance  seigneu- 
riale ,  dans  la  force  ,'  dans  Tèppression  ,  et  ils  ont  été  supprî* 
ses  «ans  indemnité  :  telle  est  la  loi  qu*bnt  subie  tous  lesan-* 
ciens  seignf  Urp  frsnf  ois. 

L'équité  demandoitque  cette  loi  fût  entié rement  commvn^  . 
ai4X  princes,  allemands  possestionné s  en  France.  Cependant 
la  nation  prenant  en  con:8i dération  la  bienveillance  et  Ta- 
mitlé  qui  Tunissoit  depuis  loi^g-tems  à  ces  princes,  a  éCab,If 
Mne  distinction  en 'leur  faveur;  elle  a  voulu  qu'ils  fussent 
indemnisés  de  tous  les  droits  seigneuriaux  et  féodaux  dont 
iU  étQient: en  possession  ,  qqeUe  qu'en  fiH  la  source,  soit 
qu'allé  fut. lé||îtitv<  pu  non.  Bequoi  ponrroient-ils  se  plain- 
dre ^^9  nsitlon  française  a  fait  plus  pour  eux  qu'elle  n*à 
fait  pout'ses'membrcs. 

Quai^t^^au  clergié  ,  la  nation  ». repris  les  biens  qu'il  avoit 
u&urpés  dans  des.  siècles  d'igoocamce  et  de  superstition  ;  -en 
usuiafijP  a,UK ' mi))istres  de  la  religion  une  subsistance  hon- 
Déte.si  ,file  a- voulu,  q^u 'ils  fussent  débarrassés  > des  soins 
temporaires. qui  dégradoient  leur  caractère  sacré  ;  eile  les 
a  rappelés  à  la  majestueuse  simplicité  qui  Ieu^  jfut  com- 
mandée par  leur  divin  fondateur  :  mais  cette  opération  ,^ 
commune  à. tous  les  anciens  usufruitiers  ,  membres  de  la 
monarchie  ffançpibe ,  ne  frappie  poipt  sur  les  bisns  possé- 
dés .en  France,  çaf  les  puissances  étrangères ,  les  maisons, 
ammunautés  ,  corps  bepéfîciers;  et  établissemens  étran- 
gers qui  ço;itia.uero.it  de  jouijB  des.  immeublés,  et  rece» 
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'  Vront  aaiittellement  l*équivale«t  en  argent  du  produit  des 
dixf&es  atHsi  long-  tems  que  Ut  puissances  dont  ils  dé* 
pendant  permettront  réciproquement  Texécution  des  lois 
françoises  à  Tégard  des  biens  que  possèdent  sur  leur  ter* 
ritoire  les  maisons  ,  cemaïunautés ,  corps  bénéficiers  et 
établissemens  françoîs  ;  d*un  autre  coté ,  là  nation  a  dé- 
fendu aux  paroisses  de  France  de  reconnoître  Tautorité  d*uii 
évcque  ordinaire  ou  métropolitaiti ,  ddnt  le  siège  aeroit 
établi  sous  la  domination  .  d^une  puissance  étrangère  f 
sauf  Tunité  de  foi  et  de  la  communion  qui  doit  être  entre- 
tenue arec  le  chef  de  Téglise  unÎTerselle;  pav-là  les  prélats 
allemanils  ont  perdu  tout  droit  de  jurisdicti^?  en  Fraace. 

Mais  ,  n*est-ïl  pas  de  principe  que  les  citoyenc  jA*un  état 
ne  sanroient  sans  danger  être  saua  la  dépendance  des  men»» 
bres  d*un  autre  état?  Il  n'esit  aucune  puissance  qui  rjecc^n* 
naisse  des  jjuges  ^trangera  en  matière  civile  ;  à  combien 
plus  forte  raison  ne  doit-on  point  en  teconnoi^e  en  SMtierc 
Teligieuse  ?  LMntérât  politique  de  toutes  k«  n^tioas^.  Une 
fait  un  devoir  d*écarter  de  leur  sein  toute  infloenc^  étrsn* 
gère  à  leur  gouvernement  ;  et  comme  rinflHeaqs  q«i  a* exerce 
4u  fer  intérieur  est  la  plus  dangfreuse  de  toutes  »  c*è8fc 
sur-tûut  à  cet  égard  qu'il  ne.  doit  J4maii  être  permis  stuc  ct« 
toyens  d*aUer  chercber  hors  du  tenjftofte  de  1a  puissJMice  à 
laquelle  Ils  obéissent ,  un  ju^  qui ,  non-stolcnisne  igaoïtt 
lesloisetlés  asaximes  de  cette  puissance ,  mais  q  ut  même 
en  recoanoît  et  en  professe  de  contraives.  (  Ap^pUoéitac^ 

ta  raison  rtjètte  toute  eanventloa  qui  ne  s'sceordetoit  pat 
avec  le  grand  principe  du  droit  des  gens  \  les  traités  entré 
souverains  peuvent  détermines  JeUr  territoire  respectif ,  mais 
ils  ne  sauro lent  atteindre  ce  qui  tient  à  la  religion  oQ  à  la 
discipline  ecclésiastique.  Au  surplus  ,  les  prélats  allemands 
pourront,  s*  ils  le  jugent  à  propos  ,  faire  entrée  dans  le  cal- 
cul de  \^xa  indemnité  ,  la  jurtsdiction  qu^ils  exerçoient  en 
Alsace  et  en  Lorraiae.  (  On  rit.  )  Les  nouvelles  l<»ix  françai- 
ses ont  laissé  la  plus  grande  latitude.  %ax  négociations  q«i 
pourront  se  faire  snr  les  indemnité»  pécnsicires  oiTertes  à 
t#us  les  allemands  possessionnés  en  Alsace. 

Les  réclamations  de  ces  piinces  ,  auprès  de  la  nation  ,  te- 
soient  donc  sans  objet  et  sans<  fondement  portées  auprès  d« 
la  diète  germanique  ^  elles  sont  un  attentat  à  la  so wetalneté 
irançitise;  et  de  quel  droit  )*  empire  s'idimisceroit-lldans  lei 
lois  intérieures  «adoptées  par  ]»- France?  de  quel  droit  1rs 
autres  puissances  de  l*£utope ,  qu*^on  cherche  encore  à  onii 
àfla  cause  des  princes  allemanids  ,  pourroient-elles  se  «lêler 
des  lois  nouvelles  que  la  France' t'est  données  ?  Encore 
deux  garanties  stipi»léeS  par  le  traité  de  West^haiie  :  nais 
y  a-t-il  eu  d'antre  garamic  qtte-delte  (faî  avait  pour  èbjet  de 
défendre  le  corps  germanique  centre  les  entreprises  de  son 
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chef ,  de  iiiâlatMiit  les  divers  membres  de  l*eistilte  dk«s  leur 
todèpendance  individuelle  et  dans  le  Iilxre  exercice  des  opi- 
nions religieuses?  Kon,  (eue  garantie  ne  peiut  s^applt^uer 
sons  aucun  rapport  aux  domaines'  que  les  princes  alleiB«nd< 
possédoient  en  Alsace.  Les  puissances  qui  étoient  interve- 
nues dans  la  paix  de  Westpbalie,  n'interviarent-cUcfl  pai 
dans  les  traités  postérieurs  qui  confirmoient  U  souvtraiacté 
française  sur  toute  cette  province? 

Mais  si  la  France  devoit  posséder  TAliace  ^n  toute  soitve» 
raineté ,  si  cette  souveraineté  devoit  embrasser 'tons  leg 
demaines  qui  composoient  T Alsace  ,  n*auroit-il  ptf  impli- 
qué contradiction  qu*on  e&t  promis  quelque  gtnuitie  lUX 
possesseurs  âe  ces  domaines  ?  La  souveraineté  V^t  elle 
pas  indivisible  par  sa  nature  ?  L*idée  de  souveraineté  pleine 
et  entière  ii*exclut-elle  pas  toute  idée  de  modification  en 
faveur  de  tout  ce  qui  est  soumis  i  cette  souveraineté?  Eafin  ^ 
Us  puissances  qui  étoient  intervenues  dans  les  traités  de 
Westphalie  «  de  Munich,  de  Hiswick ,  de  Bile  ,  4e  Vienne  , 
n'*ont*elles  pas  ,  ainsi  que  TEmpire ,  autorisé  ,  pat  leur 
silence  ,  le  mode  d* exécution  qu*ont  reçu  les  traités? 
^uoi  !  lorsque  touis  XIV ,  lotsque  Louis  XV  nboUrent 
en  Alsace  tous  les  droits  régaliens ,  qui  répugnaient  alors 
tu  régime  Ixançois ,  lorsque  Louis  XV  et  Louis  XVI  sui^* 
virent  la  même  marche  en  Lorrahu  ;  lorsque  les  diefs  do 
U  monarchie  fiaagoUe  firent  suUr  àéi  lrésirlcâ^>  considé* 
ithiéJ  à  ia  jiiîl9dicUM  4|ue  les  ^rélau  allemandi  txcrçsiCSJl 
dans  ces  deux  ptovinces  ;  TEmpire  et  TEurope  se  twent^ 
TEoipire  ne  se  croyant  obligé  à  aucune,  garantie.  L'Empiré 
et  rÈurope  rcgardoient  ces  opérations  comme  un  effet  na'* 
turel  de  l'exercice  de  la  souveraineté  fran^oise  ;  et  lorsque 
c'est  la  nation  elle-même  qui  eaçerce  la  souveraineté,  lors^ 
que  c'est  elle  qui  donne  à  ces  opérations  l'extension  éont' 
elles  étoient  susceptibles ,  lortqne  c'est  la  nation  qui ,  pour 
ce  donner  une  constitntion  fondée  sur  l'égaUtê,  >||t  In  li- 
berté ,  supprime  le  reste  du  régime  féodal ,  l'Edipiire  et 
l'Europe  viendroient-ils  lui  conteeter  9t§  droits  f 

Ne  seroit-il  pas  évident  aux  yeux  de  l*nntTer#  que  \i 
cause  cies  princes  allemands  possessionnés  en  Alsace ,  ne 
seroit  qii^un  vain,  qu'un  faux  prétexte?  que  le  véritable 
projet  seroit  de  renverser  la  constitution  fran^oise ,  |  Vifs 
applaudissemens.  )  d'ensevelir  avec  elle  lee  droits  naturels 
de  tous  les  peuples  ,  de  bannir  à  jamais  la  liberté  du 
sein  de  la  terre  ?  {  Applaudi.  )  C'est  aux  puissances  à  cal- 
culer les  suites  qne  ponrroit  avoir  un  tel  projet  dans  nae 
terre  où  les-  hommes  qui  connoissent  le  moins  leufs  droits 
originaires ,  commencent  à  Itsn  par-tout  sensibles  anx  effets 
de  l'électricité  politique  qut  travaille  l'Europe.-  |  Ap- 
plaudi. )  • 

Certei  les  puissances  sont   trop  intéressées  à   rtspecut 
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le  gouvernement -intérieur  de  chaque  état  pour  attaquer 
la  nation  française,  sous  prétexte  de  maintenir  des  princes 
silemands  dans  le  vieux  titre  de  seigneurs  particuliers  en 
France  ,  ou  dans  la  faculté  de  recevoir  le  produit  de  leur 
possession  sous  une  dénomination  plutôt  que  sous  une 
autre.  Elles  sont  trop  sages  pour  obéir  aux  inspirations  de 
cet  ancien  clergé  d*Alsaçe  et  de  Lorraine  qui_,  pour  des 
prétentions  chimériques  ,  voudroit  faire  ensanglatiter  la 
terre  au  non  d*un  dieu  dt  paix  ;  elles  sont  trop  clair- 
voyantes pour  ne  pas  sentir  que  si  elles  s'armoient  parce 
que  la  jurisdictien  d*un  prélat  sera  plus  ou  moins  éten- 
due ,  ce  ne  seroit  pas  garantir  ,  mais  violer  la  paix-  de 
Westphaîie.  Elles  connoissent  trop  le  prix  d*  la  tranquil- 
lité teligieuse  qui  fut  «n  des  principaux  '  objets  de  cette 
paix,  et  dont  elles  ont  joui  depuis  dans  l'état,  pour  rc- 
▼eillar  dans  Tesprit  des  peUplcslMdée.  des  guerre  de 'reli- 
gion ,  qui  désoloient  ,  qUi  bouleversoient  auparavant  et 
TAlltmagne  et  TEùrdpe. 

Mais  dtt&sent  toutes  les  puissances  être  assez  aveugles  sur 
leurs  propres  intérêts',  et  assez  injustes  pour  méconnoître 
les  diispositiOils"  des  traités  j'  et  les  grandes  maximes  du 
drbit  d(^s  gens  ,  pouf  se  liguer  contre  la  constitution  fran- 
çaise ,  la  nation  déclare  qu'elle  n*en  persévérera  pas  moins 
dans  ses  principes.  Elle  ne^  reconhoît  de  vraie  supériorité 
que  celle  qui  émane  invîsiblcment  de  celle  de  la  sagesse 
éternelle.  {  Applaudi.  )  Pleinement  rassutée  par  la  justice 
de  la  cause  ,  par  les  sentimens  de  ton  courage  et  de  ses 
forces,  elle  sauta  défendre  contre  tous  ses  ennemis  sa 
constitution  ou  sa  souveraineté.  Oui  elle  disparoitia  de  la 
terre  ,  plutôt  que  de  violer  son  serment.- (  Applaudi.) 

Je  finis  par  quelques  observations  sur  le  projet  de  décret 
^ui  vous  est  présentée  II  est  démontré  que  la  nation  pouvoit 
abolir,  sans  aucune  indemnité  ,  sur  les  terres  possédées  par 
les  princes  allemands ,  des  droits  féodaux  qui  ne  dévoient 
leur  exigence  qu'aux  abus  de  la  puissance  sei^euriale ,  tout 
comme  elle  ^^a  fait  relativement  aux  terres  possédées  par  des 
Français.  Ce  n'est  que  par  des  sentimens  de  bienveillance 
et  d'amitié  qu'elle  a  fait  une  exception  en  iaveur  des  étran- 
gers. Parmi  ces  princes  possessionnés  ,  les  uns  "sont  entrés 
en  négociation  pour  leur  indemnité  ;  les  autres,  bien  loin 
de  répondre  à  son  invits:tion ,  «nt  attenté  à  sa  souveraineté  , 
en  portant  leur  réclamation  devant  la  diète  impériale  ;  par  la 
ils  se  sontévidenineni  rendus  indignes  de  cette  bienveilûnce. 
Je  ne  suis  pourtant  pas  d'avis  que  vous  en  retiriez  l'effet  dès 
ce  moment.  Une  grande  nation  ne  doit  pas  se  hâter  de  révo' 
q^cr  les  senUnieas  qu'elle  a*  une  fois  exprimés  ;  mats  vous 
devez  fixer  un 'terme  d'après  lequel  ceux  qui  auront  refuse 
dVotrer  en  négqciation  scfont  déclarés  déchus  de  la  faveur 
qui  leur  a  été  offerte  par  la  nation  française  ;  (  Applaudisses 


{  «i3) 

mens  réitérés  ;  sans  cela  ,  vous  serez  toujours  dans  Vinctt- 
titude  sur  les  véritables  dispositions  des  Impériaux  :  le  temps 
s''écou1era  ,  et  ils  en  profiteront  pour  se  mettre  en  état  de 
lîous  attaquer.  J*ajoute  que  le  projet  de  Votre  comité  laisserait 
auxnégociations'une  trop  grande  latitude.  L^assemblée  cont' 
tituante  n^cnteudit  jamais  accorder  aux  princes  allemands 
qrte  des  indemnités  pécuniaiieà,  en  leur  offrant  aussi  d*ac- 
quérir  tous  les  biens  qu*iU  possèdent  en  France  ,  et  à  com- 
prendre ,  da>s  leur  évaluation  ,  les  droits  féodaux  et  sei- 
gneuriaux qui  se  trouvoient  ét:iblis  lorsque  les  provinces 
où  étoient  sitncl  leurs  fiefs  s^toient  réunies  à  la  France. 
Depuis  cette  époque  ,  le  ministre  des  affaires  étrangères  a 
indiqué  une  mesure  qui ,  selon  lui ,  faciliteroit  un  arraD<« 
cernent  'à  Tamiable.  Il  vondroit  que  la  nation  acquit  en 
Allemagne  des  terres  seigneuriales  ,  et  les  donnât  en 
échangée  de  celles  quMls  possèdent  en  France.  (Murmures.) 
Si  veus  acquériez  des  terres  germaniques  dans  cettf  vue , 
c'est  comme  si  vous  disiez  aux  jnalbeureux  peuples  de 
ces  terres  :  Vous  êtes  esclaves,  nous  voulons  que  vous  le 
soyez  toujours.  Nous  ne  venons  vers  vous  que  pour  vous 
forcer  à  changer  de  içaître.  Ua  pareil  procédé  désheno- 
reroit  la  nation  française.  Cette  mesure  n*est  pas  dans  le 
projet  de  décret,  présenté  par  votre  comité  ,  mais  elle  fut 
énoncée  dans  le  rapport ,  et  le  ministre  argumenteroit 
peut-être  de  votre  silence  pour  la  regarder  comme  taci- 
tement approuvée.  , 

Je  sais  bien  que  vous  la  rejéteriez  quand  il  s*afiroit  de  la 
ratifier  ;  mais  il  faut  éviter  pour  Thonneur  français  ,  qu'elle 
soit  même  agitée  dans  les  négociations;  (applaudi.  )  il  faut 
du  moins  que  le  pouvoir  exécutif  connoisse  d*avance  vof 
sentiniens  à  cet  égard  ;  il  faut  qu'il  sache  que  les  indemnités 
doiveni  être  purement  pécuniaires.  Eh  !  quel  intérêt  ont  les 
puissances  possessionnées  ,  que  vous  fassiez  vous-mêmes, 
l'acquisition  de  terres  en  remplacement  !  n*est-il  pas  évi- 
dent qu'ils  cachent  dans  cette  vue  quelques  projets  d'avilir 
Il  nation  française?  car  en  acquérant  eux-mêmes  ^  c^eit 
cômQie  si  la  nation  acquéroit  pour  eux. 

Voici  le  projet  de   décret  que  je  vous  propose.  • 

Art.  I.  n  sera  lédigé  une  déclaration  historique  et  rai- 
sonnée  ,  contenant  les  dispositions  des  traités  ,  et  les  divers 
principes  qui  ont  irrévocablement  assuré  à  la  nation  fran- 
çaise sa.  souveraineté  sur  toutes  les  parties  de  l'Alsace  et  de 
la   Lorraine. 

II.  Le  roi  sera  invité  à  communiquer  cette  dé claratiou 
aux  divers  états  de  l'empire. 

III.  Il  sera  invité  aussi  à  presser  les  négociations  avec  les 
princes  allemand;  ^ui  se  sont  présentés  ,  ou  qui  se  présen- 
teront pour  faire  régler  les  indemnités  pécuniaires  qui  leUr 
•nt  été  oifertes  pour  raison  de  leurs  possession!  en  Alsace 
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et  «B  Lorraine ,  par  les  déxrets  deaSftS  octobre  1790  et  iS 

juin  t79»« 

IV.  Cetix  desdîts  prince J  qui ,  d'ici  *au  premier  juin  pro- 
chain ,  n*auront  pasu  fait  entamer  la  négociation  avec  le 
roi ,  seront  censés  avoir  renoncé  auxdites  indemnités  ,  <^i 
ne  doivent  être  considérées  que  comme  un  témoignage  de 
la  bienveillance  et  de  Tamitié  qui  unissoient  depuis  long- 
teas  la  France  aux  princes  d'<Allemagne  possessionnés  en 
Alsace.  (  Applaudiesemens.  } 


Sutie  de  la  séance  du  jeudi  premier  mars  ,  et  de  /« 
discussion  iur  les  indemniiés  dues  aux  princes  pos- 
lessiimnés* 

AT.  Pasttret:  Messieurs  ,  s^  fallolt  porter  aq  tribunal  de  la 
philosophie  les  réclamations  des  princes  possessionnés  , 
elles  n*'offriroient  ni  une  déci&ion  difficile,  ni  un  succès  in- 
certain. La  souveraineté  Françoise  est  fondée  snr  les  droits 
aacrés  de  Thomme  et  des  peuples  ,  et  de  pareilles  vérités 
sont  si  évidentes  ^  qu*en  voulant  les  prouver, je  croirois  faire 
injure  aux  législateurs  de  la  France. 

CVst  d'onc  sous  un  autre  point  de  vue  <^e  la  question 
doit  être  e^^aminée  ;  c*est  dam  le  système  adopté  par  ras- 
semblée c^stituante  ,  par  le  roi,  par  la  diète  dé  Ratis- 
bonne  ,  par  le  chef  de  Teropire. 

Ces  faits  sont  <i^a  connus  ;  quelques  mots  suffisent  pour 
les  retracer. 

Le  4  août  1789  ,  la  féodalité  est  supprimée.  Lesi  princes 
et  les  seigneurs  étrangers  ,  possessionnés  en  Alsace,  récla- 
ment contre  cette  suppression.  Xe  rot  demande  leurs  titres  , 
et  les  invite  à  envoyer  une  personne  chargée  de  discuter 
avec  son  ministre ,  les  indemnités  que  la  France  est  dispo- 
sée à  leur  âtcorder^  Sou  invitation  est  du  inois  de  mai  1790. 
Le  13  Juillet  suivant,  la  loi  sur  les  rapports  extérieurs  du 
culte  Catholique  en  France  ,  priva  quelques  électeurs- ecclé- 
siastiques ,  et  quelques  autres  evêques  étrangers  ,  d^une 
partie  de  leur  jurisdiction  épiscopale  ou  .métropolitaine. 
Lé  s8  octobrç  ,  rassemblée  constituante  décréta  que  le  roi 
seruît  prié  de  faiie  négocier  une  détermination  amiable  des 
indemnités  ,  et  même  Tacquisitioa  des  biens  ,  en  compre- 
nant ,  dans  leur  évaluation  ,  les  droits  seigneuriaux  et  féo- 
daux ,  qui  existoient  à  Tépoque  de  la  réunion,  de  T^lsace  à 
la'Franc^. 

Peu  dé  tem\>s  après  ,  le  rot  exprime  de  nouveau  le  désir 
d*tine  aé|;ociatton    active.  U   assure   i^ue  I^   plus-   parfait^ 
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équité  y  présidera  ,  et  que  les  con^itUns  de  raccommode* 
ttent  ne  laisserone  rien  à  dettrer. 

QtMlqaes  doutes  s*élevent  stir  des  possenions  tituéei 
hors  des  dépâriem«n»du  Haut  et  du  Bas» Rhin  ,  qui  forment 
TaBcieniie  Alsace.  L^astembiée  nationale  décrète  que  les 
Iirinces  d'Ali ema^ne  recevront -les  marnes  indemnités  ,  pour 
les  terres  situées  dans  les  autres  départemeas  du  royaume. 
Elle  sjtonte  que  son  intention  est  de  com{>rendre  dans  ces 
indemnités  ,  la  non- jouissance  des  droits  ,  depuis  Tépoque 
de  leur  soppression  ,  jusqu'à  celle  on  leurremboifrsemeat; 
sera  effectué. 

Deux  ou*  trois  princes  consentent  à  la  négociation  ,  les* 
antres  s*f  refusent  ;  et ,  pour  toute  réponse ,  ils  inplore^lt 
contre  nous  T appui  de  rSmpire.  • 

l'enipexeur  écrit  an  roi  ;  le  roi  renouvelle  ses  offres  s  les 
princes  possesri'oanès  persistent  dans  leurs  réclamations  ;  la 
dietf  4e  RatwborAo  les  accueille  ;  elle  demànfle  la  râtificat^ 
tion  de  son  ctnclusum  à  Léopold  ;  Léopold  Taccorde  ;  il  pro- 
teste coBtfe  les  mefiufres  pHStfS  par  la  France  ,  et  demande 
la  régénércition  plèaiere,  ce  sont 'ser  termes  ,  des  privilèges^ 
féadaiix. 

Sur  quels  fondemeas  la  diète  et  l*empereur  établissent- ils 
leurs  préte«tions  ?  Ils  nous  accusent  d^avoir  trahi  les  enga- 
gemens   contractés  à  Munster ,    à  Nimegîie ,  à  Riswîck  ,  à 
Bttde ,  à  Tienne.  Jç  vais  prouver'  que    leur  condamnation» 
est  écrite  dans  chaque  ligne  des  titres   mêmes  qu'ils  in-: 
voiqaiesit. 

Avant  de  pénétrer  dans  cet  importante  discussion,   qu'il- 
m e.sMt, permis  de  bien  détf rainer  le  sens  de  quelques  mots , 
et  de  H|ptp(9l<«  quelques  f  rincipes.         "  ^ 

L'AiHin^gne  est  le  paya   de   TEurope   où    la    féodalité, 
a   poussé  de   plus   pra£andf>s  racines.   Le   trône  même  de 
rFmpit«  y  osA  féodal ,-  et  les  ditféress  degrés  de  la  hicrar- 
'hic  oobîtiaire  sont  les  bases  sur  lesquelles  repose, Ix  cons-, 
titutioo  g>firianique.  On  a  même  vu,  dans  le  temps  où  les, 
titeologieni^  Jémo^Atroient ,  avec  tant  d'cviUence ,  que  Topu- 
l?Qce   et  la  domination  dés  pontifes  êtoît  la.  conséquence 
iMtujell^  d«   I9  pauvreté  et  de  rhuinilUé  du  fondateur  dia 
c])ri«tiatnisnm  ;  oa    4   vit  les-  p&pesi,   &t    conformant  aux 
nitrurs;  if^tjjtfeLiUAs  de  TEmpirei,  soutenir  qu'il   devoi.t  être 
im  fief  du  Saint-Siège  ,  et.sc-faire  peindre  ayant  à  leurs 
pieds  4Ui*.  empeseurs.  qui   prêtoient  -hommage    en  vassasLc 
r:ipe£ti|0U3e.  .     • 

La  noblesse  s*y  divise  en'  plusieurs  classes  1 

L'empereur  seul  fotnie  1%  première  ;  les  autres  sont,  gra- 
duellcaneab  composées  des  princes  ecclésiastiques  et  dos 
évèqaes.,.  des.  ducs  ,  des  princes  séculiers  »  landgraves  „  mar- 
giaves,  comtes.;  des  baron*  ou  nobles  attachés  aux  princea 
par  ua  emploi  ciisU ,  ou  éépendiuaa  d^sUK  par  la  possessioa 


d'un  fief  uon-mobîliairc  ,  d^hoœmes  libres  ,  enfin ,  qui 
n^étant  pas  nés  dans  Tortlre.  de  la  noblesse,  y  sont  entres 
par  défi  acquisitions  ou  des  services  féodaux. 

Cetlie  division  n'est  pas  la  seule  que  Torgueil  àh  établie  : 
it  a  encore  êéparé  la  noblesse  eu  médiate  et  immédiate  : 
celle-ci  ne  reconnoît  aucun  intermédiaice  entr^ellc  et  TEm- 
pire  ;.  elle  est  directement  dépendante  de  son  .chef  :  la  no- 
blesse niedJa|e  dépend ,  au  contraire  ,  dans  Tordre  de  la 
féodalité ,  d^Q  suzerain  placé  entr'elle  et  rempe?ettr»  La 
noblesse  immédiate  entroit  autrefois  dans  les  dietea  ,  et 
concpuroit  aux  loix  générales ^  de  l'Empire  ;>  mais  elle  a 
cjessé  d'y  être  adœî«e  depuis  le  règne  de  Maxîmllien  premier. 

Elle  se  divise  en  troifl  arrondie semens  ,  qui,  tous  ,  ont 
un  (|i'9Ctoire  particulier  ,  élu  et  renouvelé  chaque  année. 
Un  de  ces  arrondis&emens  est  celui  du  Rhin  :  il  eom- 
prenoit   TAUace ,    avant  :  qiiVlle     fît    partie  de    Tempire 

fran^aû* 

Les  privilèges  étant,  territoriaux  .  la  médtatef^  ou  Tim- 
médiateté   s'attachent  à  la. possession  domaniale. 

Mais  ces  privilèges  que  notre  langue  esclave  appeloit  des 
droits  ,  et  que  nous  avons  enfin  appelés  des  usurpatiowi , 
donnent-ils  d'autres  avantages  que  celui  que  la  vanité  trouve 
à  dépendre  immédiatement  du  chef  de  l'empire  ,  au  lieu 
d'être  soumis  envers  un  autre  noble  ,  au  landgraviat  ,  c'est- 
à-dire  ,  à  )a~  subordination  féodale  du  propriétaire,  envers 
celui  qui  exerce  sur  ses  domaines  une  supériorité  .territo* 
riale?  . 

L'empereur  ,  qui  jouisibit  autrefois  d'un  grand  '  pourotr , 
en  perdit  beaucoup  dans  les  divers  changera  en  s  qu'éprouva 
la  constitution  germanique.  La  jurisdiction  qu'il  exerçoit 
sur  les  état?  ,  fat  prise  par  les  états  eux-mêmes.  Ils  s'appro- 
prièrent en  même- temps  tous  les  droits  régaliens  ;  et  après 
d'inutiles  effort.s  pour  les  leur  ravir,  l'empereur  fut  obligé 
de  paroîtrc  donner  ce  qu'il  ne  pouvoit  reprendre.  Alors  , 
aussi  ,  s'éleva  un  système  de  confédération  entre  les  élec- 
teurs, les  princes,  ies  villes  libres  et  impériales,  la  no- 
bfesse  immédiate.  Tous  eurent- la  supériorité  terrkoriale  ,  et 
les  possessions  de  la  noblesse  ordinaire  devinrent  dépen- 
dantes. L'usage  et  les  capitulations  ont  ensuite  affermi  l'ou- 
vrage de  la  force  et  de  l'injustice.   < 

Mais  que  faut-il  entendre  par  la  supériorité  territoriale  ? 
.Devons-nous  la  confondre  avec  l'immédtateté  ?  Devons -nous 
également  Confondre  les  droits  legaliens  et  la  souveraineté? 

L'imniédiateté  doit  être  distinguée  de  la  supériorité  terri- 
toriale ,  comme  les  droits  régaliens  doivent  l'être  de  la  sou- 
veraineté. La  souveraineté  rend  indépendant  ;  l'immédia- 
teté  détermine  et  borne  la  dépendance  :  la  supériorité  ter- 
ritoriale et  le  pouvoir  régalien  en  expriment  l'usage.  L'ia- 
nédlateté   est  un  ripport  de  l'iaférie^r  avec  le  supérieur , 
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^'uil  noble  avec  le  ch«f  de  Teinpire  ;  les  autref  âtoHi  so^t 
au  centraire  des  rapports  desccndans  ,  si  je  peux  m^exprimer 
tinsi ,  des  rapporu  d'un  ycigntur  avec  ses  vassaux. 

La  souveraineté  en  AHcraagne  appartient  au  corps  germa* 
aiquc  ,  dont  rempereur  est  le  chef.  L'empire  a  de  grands  et 
de  petits  vassaux.  Les  grands  vassaux  sont  ceux  qui  poste- 
deut  des  fiefs  ayant  les  droits  régaliens ,  comme  lever  dea 
troupes ,  déclarer  la  guerre ,  faire  la  paix  ,  coatracier  dts 
alliances  ,  faire  battre  monnoic  ,  etc.  Ceux  dont  les  fiefs  nc- 
procurcnt  pas  ces  droits  ,  sont  de  petits  vassaux. 

Le  traité  de  Wcstphalîe,  invoque  contre  nouspar  les  pttH- 
ccs  possessionnés,  et  une  des  bases  fondamentales  de  U 
constitution  actuelle  de  T Allemagne ,  distingue  les  droit» 
rcgahens  de  la  supérioiité  ;  et  en  efiFet ,  dans  les  principes  dt 
la  jurisprudence  germanique  ,  les  régaliens  tiennent  au  droit 
fcodal ,  et  on  les  reçoit  par  une  investiture  de  rempereur 
tandij  que  la  supériorité ,  successivement  acquise  par  les 
diifcrens  états,  peut  être  regardée  comme  tenant  au  droit 
Tubliç.  On  les  possède  même  féodaicment  dans  les  terrea 
allodiales.  Ainsi  les  électorals,  les  duchés,  les  principautés 
les  landgraviats  ,  les  margraviats,  les  comtés  sont  allodiaux* 
et  cependant  ils  sont  des  fiefs  de  l'empire,  et  donnent  toua 
les  droits  régaliens. 

Aucun  d'eux  néanmoins  n'investît  de  la  souveraineté.  Le 
traité  de  Westphalie  trace  encore  d'une  manière  précise  lea 
droits  qui  appartiendront  aux  électeurs  ,  aux  princes  ,  aux 
états  de  l'empire.  Leurs  anciennes  libertés  et  prérogatives  y 
sont  confirmées,  ainsi  que  leurs  droits  régaliens  et  seigneu* 
ïiaux;  mais  il  reste  toujours  au-dessus  d'eux  l'exercice  cç 
le  pouvoir  de  la  suprématie  absolue. 

Il  ne  faut  pas  confondre  cette  suprématie  absolue  ou  la 
souveraineté  avec  la  supériorité  territoriale  ;  une  pareille 
confusion  supposcroit  Tignorance  du  droit  germanique  ,  et 
jetteroit  dans  la  discussion  une  inextricable  obscurité.  On 
a  déjà  cité  un  passage  d'Obrecht ,  jurisconsulte  célèbre, 
où  leur  différence  est  bien  exprimée.  Il  y  soumet  et  subor- 
donne la  supériorité  territoriale  dans  l'exercice  de  tous  seë 
droits  au  domaine  suprême  ou  la  souveraineté.  Un  autre  pu- 
bliciste  célèbre  d'Allemagne,  B.  G,  Struvius  ,  n'atteste  pa» 
moins  expressément  la  subordination  de  l'une ,  et  l'indé- 
pendance de  l'autre.  Nec  eadem  tit  superioritai ,  dit-  il ,  cttm 
jure  supremattts ,  U  S9iuveraineti  ptet  ilUs  saltem  câmPetii  qvî 
ft  ioh  Deo  dépendent ,  superiorem  non  ■  adgnoscunt  ;  me  jura 
majeitath  ,  ajoute-t41 ,  statibus  imperii  sunt  tribuenda  ,  cutn 
prater  vanallagium  ,  legibui  »que  tttque  mandatis  imperii  sue* 
jiciantur.  Ainsi  la  supériorité  territoriale  n'est  pas  le  dernier 
anneau  de  la  chaîne  politique.  Les  droits  dont  elle  jouit 
envers  ses  inférieurs,  le  souverain  les  exerce  sur  elle. 
L'empereur  et  Tempite   peuvent,  par  exemple,  ceouna  M» 
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Maîlhe  Vous  l*a  observé  ,  eoncrcdîre  oti  forcer  la  ▼olonlé 
d^ua  électeur  ;  ils  peavent,  sans  son  consentement,  Ic'ver 
des  troupes  dans  ses  états,  y  construire  une  forteresse  ;  ils 
peuvent  même  s*opposer  à  ce  que  Télecteur  fasse  ,  sans  leur 
approbation  ,  ce   quMls  ont  le  droit  de  faire   malgré   lui. 

Ces  principes  posés  ,  il  ne  sera  pas  difficile   d^en-^  faire 
Inapplication* 

De  quoi    s*agit-4l  entre  la  France  et  TEmpirc  ? 

L'Alsace  qui  autrefois  nous  aveit  appartenu  ,   et  qui  de- 
puis le  treiaieme  siècle,  appartenoit  à  l'Autriche,  redevient 
«ne  possession  française    par  le   traité  de  Westphalie.  A 
^uel  titre  ,   sous  quelles  conditions  le  redevieat-elle  ? 
J'ou*re  ce  traité. 

Après  avoir  cédé  à  la  France  irrévocablement ,  et  à  per- 
pétuité ,  tous  les  droits  possibles  sur  Metz  ,  Toul ,  Verdun  , 
et  sur  leï  terres  formant  le  diocèse  de  ces  trois  évêchés , 
TEmpice  et  l'Empereur  ,  tant  en  son  nom  ,  qu*au  nom  àe 
la  maison  d'Autriche  ,  lui  cèdent  également  tous  les  droits, 
propriétés,  domaines  ,  possessions  ,  jurisdictions  ,  qnijua- 
qu'ici  leur  ont  appartenu,  sur  Brisac  ,  le  Suntgau  ,  le  Land- 
graviat  des  deux  Alsaces  ,  la  préfecture  des  dix  villes  im. 
périales  qui  y  sont  situées  ,  et  de  tous  les  lieux  qui  en  dé- 
pendent. L'aiticTe  suivant  annonce  que  la  cession  comprend 
tous}  les  vassaux,  landsesses  ,  sujets  ,  iiommes  ,  villes  , 
bourgs  ,  etc.  En  nu  mot ,  tous  les  droits  régaliens  tt  leurs 
appartenances  ,  sans  aucune  réserve  ,  ainsi  que  toute  sorte 
de  ^urisdiction  ,  de  supériorité  et  de  domaine  suprême  , 
saps  que  jamais  ,  ni  l'empereur  ,  ni  l'empire  ,  ni  la  maisoit 
d'Autriche  ,  puissent  y'  apporter  aucune  contradiction  ,  ni 
prétendre  aucun  droit'  sur  ces  pays  ,  tant  au  delà  qu'en 
deçà  dta  Rhin. 

Avant  l'adoption  générale  du  traité  de  Westphalie  ,  lei 
clauses  particulières  entre  l'Empire  et  la  France  ,  avoient 
été  convenu-es  et  rédigées  dans  un  acte  de  cession  que 
votre  comité  diplomatique  vous  a  révélé.  Vous  y  avez  vu 
qu'on  nous  transmet  absolument  tous  les  droits  qu'exerçoit 
l'Edupire  ,  et  que  les  possesseurs  immédiats  passent,  comme 
les  possesseurs  médiats  ,  sous  l'obéissance  du  roi  des 
>  Français. 

On  étoit  convenu  expressément ,  lors  du  traité  ,  qu'il 
seroit  ratifié  dans  une  diefï  de  l'Empire.  L'empereur  U 
convoqua  peu  de  tems  après  ,  à  Ratisbonne  ,  et  la  ratifia 
cation  fut  aceordée. 

Ces  différens  atticles  rappelles,  je  m'adresse  aux  princee 
possessionnés  en  France  ,  et  je  leur  dis  ;  de  quoi  vous 
plaigneJE-vous  ?  Quels  sont  les  torts  que  vous  itoui  te* 
prochez  ? 

Est-ce    d'avoir   exercé   les    droits  régaliens  ?  La  France 
.  in  j^uiUQit  par  It  uaiic  dt  Weitphallt  i  o/^  Ici  lui  ced» 
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t#iis  ;  atnniaftii  jura  regalia  ,  dit  Tartlcle  74  ,  êd  regem  ehh* 
tUniisimum  ,  cortnamque  Gallia  pertineant»  On  lui  cède  pareil* 
lement  tout  ce  qui  pevt  être  considcié  comme  touchant 
à  ces  droits  ,  comme  en  étant  la  conséquence  naturelle  ; 
regalia  et  appartinmtiet.  Et  jamais  cession  fut^elle  mieux 
réalisée  ?  A-t-on  vu  depuis  164^ ,  tous  la  protection  de 
TÊmpire  ,  les  princes  possessionnés  lever  des  troupes  en 
Alsace  ,  y  faire  battre  monnoie  ,  y  donner  des  lois  ?  N*ont« 
ils  pas  au  contraire  toujours  suivi  le  sort  de  la  France  , 
peur  les  finances  ,  la  guerre  et  la  législation  ?  Ils  n^evrent 
denc  jamais  ,  ni  au  dedans  ,  ni  au  dehors ,  les  droits  ré- 
galiens. Et  s'il  en  est  parmi  eux  qui  obtinrent ,  à  cet  égard  , 
des  concessions  particulières,  ili>  ne  les  obtinrent  quVn 
vertu  de  lettres  patentes  de  nos  rots  ;  ce  qui  est  encore 
une  reconnoissance  bien  foimellc*  de  la  souveraineté  fran- 
çoise.  « 

La  jouissance  des  droits  régaliens  n*autorisoit-^Ue  pae 
assez  la  France  ,  et  faudroit-ii  ,  pour  la  justifier  ,  qu'elle 
eut  possédé  une  plus  grande  jurisdiction  ,  la  supériorité )- 
la  suprématie  absolue  ?  Tout  cela  lui  apprtenoit  encore  : 
ad  coronam  gallia  pertineant ,  tum  amnimoda  jt^risdutione  ,  et 
luptriorïtate  ,    iupremoque   dominia. 

Veut-on  que  cette  règle  générale  soit  susceptible  d'excep- 
tîons  ?  le  traité  de  Wei>tphalie  y  a  encore  pourvu.  La  ses« 
sioQ  est  faite   sans   aucune  réserve  ;   abique  ullà  reurvaiione. 

Après  avoir  lu  et  médité  ces  expressions  ,  on  ne  peut 
s'empêcher  de  se  dire  à  sei-même  :  sans  doute  ceux  qui 
réclament  n'ont  pas  concouru  à  ce  traité.  Sacrifiés  alors 
à  l'intérêt  privé  de  quelques-uns  ,  ils  y  voient  un  nouveau 
motif  de  plainte ,  >  et  demandent  à  la  fois  vengeance  et 
justice. 

Rapprochons  les  sems  des  prin^ci  réclamans ,  des  noms 
«le  ceux  qui  contractèrent  à  Munster.  Parmi  les  premiers  je 
trouve  d'abord  l'électeur  de  Trêves,  l'électeur  de  Cologne  , 
l'électeur  Palatin  ;  tous  les  trois  concoururent  à  ta  paix  de 
Westphalie.  J'y  trouve  les  évêques  de  Spire  et  de  Basle  ,  et 
tous  les  deux  out  également  concouru  à  tttte  paix  célèbre. 
J'y  trouve  le  landgrave  de  Hesse-Darinstatt ,  le  margrave  de 
B^de ,  et  tous  les  deux  y  ont  également  cemcouru.  Enfin  je 
n'y  en  trouve  pas  un  seul  qui  n'ait  librement  et  solemnelic- 
Bcnt  déclaré  ,  à  Munster  ^  sa  renonciatien  à  tous  les  droits 
qu'il  réclame  aujourd'hui.'    . 

Je  B^n  excepie  pas  la  maison  d* Autriche.  Elle  étoat  partie 
pnncipale  dans  le  traité ,  et  Léopeld  ne  formeroit  pas  ,  ea 
son  nona  ,  une  opposition  légitime.  La  forueroit-il  coingie 
empereur?  mais  c'est  l'empereurlui-même  qui  fait  la  cession  ; 
e^est  Tempcreur  qui  s'oblige  tant  pour  lui  ,  que  pour  ses 
successeurs  ,  à  ne  jamais  rien  prétendre  à  des  droits  et  à  une 
f uisjaace  qu^il  abandonne  s  Adeo  ut  nullui  $mn'ino  hr.perator  , 
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êuffarniHé  Ausiriaes  princeps  ,  ^u'u^uam  jurU  tvi  potesiatis  ,  ië 
ris  pr^memotatis  partibus ,  eii  tt  ultra  Rkennm  sitis  ,  ulU  unquan 
ttmporej  prattndere  vel  usurpàre  possif  aut  tiebfat. 

£st-ce  rempire  séparé  do  rempcTeiir  ?  mais  TempÎTe  s'^est 
engagé  fsrmcnement  comme  son  chef  ,  comme  la  maison 
d'Autriche  :  absfut  CusarU  ,  imperii  que  contradUtitnê.  En  se- 
TQient-celes  états  particuliers  ?  Mats ,  outre  ce  que  bous  avons 
déjà  dit,  le  cas  est  encore  prévu  dans  le  niêma  article  du 
tvaité  de  Westpkalie;  il  y  existe  de  leur  parc  une  renon» 
ciation  •alcHknellc  t  Dtmûs  AuUriacê  vti  tujustumfUê  «/• 
ftritis. 

£t  ce  qui  pTouTe  bien  que  la  cession  est  faite  par  Teni» 
pire  entier  ,  c*est  qne  ,  pour  valider  les  aliénations ,  on  dé- 
roge expressément  à  ses  décrets  ,  statuts  ^  constitutions  tt 
coutumes  ,  nemmément  à  la  défense  portée  dans  la  capitula- 
tion impériale ,  d'aliéner  aucun  des  droits  ou  des  biens  d« 
Tempire  ;  et  on  ferme  pour  jamais  ,  toute  vo<e  à  ync  resti* 
tution  ,  sur  quelque  droit ,  sur  quelque  titre  qu'elle  puisse 
être  fondée. 

Je  m'almse  peut-être,  aais  la  démonstration  me  paroit 
évidente.  Je  pourrois  donc  me  dispenser  de  discuter  le  sys- 
tème de  rempereur  et  de  la  dietc  de  Ratisbonne.  Je  vais  ce^ 
pendant  le  parcourir,  et  s*il  restoit  des  nuages  dans  quelques 
esprits,  j'ose  croire  qu'ils  seront  bientôt  dissipés. 

Votre  comité  diplomatique  a  déjà  répondu  au  reproche 
d^avoir  écrit  à  rewpereur  en  langue  française  ,  et  je  n'insis- 
terai pas  davantage  sur  cet  objet. 

La  diète  de  Ratisbonne  reproche  ensuite  i  la  France  d'être 
iloignte  de  rétablir  Us  états  de  Vempire  lésés  dam  leurs  droits  ,  <| 
etùffrir  nn  dédommagement  acceptable  en  hommes  et  en  territoire, 
La  langue  de  la  liberté  est  si  diliéreate  de  celle  de  raristo- 
Cratie  et  de  la  servitude  ,  que  nous  avons  de  la  peine  iu- 
juurd'hui  à  entendre  ,  ou  du  moins  à  supporter  ces  mois; 
Vn  dédommagement  en  hommes,  La  uution  ^ui  a  consacré  l'éga* 
itté  des  citc)ensetia  souveraineté  des  peuples  ,  pourroit* 
«lie  s'avilir. par  une  négociation  impie  ott,  sous  le  nom  de 
eerfs ,  de  vassaux  ,  de  sujets  ,  des  hommes  devenus  la 
dot  d'une  femme  ,  l'indemnité  d'un  contrat ,  le  prix  d'une 
Yictoke,  sont  livrés  par  d'autres  hommes  à  la  volonté  tynip 
siqued'un  maître  qu'ils  n'ont  même  pas  choisi. 

Mais  n'cxiste-t-il  donc  pas  d'autres  dédommagemens  ?  ne 
lei  avons-nous  pas  oiferts?  ne  les  offrons-nous  pas  encore  ? 
£ut-on  jamais  ,  dans  les  négociations  ,  une  marche  plut 
loyale?  mit-on  jamais  à  les  faire ,  plus  de  facilités  et  moîni 
d'obstacles  ?  Le  droit  aux  indemnités  ne  s'est  point  b«rné  à 
I*Alsaee  ;  on  l'a  étendu  à  tous  les  départemcns  du  royaume. 
Let  intérêts  qui  seroient  échus  depuis  1789,  ont  été  récla* 
mes  et  accordés  aussitôt  par  la  générosité  française.  Le 
4eiir  de  la  paix  et  de  la  ctncUiitiou  a  senbiê  aoui  iaiie 


•ublîer  t«U8  nos  droits  ,  le  pourroîs  dite  ,  bos  devoirs , 
puisque  nous  accordons  a  des  propriétaires  étrangers  une 
faveur  refusée  à  des  propriétaires  français.  Et  ces  voiea 
amiables  que  nous  proposons  ,  Léopold^  avoit  lui-même  , 
comme  archi-duc  d^Autriche  ,  exprime  son  vœu  pour  leur 
succès  ,  à  la  diète  de  Tempire.  Le  langage  qu*il  tenoit  alorj 
étoit  bien  plus  digne  du  prince  qui  ,  en  Toscane,  a  com- 
battu et  détruit  tant  de  préjugés;  qui,  renfermé  dans  u  a 
empire  étroit  ,  disoit  ces  paroles  mémorables  :  «•  Il  est  troii 
grand  encore  ,  puisquMl  y  reste  des  malheureux  »>  ;  qui  di- 
soit, en  parlant  de  ces  castes  nobiliaires  enfantées  par  Tor- 
gueil  :  »  Je  ne  conneis  que  deux  classes  d*hommes  .  les  gêna 
de  bien  et  les  méchans. 

La  diète  de  Ratisbennc  se  plaint  sur-tout  de  l'inexécution 
des  traités  faits  pendant  un  siècle  entre  les  deux  puissances. 
Elle  va  chercher ,  dans  celui  même  de  Westphalie ,  un  ar- 
ticle quVn  vous  a  déjà  lu,  et  sur  lequel  pourtant  je  croi» 
indispensable  de  ramener  votre  attention. 

Cet  article  conserve ,  dit-on ,  Jcur  immédiatvté  ,  à  Tégard 
de  l'Empire,  aux  évêques  de  ^asbourg  et  de  Eâle  ;  à  la 
ville  de  Strasbourg,  aux  dix  villes  impériales  qui  recon- 
moissent  la  préfecture  d'Haguenau,  enfin,  à  tous  les  états 
ou  ordres  des  deux  Alsaces  qui  enjouissoient,  de  manière, 
ajoute-t-on  ,  que  le  roi  ne  puisse  prétendre  sur  eux  aucune 
supériorité  régalienne,  et  soit  tenu  de  se  contenter  des  droits 
qu'exerçoit  la  maison  d*Autriche,  et  qui  sont  cédés  à  la 
France. 

A  là  lecture  de  cet  article ,  on  se  demande  comment  il  est 
possible  de  le  concilier  avec  ceux  qui  le  précèdent,  de  se 
renfermer  ici  dans  les  droits  de  la  maison  d'Autriche ,  quand 
on  a  cédé  plus  haut  tous  les  droits  ,  tous  les  domaines  » 
toutes  lesjurisdisctiens  de  TEmpire,  quand  l'empereur  et 
l'empire  ont  délié  de  leurs  sermens  les  ordres ,  les  magis- 
trats ,  établi  la  France  en  pleine  et  juste  supériorité  ,  et 
renouvelle  plusieurs  fois  une  renouciatien  absolue. 

L'incompréhemsibilitc  devient  plus  grande  quand  on  lit, 

ioimédiatement  après,  la  clause   suivante:  Suns  néanmoins 

éirêgir  en  rien  au  droit  de  souveraineté  accordé  à  la  France, 

*  Ainsi,  après  avoir  semblé  le  détruire ,   ou  du  moins  le 

iomer ,   on  le  confirme  de  nouveau  dans  toute  son  étendue. 

Les  motifs  de  cette  étrange  Hmiutiofl  ,  de  cette  contra- 
diction apparente  ,  ne  sont  pas  inconnus  ;  deux  sentimeno 
Opposés  agitoicnt  la  noblesse  immédiate:  d'un  côté  on 
irouloit  conseivcr  des  rapports  avec  TEmpire  , .  et  pour  y 
parvenir ,  il  falloit  que  l'Alsaee  restit  sou«  la  suzeraineté 
de  l'empereur  ;  de  l'autre  ,  on  sentoit  qu'en  obtenant  l'Al- 
sace sous  cette  condition ,  U  France  acqitéroit  un  fief  qui 
lui  donnoit  le  droit  d'entrer  ](ux  dî'ctCi  gcnàaniqncs  ,  Ct  09 
7  udotttoit  son  influence. 
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Les  Frasçott  eurent  aussi  d*ab«rd  quelqu^încertitude  mt 
le  parti  qu'ils  dévoient  prendre ,  mais  ils  sentirent  bientôt 
f  ue  leur  roi  ne  pouvoit  être  le  vassal  de  TEmperèur ,  et  que 
V Alsace  dcvoit  être  possédée ,  comme  toutes  les  autres 
provinces  du  xayaume  ,  en  pleine  souveraineté  :  ils  Texi* 
f  erent  ainsi  ;  c*est  ainsi  quMls  Tebtinrent  ;  nous  l'avona 
déjà  prouvé  ;  et  nous  ajouterons  ,  pour  dernière  preuve  , 
qu'après  la  conclusion  du  traité  de  Westphalie  ,  et  sa  ra- 
tifi cation  par  la  diète  ,  les  seigneuries  alsaciennes  furent 
tayées  de  la  matricule  de  l'Empire. 

la  noblesse  immédiate  d'Alsace  qui,  pendant  le  congrès 
de  Westphalie  ,  avoit  fait  tant  d'inutiles  efforts  pour 
•e  soustraire  à  la  souveraineté  française ,  (  effort*  qui 
présentent  contre  elle  un  nouveau  témoignage  }  n'en 
fit  pas  de  plus  heureux,  lors  du  traité  He  Nimegue,  conclu 
le  5  février  1679  •  celui  de  Munster  y  fut  confirmé  tout  en^ 
tier  :  tous  les  deux  le  furent  ensuite  à  Kyswick ,  en  1697  ; 
ils  l'ont  été  tous  les  trois  à  Bade  ,  en  1714  ,  et  la  paix  de 
Vienne,  en  1738  ,  n'a  fait  que  joindre  la  Lorraine  aux.pos* 
sessions  que,  depuis  près  d'un  siècle,  l'empire  s'étoitvtt 
obligé  de  céder  à  la  France.  Je  n'insiste  pas  sur  ces  diffé- 
»ens  traités. 

Que  pourrois-je  ajouter  aux  discussions  savantes  de  l*o* 
rateur  qui  m'a  précédé  dans  cette  tribune  ,  et  du  rapporteur 
de  votre  comité  diplomatique.  ^ 

Ils  vous  ont  parlé  ensuite  de  la  V'eve  conclue  à  £atis« 
bonne  ,  le  i5  août  1684  ,  qui  commence  par  la  confinnatioa 
des  traités  précédeas,  et  dont  les  conditions  ,  faites  d'abord 
pour  vingt  années,  devinrent  définitives  à  Kiswiek  ;  trêve 
•n  les  droits  de  la  France  se  sont  même  étendus  jusque  sur 
des  villes  ,  des  seigneuries  ,  des  forteresses  qui  ,  aupara- 
vant ,  faisoient  partie  de  l'empire  ;  trêve  on  le  roi  annonce 
de  nouveau  qu'en  confirmant  les  droits  des  seigneurs  ,  il 
te  réserve  tous  ceux  de  la  souveraineté  ,  et  atteste  encore  , 
comme  ses  titiet  tt  ses  garans  ,  les  traités  de  Nimeguc  et 
de  Westfalic. 

£h  ;  quels  sont ,  dans  cette  trêve  qui ,  encore  une  fois  ,, 
fst  devenue  dèfuiitive  par  le  traité  de  Risivick ,  quels  sont 
les  contractans  ?  L'empereur  et  le  roi  seuls  e  non  ,  mes* 
ai|urs,  l'article  i5  lésa  tous  nommés.  Les  contractans  sont: 
l'jl^mpire  ,  la  France ,  TAu triche  y  tous  les  électoraU  ,  arche* 
^êchés,  abbayes ,  prévôtés  ,  duchés ,  principautés  ,  marqui- 
sats ,  landgiaviats  ,  bailliages  ,  commanderies  ,  comtés  , 
baronnies,  seigneuries,  villes  libres  ,  noblesse  immédiate  , 
vassaux  «t  sujets  de  l'empire  ,  en  quelque!  pays  «ju'ilt 
toient  situés  |  ftoit  dedans  ,  soir  dehors  rÂUcmagae  »  sans 
exception. 

Quelques  plaintes  sVtaat  élevées  sur  la  naniere  dont 
louis  XIV  cxtciUoit  la  trêve  de  Ratisbonne  ,  il  fit  répondre. 
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le  ^IS  octobre  1687  ,  aux  ministres  impériaux  ,  que  l'em- 
pire lui  avoit  cède  «ne  souveuinctê  pleine  et  entière  ,  et 
^u*il  ne  consentiroit  jamais  qu^oQ  y  portât  atteinte  ,  ou 
qu'on  y  mit  des  bornes. 

A  la  fin  de  son  règne  ,  et  sons  le  règne  suivans  ,  aucune 
réclamation  ne  s'est  fait  entendre  contre  la  suprématie  ab- 
solue des  François. 

M.  Mailhe  a  démontré  ,  par  des  fiiils  et  des  argumens  irré- 
sistibles ,  qu'elle  a  été  cor^^stamment  reconnue  par  les  prin- 
ces posseNsionnés. 

Rien  ne  peut  donc  justifier  leur  conduite.  Nous  avons 
tous  les  titres  avoués  par  la  loi  ,  le  contint  et  la  po^hc^sion  , 
et  nous  ne  les  invoquons  que  pour  rétablir  le.s  droits  mé- 
connus.de  la  nature  et  de  Thumanité.  La  noblesse  gerninrii- 
que  ,  et  ses  protecteurs  peuvent-ils  &e  rendre  la  même  jus- 
tice ?  QjLiel  est  l'objet  de  leurs  réclamations  ?  Est-ce  d'allé- 
ger le  sort  du  pauvre  ,  de  consoler  l'infortuné  ,  d'effacer 
les  traces  de  la  servitude  ,  et  de  rappeler  l'honiiTie  à  sa  di- 
gnité première  ?  Non  ,  les  droits  dont  la  suppiession  excite 
tant  de  plaintes  ,  tant  de  regrets  ^  le  croirez-vous  ,  iiii(Si>ieurs  , 
sont  la  dîme  ,  les  aides  ,  la  gabelle  ,  la  corvée. 

En  fut-il  jamais  par  leur  nature  de  moins  susceptible* 
d^'indemnités  ?  Nous  remplirons  cependant  les  eiigtgemens' 
contractés  par  l'assemblée  constituante  tt  par  le  roi.  Au 
milieu  de  tous  les  reproches  exhalés  contre  nous  avec  une 
si  généreuse  absurdité  ,  on  n'accusera  pasdu  moins  la  loyauté 
française.  La  fidélité  nationale  n'est  pas  la  foi  puniqwe.  Elle 
n'est  pas  faite  pour,  devenir  chez  tous  les  peuples  l'expression* 
comhiune  de  la  perfidie.  Que  les  esclaves  trompent  ;  la  ruse 
est  pour  eux  un  devoir  ;  ils  n'ont  que  ce  moyen  de  se  venrer 
de  Ieur:i  tyrans  ;  mais  un  peuple  libre  ne  laisse  jamais  fi^échir 
la  droiture  et  la  vérité.  Sa  force  est  dans  sa  propre  estime  et 
dans  la  confiance  ^u'il  inspire.  Il  a  besoin  de  la  vertu  pour 
•a  gloire  ,  pour  son  bonheur  ,  je  dois  ajouter  pour  sa  puis* 
sance. 

Quant  à  la  déchéance  ,  je  ne  comprens  bien  ,  je  l'avoue  , 
ni  la  proposition  faite  par  M.  Mailhe  ,  ni  le  refus  d'y  sous- 
crire annoncé  d'avance  par  votre  comité  diplomatique.  Une 
déchéance  suppose  un  droit ,  et  nous  avons  démontré  qu« 
les  princes  pos&essionésn'en  ont  aucun.  L'assemblée  iiatio^ 
naie  a  constamment  déclaré  ,  il  faut  qu'elle  déclare  encore 
par  le  décret  qu'elle  va  tendre ,  que  r«fifre  des  indemnités  , 
loin  d'être  pour  elle  un  devoir  ,  n'est  quo  l'efifet  particulier 
de  la  bienveillance  française*  Alors  il  devient  évident  que 
cette  bienveillance  ne  peut  jamais  être  enchaînée  que  par 
<lle-même  ,  et  gardons-neus  d'employer  un  mot  qui ,  expri« 
mant  une  sorte  de  prescription  ,  donneroit  aux  réclamations 
des  princes  ,  je  ne  sais  quelle  forme  légale  et  judiciaire  qui 
leur  fourniroit  un  prétexte  éternel.  C'est  a»  ministre  que 


(  ««4  ) 

Âous  devons  prescrire  un  terme  pour  rendre  compte  des  né- 

goèiations  qu'il  sera  chargé  de  rcnouveller.  Notre  promes&c 
tombera  d'eile-mème  si  on  refuse  d*cn  accepter  l*effet  ,  et  il 
nous  convient  d^autant  moins  d'exprimer  aujourd*hui  une 
sorte  de  rétractation  conditionnelle  que  ,  depuis  notre  dé- 
cret du  29  novembre  ,  décret  où  nous  parlons  de  celte  négo- 
ciation des  indemnités  comme  exigée  par  la  justice  et  devant 
assurer  le  repos  de  Tempire  ,  nous  n^avons  pas  encore 
accordé  au  pouvoir  exécutif  le  milU«ii  qu'il  a  demandé 
pour  la  terminer.  ' 

Je  me  résume. 

Les  traités  n'ont  pî^  feulement  investi  la  France  des  droits 
dont  jouissoit  la  maison  d'Autriche,  ils  lui  accordent  tous 
ceux  dont  jouissoit  l'empire. 

Donc  elle  joint  la  souveiainctc  aux  droits  régaliens  et  à  la 
supériorité  territoriale. 

Donc  !a  noblesse  immédiate  lui  est  sujbordonnée. 

Donc  elle  doit  se  »oumeltre  à  ses  loix  ,  et  sur-tout  à  Sa 
constitution. 

Les  princes  possessionnés  concoururent  au  traité  d^ 
Webtphaîic. 

Donc  ils  ne  peuvent  ca  contester  aujaurd^'hui  l'exé- 
cution. 

Ce  traité  n'est  pas  l'ouvrage  de  quelques  états  en  par- 
ticulier ;  il  est  celui  de  tout  l'empire  ;  il  a  ete  ratifié  par  une 
diète  générale. 

Donc  il  est  devenu  la  loi  de  l'empereur  lui-même ,  et  de  la 
diète  de  Ratisbonne. 

Telles  sont ,  messieurs  ,  les  réflexions  que  j'ai  cru  devoir 
ajouter  à  celles  qui  vous  avoient  déjà  été  présentées  ;  il  rn'a 
paru  nécessaire  de  poursuivre  jusques  dans  ses  derniers 
letranchemens  le  système  des  .princes  possessionnés  :  et 
puisqu'on  a  osé  accuser  la  France  de  mauvaise  foi  aux  yeux 
dt  rÊurepe  entière  »  il  faut  que  l'Europe  sache  que  les  vio- 
lateurs des  traités  sont  nos  accusateurs  eux-mêmes. 

Voici  le  projet  de  décret  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
proposer. 

L'Assemblée  nationale  considérant  que  les  princes  étran- 
l^srs  possessessionnés  dans  les  ci-devant  provinces  d'Alsace, 
de  Lorraine  et^  de  Franche-Comté  ,  doivent  être  sounïis  , 
comme  tous  les  autres  propriétaires  français  ,  aus:  lois  gé- 
nérales du  royaume  et  à   sa   constitution. 

Que  la  souveraineté  française  sur  leurs  domaines  n^est 
pas  seulement  assurée  par  les  droits  éternels  et  immuables 
des  peuples  ,  mais  qu'elle  est  encore  reconnue  par  des 
traités  particuliers  ,  et  notamment  par  ceux  de  Munster  et 
de  Nimegue  ,  par  la  trêve  de  Ratisbonne  et  le  traité  de 
Ryswick  ; 

Voulant  nêaamoins  donner  une  mouvelle  preuve  de  I« 
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btfeBtelIlatt<£  du  peuple  fran^aif  en  f«feur  àts  princei  po<- 


lessionnes  ; 


Après  avoir  entendu  le  rapport  de  fon  comité  diplo- 
matique ; 

Décrète  ce  qui   suit  t  o 

Art.  I.  Les  décrets  du  2&,A:Ololire  1790,  et  «19  juin  1 791 , 
tHT  les  indemnitéa  à* accorder  aux  princes  postcssionnés  en 
France ,  pour  la  suppression  de  leurs  droits  Relgneuriatui 
et  féodaux  ,  seront  exécutés  dans  toute  leur  étendue. 

II.  Il  serm  mis  en  conséquence  ,  pir  Ut  comniissafrci 
de  la  trésorerie  nationale  ,  un  million  à  la  disposition  du 
ministre  des  affaires  étrangères  ,  et  soua  aa  responsabilité* 

m.  Le  roi  sera  prié  d*inviter  de  nouveau  tous  les  princes 
yossessionés  à  envoyer  à  Paris  ,  dans  un  délai  fixé  ,  let 
titres  justificatifs  de  leurs  possessiont  et  de  Icurt  droiti , 
pour  servir  de  base  à  ces  indemnités. 

IV.  Le  roi  sera  également  prié  de  faire  renouveller  à 
^empereur  ,  por  Tambassadeur  de  France  à  Vienne  ,  et  à  la 
diète  de  Ratiabonne  ,  par  le  ministre  plénipotentiaire  auprès 
de  cette  diète  ,  l'offre  de  tous  les  dédommagemens  com- 
patibles avec  la  justice  et  avec  la  constitution  française* 

V.  Le  ministre  4^»  affaires  étrangères  rendra  compte  dans- 
••M  mois  des  négociations  qu*il  aura  faites  ou  reprises  ,  et 
de  Teffet  qu'elles  auront  produit. 

AI ....,:  Je  demande  rimpression  du  dii court 
«ic  M.  Pustortt.  Ààêpié. 

M*  Lnsourct  :  M.  Pastoret  t  fait  Thistorique  dei 
tuts  relatifs  à  la  discussloa  qui  vôut  occcupe  ,  il 
a  distingué  ce  que  c^étoit  que  noblesse  immédiate 
et  médiate ,  je  ne  dois  pas  répéter  ce  Qu'il  a  dit, 
I^'aprés  ce  que  vous  avez  entendu  ^  d^a:ucur> ,  de 
1&  pari  de  MM..  Koch  et  Mailhe,  je  crv  !>;  que  ce 
scroit  entrer  dans  une  discussion  inutile  rt  abuser 
au  momens  de  rassemblée  que  de  remOittcr  à  Im 
discussion  de  -ces  traités  sur  lesquels  sont  fondés 
les  droits  de  la  nation  française,  et  qui  ont  servi 
de  prétexte  aux  réclamations  outrcciei  des  princes 
possessîonnés  et  à  Tinjuste  conclus um  de  la  diète 
de  Ratisbonne  scellé  par  racccs<)ion  menaçante  d« 
l'éopeld»  Je  suppose  bien  démontré  pour  ckacua 
de  vous ,  messieurs ,  ce  que  M,  Koch  a  parfaite  ' 
>ncm  établi  dans  son  rapport  ,  i^.  cjtie  U  souve* 
^ûaeti  absolue   de  la  Fiiàuce  ^uif  TAUaiie  et  sur 
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la  Lorrame  est  fondée  sur  les  traités ,  tv  qu^Vlle 
a  été  formaliement  reconnue  par  le  corps  germa- 
nique ',  s^*  que  les  droits  réservés  par  les  traités 
à  des  princes  de  TcBipire  n'ont  pu  limiter  Texer- 
cice  de  la  souveraineté  français t  :  3^4  que  la  ga- 
rantie stipulée  par  le  traité  de  Westphalie  n'auto- 
rîsoit  Fempereur  ,  Tempire  ni  aucuue  aiure  puis- 
sance de  1  Europe  à  intervenir  dans  ce  différend. 
Je  me  borne  donc  à  combattre  le  projet  du  comité 
diplomatique;  je  Fattaque  comme  n'étant  qu'une 
cpnscquenee  insuffisante  des  principes  posés  par  le 
rappoit  ,  avancés  par  la  vérité  et  fondés  sur  la 
justice  ,  comme  une  démarche  insignifiante  qui  ne 
tend  qu'à  perpétuer  l'incertitude  où  vous  ctcs  et 
qu'à  laisser  subsister  le  germe  d'une  guerre  qu'on 
semble  vouloir  éviter  dans  le  m\>ment  actuel.  Je 
l'attaque  enfin  comme  renfei'mant  à  la  fin  une  con- 
tradiction implicite  qui  laisse  prévoir  un  genre  de 
négociation  contraire  a  la  constitution  ttaniaise. 
et  par  wela  même  indigne  de  vous.  D'abord  ,  en 
examinant  de  prts  le  projet  du  comité  diploma- 
tique ,  j'y  apperçois  deux  dispositions  générales, 
une  déclaration  qui  ^porte  que  les  lois  relatives  à 
l'abolition  des  droits  féodaux  et  seigneuriaux  s'exé- 
cuteront dans  toute  l'étendue  de  l'Empire  fran- 
çais ,  et  que  le  roi  sera  invité  à  renouveler  les 
offics  des  indemnités.  J'apperçois  en  second  lieu 
une  disposition  qui  doit  fixer  votre  attentioa;  elle 
est  conçue  en  ces  termes  : 

Si  II  sera  ponrvu  à  ces  indemnités  par  tous  les 
moyens  compatibles  avec  les  principes  de  la  justice 
et  de  la  constitution.  9t 

Je  vais  discuter  séparément  ees  deux  dispositions 
générales.  La  première  me  paroît  ne  renfermer  rien 
que  de  trés-insufBsant  et  d'inutile  ;  je  dirois  même  , 
en  quelque  sorte,  de  dérisoire.  Le  projet  de  décret, 
âcet  égard  ,  me  paroît  insuffisant  en  ce  qu'il  n'offre 
aucunes  mesures  décisives ,  propres  à  terminer  les  dif- 
férends qui  n'ont  déjà  été  que  trop  long-temps  pro** 
longés.  Il  est  inutile  ,  parce  qu'il  ae  fait  qu^  répéter 
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exactement  ce  qui  a  déjà  été  dît  par  les  décrets  de 
l'a.ssemblce  nationale  constituante  ,  témoins  les  dé- 
crets des  28  avril   ,28  octobre  et  la  juia  1791. 

Il  renferme  quelque  chose  de  dérisoire  ,  en  ce 
qu'il  ne  fait  que  renouveler  aux  princes  possession- 
nt's  des  offres  quMls  ont  rejctées  avec  une  espèce  de 
mépris.  Je  ne  suis  point  non  plus  de  Tavis  de  M. 
Pastoret.  Je  pense  que  vous  devez  assigner  un  terme 
aU'delà  duquel  les  princes  reclamans  ne  seront  plus 
admis  à  répéter  des  indemnités  qui  leur  ont  été 
offertes.  (  ^rat;o.  Aplaudissemens  des^rlbunes.  )  Ici , 
messieurs,  je  dois  réfuter  les  raispi^s^jmji  ont  porté 
le  rapporteur  de  votre  comité  dipLçifiiîmque  à  s* op- 
poser à  cette  mesure. 

Il  vous  a  dit  d'abord  qn^elle  annonceroît  aux 
princes  ,  aux  états  de  Tempire  ,  qu'on  veut  les  traiter 
sans  aucun  ménagement ,  et  il  vous  a  fait  sentir  que 
cette  démarche  pourroit  augmenter  le  nombre  de 
vos  ennemis.  Il  est  étonnant  que  le  rapporteur  du  co- 
mité diplomatique  ait  trouvé  cette  dcmarche  trop  peu 
ménagée  ,  puisqu'il  y  conduit  lui-même  par  son  rap- 
port ;  et  qu'en  suivant  ses  propres  principes  ,  je 
vais  vous  démontrer,  messieurs  ,  jusqu'à  l'évidence,' 
Que  vous  seriez  forcés  d'aller  pluj  loin,  et  d'adopter 
des  mesures  beaucoup  plus  décisives.  Et  en  effet  en- 
vers qui  M.  Koch  croit-il  que  nous  raanquerion» 
de  ménagement  ?  Est-ce  envers  l'état  de  l'empire  , 
comme  il  l'a  dit  à  la  fin  de  son  rapport?  Mais  a-t-il 
oublié  qu'il  nous  avoit  dit,  page  S2  ,  que  le  corps 
germanique  ,  en  promettant  protection  aux  princes 
reclamans ,  avoit  fait  une  démarche  qui  ne  pbuvoit 
se  concilier  avec  les  principes  du  droit  des  gens  et 
les  justes  égards  dûs  à  une  grande  nation.  Quels 
^ards  ,  quels  ménagemens  devra  donc  la  France  à 
ce  même  corps  germanique  ,  qui  ,  de  l'aveu  du 
rapporteur  de  votre  comité,  a  violé  envers  la  Frjmt-C 
les  principes  du  droit  des  gens. 

Sero't-ce  envers  l'empereur  que  nous  manque- 
rions de  ménagemens  ?  Je  sais  qu'on  a  rnis  quel- 
ques soins  à    dissimuler  ks  droits   de  ce  prince. 
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On  Toni  m  parlé  des  paroles   pacifiques   que  ses 
envoyés  ont  constamment  portées  à  la  dicte  de  Ra- 
Fisbonne  ;    mais    tout   le    monde  connoît  la    poli- 
tique des  cours ,   et  ici  je  ne   purs    que   me   rap- 
peler  la    conduite  d'un    général    de     rantiquité   , 
qui,  ayant  juré  une    trêve  pendant  trente  jours^ 
ravageoit  pendant  la  nuit  le    pays   ennemi.  On  a 
mis   en    doute    si    Tcmpereur  étoit  libre    de    sanc- 
tionner Us    décrets  de   la   dictte  ,  ou  s'il  ne  Tëtoit 
pas.  On    a   prétendu    que   les  publicistes  allemands 
étoient  eux-mêmes  dans  le  doute  à  cet  égard.  Mais 
j'obsenre  iqyfc'dans   aucune  des  lois  fondamentales 
qui  régissccl^lf  corps    germanique  ,    cette  liberté 
n'est  contestée  à  renipereur.  j'observe  enfin  qu'on 
ne  peut  point  dire  qu'en  sanctionnant   ce  décret , 
qu'en  ordonnant  l'armement,   il  n'ait  fait  que  rem- 
plir une   fonction   du  pouvoir  exécutif,   et  un  de- 
voir purement  indispensable  ,   et  le  rapporteur,  du 
comité  diplomatique  ,  lui-même  tst  convenu  ,   page 
34  ,    que    les   capitulations    impériiales  astreignent 
seulement  l'empereur  à  donner  promptementsa  déci- 
sion sur  les  avis  de  l'empire   :  d'où  il  résuite  que 
puisqu'il  n'est  astreint  qu'à  donner  sa  décision  ,  il 
est    manifestement    libre    de    sanctionner    ou    de 
ne   pas   sanctionner.    Or ,  Fempereur   en  sanction- 
nant  le  décret    de  la  diète  ,    a  donc  fait   un  acte 
purement  libre  et  spontané.  Or,    quel  égard  doit 
encore   avoir  la  France    envers  un    pnnce    qui    a 
sanctionne  librement  un  conclusum   par    lequel  la 
France    est    injurieusement  menacée. 

Scroit-ce  envers  les  princes  réelamans  eux-mêmes 
que  nous  manqvierions  de  ménagemens.  Mais 
M.  le  rapporteur  du  comité  diplomatique  ne 
nous  a-t-il  pas  dit  encore  dans  son  rapport, 
page  23,  qu'en  vertu  des  capitulations  impériales, 
il  n'étoit  permis  à  aucun  prince  ou  état  de  l'empire 
de  recourirà  une  protection  étrangère  ,  pour  même 
ce  qui  concerne  le  traité  de  Vestphalie  ;  ne  nous 
a-t-il  pas  dît  dans  la  note  qui  est  au  bas  de  la 
même  pag-^  ,  que    c'est  en  contravention  manifeste 
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4  IfartlcTc  27  .4«  ^^i  capUuUtJon  :de'  l^enpcreur  ]Lco«-ï 
polcljH;  que  l!  l.r.tcuT  de  Trevcfi^  a  ^fccUipé  rc^ 
cejQii],eQt  la  gii;aA^ie  4.^  la  R.u^ie  ^^<  4c  ^U  Smcde. 
contre  U  {^rauce  t  ^^  ^nd  nV  pas. même  )lési,tA 
dVa  faire  la  4êclaratian  formeiU  à  U  dlç^te.  Qu^lsi 
égards  ,La  Fcançp  4^11  «lie  à  <ie«  priiuç&  qui. ,  pQu.rr 
]f  <plaî$ir  de  |ul  jsusciter  des  cMnemls^  violept  ifiême^ 
Û&  lois  de  Tempirç  jjrcrmaniquç  ?  Qpel$«égards.ljit 
Fiance  doit  ^Ue  .à  de  tel^  princes; «  j.'e^cepxe  i& 
4u<;  dcj.Winqglbe'rg^».  le.pj:iïii:,c  4®  Loe\î^si>na  J«t 
pfînce  de-  Saliift  ft.  toi|s  œux  ,q^  sapt.  ^ntré^  e;i^ 
«égQçî^tl.oii  avec  ^i^jgius  ;*..çit|j'obj^i|v«  quç  je  d«ciif if 
4c{d^çhé;yic,Cjà^3lt^ï||^'donn,c,,nç  {^eulMii  afflîgÇ** 

(ai»a%^.quf  pfe^cri^un  t^^m^  auqufl|kK;Mg06iation^ 
devt^qit'  é;t|r^;<:9^i|ienqf(s  »  nf  .pe^t,  point  poriei^ 
sur,  çe^^:  qui.jfiOQjr  déj«  .^nfrês.  e»-  n/sgociaiioi^% 
Ç^^^-U çfl»4ri^xu, çwj  fl^x^^  tjiifii^.Ct  ftO|rc  a^rtJfCffC^ 
notnfi.c^iffijB  ,  ,<5ij^<^  tifjSfi^t  $t9^  , qei^K^à  .qjM:  ja 
dtmandçrç^i^  dei;,  dé4pf9<^H^n^(MFi  ;  l?»ai«.  po4*r.U« 
autreîsi^qji»^  l^ur,  A^iirpa  ?;  Q|M»i  4qm  U.Ffawe  i 

dcf  pf¥iCf|J  t:  jmi^.aj^.ftjw  4VftMJf«  dw>s  1»^.  frofti:* 
pQ^Jûqiif  JWlLW^%iq«J«Sfi  leur^^/c  ,  1«<  .rc^i^tiApif 
î|rVtc  :  4ft4a Wji  %y  !  J#o4<iff»ft  V* '^^  cbemaniaM  «v«l| 
hs^u^ey^  «  q«^^  U4  cbi>seA  4oip^t  rpm'i^f  ..dAHi  m» 
éiat  où  élites  u&  49iviii^  piMf -^f^i,  ei  qufiU  ip- 
Ypqjien^^  PP^W  dU  i:e{pf  u  la- p^w^^ctioil  nfmée  4^ 

^  qW;  <;n?.4^iWtrplMA  à.  lai  'F^mm  q«ie  L«s<ipîi».€«4 
a)le|^a^4?  JJfiiJcplf^qi?  Pîl||#i3|.,cti.§rld«  de  Xrcve*.^ 

Le  prem^iii^^ai^iî.  9U^bUl^  qUft  l'empke  ,.quî  f«^ 
féa^QÎA-^iQ'r  «eA.mIbiettn),  IV  h'ifn  mai.  dédoqumagé 
4e*  g^iflftfc  qv'ît  cfiiniya  p^«<rii»c«iidic  ♦  et  Ua  ravagcï 

4oi|lt   TuitOI^:4^Hili^  9«l<  çl!Qii;l(«iB    L«   scp<M»d    H* 

9Pn«»r$-îl  J^»iqu^iai,  QninpyftjQr««  m»1gjré  acHit  ie 

C)t:isefeniéjrid^m^il9  l)iéâ|p«.^.G«4:prioces  aUc» 
manda  ne  se  s«uvîennent-iis  plus  que  c'ca(  la  France 
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qui  rêprÎTna  dans  le  tems  raml^îtîeusc  miison  d^Au- 
trkhei  tjdc  nTcstla 'FTâtjec  qui  les  soHuirit  contre  lef 
tentatives' cfc -cette  maison  Jilousc  de  dora încr  ,  et 
donticsprjjeti  d'âgrandiiserti'ènï  nfe-péïir«ntqu''avec" 
tWt  P   Léo  elcttcursi   snr-jtout,  ntf 'penjem-ils  par 
que  cette  maison  iwi  leur  pardonne   pas  d'êtté  de-^ 
vehuB  siiccessivemeri't  de  simples  offitx^rs  de  Tém- 
peTcur ,  officiers  de  Femçire  ,  souverains,  et  enfin 
tfeuis   dispensateurs   du    trôné  impérial  ?  ainsi'  ces 
p#inc%8  ; 'afussi  ingrats  qo'abusés  ,'pêchent  en  taenre 
iems^  et't'OTÎtre  la  Tec«fenbissaûccf-ct  contre  IcUr 
Mieéi^f  propre;-   Ainsi  ,'Vn'<*fcèrchaitt  à  affoiMiY  îa. 
^nissânéë   qixï  FuP  téur  pV^efctrtri^e  ;  ifti  ethjifiiiltcnt 
k^  secours  dételle  qui' /à  Tmshrvit  tnêmè  bùV^Vkf  IH 
ptoiege  ,  se  demandé pfeUt-eii'c  tàiii  htcisilUn^jo^t 
élîe  ne'  paurtia^p*  leS-4tib}«gU<*;^('^ApplihA*!Sse- 
A«As,  )  Voila  poQttantlesr  priticéé  VB-â-4rîrdèi(:j[u>!s 
•n  vous  reproche    de  n'être^- pà^^îtsiéf- irfèhà'gér;, 
i^étr  quMls  tt'onf  ^éu^leS'  ptemîerfef^kuéùtte'  eV^c 
de  iilénalgemëiit  ^6tfr  ^ktëM   inàti^  .  géhéi^^  ^«f 
llôntie,  qui  f«t.l<?ùr"iim<ë^êf<lfeu!>  5Ôutié*M'^Et'/-^e* 

J^owf^ilTaiïfe  lu  JFrîMW  çh^n^tik  qti^Slë^^art^éj* 
alt?^£l4ie  fée'>po«V0}t''à-l^^O^  ét^Ulii"  ii^t'étihifti- 
iion  'en  Uh!ser  'slibéiit^l^ts<'firdf^IféMaiS^P^]iiriîtf 
tkt  kikr'à^t-etré»  pftè  >V|^tt'dl«s< ti»ièQ3tti»té%']^dôr^ê(^i( 
éfoits  supprimé»^  ?-^l-  'feur  i-tUlle'  p«Éftoffért'»tt»àii 
clï^te»  Iciirs^posléhiiofti  .eAi'Praûèe  r^ftelciâ-  a-'î-éffé» 

Sa»  offert  de 'fairé«^Viar«r  dinilt  pi»iîl'dc4V?vitHjàU<W 
tf^^  tkr^U  sii^nètii^attK •  «lif^'dfiatiK  <|ai^i ekis^éÀéflt^y 
Jiép^qite^o\i  r'Al#M^«^'i  l&^Lt>i4^(tteJi'«it^btiréuériè^1i^ 
ia*^  Ftaiice  ?  #è  1»u#  «-(^eltè'^aVflli^  aâtâ  \t'y*:ftit^ 
éfttfeTUai» B!69-ji>«ii|saJc«-4eS' éf Oitsi%iip)<t]tft$ir ^aâftif 
indemnité  ,  à  compter  de  Vép^^'t^Mf  âe<là%Ui|^|>¥«9sioi^ 
jtoiqtf*à:ceH«<ffu'n-tmb0ifrs«mimt»efFië<:tâ€f  •'"  ' 

-  ^  Qq«  voudA>itt-ott  donb  qnè  UiFMtféé  fk ^likiofé  ? 
£lle  »*a  rien  à  ««<  ii^ptb'elien  cf'si'^Ué  (té<Mt  i{u"ùit 
^ûnifto^tystitoh  t>iP(s'potir  un  prétexte >dift^glierl^  ; 
ildrs^vous  âxsti^fùnr  ^^moins  '\éV'  pia^^omi;  èt^ott^ 
^asâfieftti^n,  lë^ l^o^t^^dt^  VdSrdéniâréKts* JVldif^a^ 
«a^  dci  métfa»gèm«fl^'  maik  j'obs^ttiê  i|Qe  ^dc-  nk- 


tîon  à  nation  ,  il  fout  qac  lc«  égard*  soient  non-s€Ti- 
lement  réciproques^  mais  même  mesures.  Si  la  va- 
nité des  prévenances  rapetisse  et  avilit  rhoniinc 
privé,  il  y  a  chez  les  peuples  une  vanité  natio- 
nale qui  les  aggrandit ,  qui  les  élevé*  (Applaudi.  ) 
JSi  la  condescendance  honore  les  individus,  elle  »' 
certainement,  messbeurs  ,  quelque  chose  d^avtlissant^ 
pour  les  nations*  Chez  les  hommes  privés  ,  elle 
peut  être  vertu  5  mais  chez  les  peuples,  elle  est  foi- 
bJcsse*  Ce  que  vous  ne  devez  plus  après,  les  efforts 
que  vous  avez  faits  ,  ni  à  la  géivéï'osifeé  \  ni  aux'éon* 
veuances ,  iri  à  ia.jiistic&  ,'  gardex^vbus^'bî'en  <ie  Tac- 
corder  à  une  basse. condescendance;  Si  on  pouvoit 
parvenir  à.vousfure  faivejun  s^uLpas  par  un  mo* 
tif  de  crainte  ,  la  liberté  ne  serait'  plus.  (  Ap-^ 
pJiudi.)  .  •     '  .  , 

M.  le  rapporteur  Hu  comité  diplomatique  rejette 
la  .proposition  de   fixer  apx  princes  réckim ans  uu 
terme  au-delà  duquei  ils  ne  seront  plus  admis  à  re- 
cevoir des  indemnités  ,  parce  «quv  ',  dit^l -,  quoique 
la  JFrance.att  sans  doute  le  dro-it^de  ne  pas  craindre 
s^sfennemis^'en    quelque    aombre  ^a^l»  •  puissent  ; 
ctre  ,'  il  est'sage  cependant  il&  n'en  pas  augmenter  le . 
nombre  quand  rhonneur  de  lunAtion  nerexigepas* 
Je  o<>uvLens  .,   avec  lai' ^  <]pn«  cela  est ' très  •  sage, 
mais>  cependant  j^ayaoice.  aussi  que  quoi  que   vous 
puissiez  fiaire  ^:â  nu>Tns  que  de  violer  le  serment  ' 
prêté  à  votre  arrivée   et   taé itéré,  le   14  janvier  ,  il 
vous  ,tst\  également. ^impossible   et  de  diminuer  , 
et  de  ^«grossir  le  nombre  de  nos;  ennemisextérieurs.  ; 
Il  e^t.  une  vérité   qu^il  ^fant*  qtie    tout    le   monde  i 
sache ii|  et   dont  personne   ne  peut  douter,  cVst 
que- Ja   constitutrpn  française' a  «pour,  ennemis  tous  > 
les  .princes  ,.  oparce-  qu'elle  siVst  pas  faite    ponr  • 
ettXiJl    faut  de  ^troif  choses   Tune   ,   ou   que   la 
Frainrei  déplo)re  une  attitude  qui    en  impose  «  et 
qui.  empêche  quon   ne:  :!i|^âtî«qiie  ,  ou  qn^elle  iré- 
sisi»  ctêt  OU'  tard  au  choc 'de  l'Europe  ,  ou  quelle  = 
renoncje    pour  .jamais,  à  si  constitution  et  à  sa  H- 
l^extéiiXiCS;.  ennemie  du  nom  francs  ne  cherch'^nt  * 
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pomt  de  prétextes  ,  ne  craignez  point  de  leur 
en  fournir.  Ils  t^cn  embarrassent  trop  peu.  Mais 
iU  n'attendent  que  T occasion  la  plus  opportune, 
que  les  einconstsnces  les  plus  avantageuses  ,  que. 
rinsiant  le  plus  favorable  à  rexécuiion  de  leurs 
l^ojcts.  Tout  ce.  que  vous  pouvez'  risquer  ,  c'est 
donc  de  les  faire  expliquer  et  agir  un  moment; 
plus  tard  ott  un  moment  plus  tôt.  Si  on  pousse 
^  bout  votre  patience  ,  si  on:  ne  cesse  de  faire  des 
injures  à- la»  nation  que  vous  reLprcsentez  ,  si  on 
se  glorifie  .  du  sol  qui  praduisît  ces  Germains  , 
destruçteojrs^de  rempire  romain  ,  vous  vous  'glo- 
rîfierie»  aja;»si  d*occHpen  le  siol  jadis  habité  par  les 
conquérans  de  cette  même  Germanie  ,  qui  ose 
aujî^uid'kuâ  vous  menaces. ^  < 

A  présent  il  est  question  de   savoir  lequel  est  le 
plus  avantageux  «  où  de'fairer  expliquer  vor  ennemis 
QMi  d'attendre  le^  moment  qu'ils  jugeront  convenable 
pour  s'expliquer  et  pour  agir  eux-mêmes.  Si  vous 
décréter,  aujourd'bus  que  lef  princes-  pocsessioancs 
qsjî  ne  seront  point  entrés  en  négociaticm  au  terme 
que-  vous  aurez  fixé  i  n'auront  plus  droit  m%  indem« 
nit^s  oSertes^aioi^-;:  oabien  ils  entreront  en  né^« 
ciaticn  ,  et  tous  les  diflFéren&  seront  terminés  ,  pour 
p^trler  Le  langage  diploQifttique ,  selon  les.  règles  du  . 
bcon  voisinage;  ou,  bioi  iU  ne  présenteront  poîat 
Içur»  titres-,  et  alors  ce  qui  a' aura  pu  être  tenniné  par 
la  i^égo.eiat»on  devra  Têtce  enfin    par  le  sont   d^%^ 
^açmes  ;  ^ofcs  U  attion'  française  sortira  enfin  poor 
périr  oupourvivrràjantats.libTe  de  la.dcsktuiorante 
iuicertiaide'  où:  clle.ftotte.  xt  qui  la.  consume  par 
degrés,  f  Applaudi  de  rassemblée  )  Eit  ici.  point  de 
milieu,^  la  nation:  française}  ne  veut  plus  que  son  sert 
s<»it  hypothétique  «  elle  veut:  lOni  périr  fOU  vivre  «rec  • 
la  certitude:  que  ta-  liberté  uLe  pccica  point*.  Fallons- 
let  savoir  à  toute  Iftitéh^e  :  le  navireesi  hulcé  V  i^fsut  ' 
qu^il  vogue  ;  il>  peut  être  embxoséi  pac  lai  foufhne  ou 
submergé  par  les£ats  «  maisâline  sera  «pat  remis  sor  - 
le  chantier.  Siivons  veus  berniez  âadopter  le  projet  ' 
4)^  cofaûc  difdojau^i^c  ^^ulaIIivefm^il3LeS'aégo»  ' 
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cîatioas  laiifnîroîent  et  restcTOÎ€nt-Iâ  ,  If  s  p  fine  et 
réclamans  se  uiroient  tant  que  les  puissati^eï  de 
r£urope  fraindi  oient  h.  résiftiDce  /i^iine  nation 
encore  livrée  à  Icnthousiasme  du  patriotisme  et  aux 
élaus  de  laiiberté  ;  quelques  mois-,  quelques  années 
peut^tre.  s'ecouleroient.je  le  veux ,  dans  le  silence  ; 
mais  ce  silrnce  seroit  perfrce  ;  mais  ce  calmée  nous 
prépareroit  le  plus  terrible  des  orages;  car  en  atten* 
dant  ,  les  ressorts  des  contre- révolutionnaires  agi- 
relent  avec  autant  de  force  que  de  constance.  En 

'  attendant  Coblentz  ferojt  des  recrues  ,  Ta^otage 
feroltdes  dupes ,  le  fanatisme  des  conquêtes,  la  patrie 
des  pertes  ,  le  salut  public  des  oscillations:,  la  con^* 
tltution  fran<^oise  des  mouvemens  convuisifs  ,  et- la 
liberté  des  pas  rétrogrades.  [  Âppîaudi.  )  Ce  sera  , 
Ae  vous  y  trompez  pas,  quand  les  peuples ,  qui  s\-^ 
ghent  pour  sVveiller ,  seront  endormis  de  nouveau , 
quand  vous  serez  plongés  dans  la  sécurité,  quand 
les  citoyens  armes  ,  qui  défendent  vos  frontières, 
feront  reuttes  dans  leurs  foy b'rs,  quand  votis  aures 
perdu  en  partie  vos  forces  morales  et  physiques , 
ce  sera  ,  dis-je  ,  alors  -que  les  princes  possesi^ibn* 
fiés  renouvellerojit  leurs  réclamations ,  et  que   les 

•  princes  de  rEuropc,  ligués  ,  fondront  subitement 
s 'r vous.  Si  vous  vous  bornez  à  décréter  le  projet  de 
votre  comité  diplomatique  ,  vous  perpétuerez  Tin- 
certitude  où  vous  éte^  ^  vou»  laisserez  subsister  les 
germes  d'une  guerre  qu'on  ne  manquera  pas  certai- 
nement de  vous  faire  quand  on  verra  le  moment 
de  vous  attaquer  avec  succès'.  J*ai  répondu  aux  rai- 
ions  du'  rapportent  du  comité  diplomatique  ,  je 
dois  maintenant  '  dire  quelles  sont  celles  qui  me 
portentà  adopter  une* mesure  de  déchéance.  D'abord 
je  crois  que  rkouneur  ïiela  nation  Irançoiserexigc 
impérieusement  ,  et  je  m*€Xplique.  Déclarer  sim-' 
plem«nt  que  les  lois  relatives  à  Tabolition  des  droits 
féodaux  et  seiirneuriaux  s'cxécuieromdans  toutTem- 
pire  François,  san«  restriction  ,  c'est  déclarer  ce 
qui  rétoit  déjà ,  du  pour  mieux  dire ,  c'est  se 
Um  }  -ofixir  de  2iOU¥«a«i;,, purement  et  simplement  ^ 
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.auxprînçfs  pcruessionnés  ,  les  indemnités  que  vous 
leur  avez  oficuc  et  qu'ils  ontrejetées,  c'est  vous  ex- 
pos^Tà  é(,ê  îefus  ,  cVst  comproisettie.la  nation  fran- 
çaise, par  des  mépris  humiliaus.  Il  faut  que  cette  na- 
tion .^laQife^|e   i  ceux   qui  ,    jusqu'à  présent  y   ont 
dédaigne   tptttes  ses   offies,   (  il  faut  observer  que 
cette  mc5U)fei  ne  porte  point  sur  les  princes   déjà  en- 
trés en  néf^'ociatioQ^   il  faut   que  la  nation  manifeste 
à  ceux  qui  jusqu'à  présent  ,   ont  méprisé  ses  offres, 
.qirelle  ne  s'y  exposera  plus  ;  que  c'est  la  dernière 
fois  qu'elle  va  au-devant  d'eux;  que  s'ils  s'obstinent 
à    persister  et  dans  leurs  mépris  insultans  et   dans 
leurs   menaces   inconsidérées,  la  patience  de  ia  na- 
tion française  est  c'puisée  ,  sa  condescendance  chan- 
gée   en  indiji^nation   ,    et    qu'ils   n'ont  plifS    rien   i 
attendre  d'elle.  Je  vais  plus  loin  :    je  demande  soais 
quel  'point  de  vue  on  envisage  les  indemnités  qu'on 
offre,  a  ces  princes  pesscssionués.  Est-ce    un  acte 
de  générosité    qve   vous,  faites  ,  ou  une    espèce    de 
dette. que  Vous  acquittez  ?  Si  t'estjunacte  de  pcnc- 
^  TOAÎté  que  voiiê  faites  ,  je  crois  que  la  donation  ne 
peut    valoir   qu'autant   qu'elliC    est  acceptée.  Et  ici  , 
messieurs  ,   *je  présente  Topinion  de^M.  Pastorct. 
y}A,  P^8tor6t  vous  a    dit   que  vous  ne   devuez  point 
.  porteif  un  décret  de  déchéance  après  un  terme-fixe  , 
.parce  que  ce  seroii  sup]  oser  un  dircit.  Je  suis  d'un 
avis    totalement   coniraiie  ;   car,   moii^^  il  y   a  de 
droit  ,  et  plus   vous  devez  poiter  le  décret  de  dé- 
1  chcapce..  S'il  y  ayoiil  un  droit  inviolable^  et  sacré  , 
c'est  alors  que  vous  ne   pouvei^  pas -fixer  un  terme  ; 
cr  :»croit  aiais  un  droit  que  la  lenteur  du  temps  ne 
pou\roit  pas  rendre  imprçjtcriptible.  Si  au  contraûe, 
c'est  un  don  ,'{  ce  que  je  crois  )  vous  deve^  mani- 
festement Tcprcndrc  vos  don»,  quand  on  les  mé- 
priie  :    var   il.  y   auroif  une»  espèce    de    folie  ,  une 
titpcce  de   ridicule    a  continuer  (Je*  poursuivre,  les 
princes  pour  jeur  faire  accepter  ce  qu'ils  ont  refusé, 
ce   qu'ils   ne   veulent  pas.  Si  c'étoit  une   dette  qjiC 
.  vous  payassiez  ,  ce  que  je  »uis  bien  éloigné  de  croire, 
alors  je  vousparlerois.,.la  déclsïittioD  des  droits  de 


abomine  à  latnain  ;  alors  je  vous  aîrois  qut  la  loi 
•doit'êtr**- la' même' pour  t'ouV.  soit  qu'elle  protège, 
••seif  qû  e.lie' punisse.  Or  ,  qu  avcz-vous  tau  envcw 
"fcscréfaîitiers  de  Imitai?  Vous  avez  décrété  un  tçrmc, 
'pendant  li^^'rfel  vU  iefâiept  Idn^s  de  présenter  leurs 
titres  ;  Vous  avez  décrété  i^ùc  ,  si  avant  ^'expiration 
fdu  Hélaî  ',  51s  n'avoièni  pas  présenté  leur^  titres  ,  its 
•feroîcnt  décliui  de  toute  créance.".  Si  c'étoltùne  dette 
ique  vous  payassiez  knx  princes  pôsscssionncs  ,  il 
"'en  rêstillcroît  ma^ifesteuicnt  Bvî*ils  devroicnt  être 
'COin'prFs '•Hâns  Ik  i(iï'  «^hc' VrOÙs  avez  faite  pour  Vous 
les  cré^pcicts  de*  l'état;  Ai iiii  j  sous  quelque  point 
''de'  yàè  qu^du.  envisage  îês  indemnités  ,  ou  comme 
'^n  don  ♦*  ofi'tomine  unc'àéife,  je  n'en  conclus  pa» 
^ih'6iji#ia  tiéciéssïtédt  prononcer  un  décret  de  àé- 
^héanVT^Hanjuntefme  pfesérir^  Jepa^sc  à  là  scconclc 
'tlisposiifion  du  dcCiet  du  coiiiiîé  :  elle  est  conçue  en 
ces 'termes  *    il  sera  pourvu  a  ces   indemnités,  etc. 


rpo>itiôn  ûi 

drpldfrfatî^Uc  ,  pïr  lé  mîrtîstVc  des  afrkiVcs  éira^gcres  ; 
'si  1'  de  ràùtre^V'ôn  ne  tVoùv'oY^lc' mot  "d'cchanffc 
iiMintiié  damrre  rappoft  du  comité*, Le  vrai  sens  c^c 
*ces  c^press?cbfs  est  dope  que  Vouis.yous  chariiez  des 
^ossc's^ioiis  àue  IH  prijiçrs  ont  en  France,,  et  que 
r.ncttez.  cie 


.  qb^aii'çAéHr  îeiirs  pOjS! 
'cfcst  eonfotme  a  Vos  lo|5  e;  a  vos  principes ,  et 
¥àd)apt'c"(fctfci  râéWre  ;  h^^  acquétir  ailleurs  dès 
tétVèS'st^JgncbriHÎ^iVjc  dtm  Pâïdùér'cîVc^çè^cctfè 
•î'dècV'i^dfèmic^r'^'t^up:  d*éîl  ri  î^ûeVc^V^liosc 
•de*  sé'duhdnt^^î^elIc'^VfîlV  fou^  Itâ^d^hErs  a:'ui^ 
mésitï'é'pi^opré  à^tethlitcr  'tiTi''g'r^f((i  diffetèûtV  et'^ 
ioxi^  xîci  aspect',  elle  a  Bien  li  àroh  d'iniércsser  les 
anièis*  'sèîiViblcs^  •  tt  '^ofines'  'qifi'-'  Veulent,  le  Vien  • 
âMoWelit'4à'gifcrrè';*ietdt5lrehiiapàL  inais  si  on 
^\iiûtMcr>ï'ey^'eiH/\i  \fi\Afm\i^^'^timn','  et 
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.et  1^^  principes  restent  ^euls.  Ac^nérif  aî^enis  ëqs 

Î»ossessièns  àùx  princes  qui  en  avoicnt^^n,  .France, 

c  est  revenir  centre  les  lois,   qui  ne  içur  accordent 

que  de  simples  indemnités;   ç  est  avouer  implicite* 

ment  que  les  fois ,   que  vous  n  ej^ecntez"  pas ,.    n,c 

vous  ont  pas  paru  devoir  i  être  r  C  est  avouer  impU- 

^itément  que  Jes.Iois'o'nf  été  .dictée?  par-^' ignorance,, 

ja  |)recipiUtion  ;  je  dirois  même  l  injustice.  iJT^  nA 

pareil  aveu  ,    quelqu'indisçrct  qu*H  pvU  .être  ,    n,e 

feroit-il  pas  la  censure  de  ceux  qui  ont  aboli  Tusagje^ 

féodal  en  Alsace  et  en  Lorraine ,  comçic  ailleurs,; 

Vt  ne  préjugeroit-ir  pas  la>qilcstion  qm  vous  occijpp 

'en  faveur  des  princes  reclamans.  Aller  plus,  loin  qii^c 

la  loi,'  c'est  avouer,  çn  <i'aytre|  termes ^  qu,c  la  Jqi 

ji'avoit  point  Tait  tout  ce  qu*it  étolt  convenaUç,  tout 

ce  qn  il  etoit  juste  de  la'rc;  si  vo^us  •HP.P^*^'^'l^»!*i* 

imparfaite,    alors  vous*  déciderez   encore,  tincfç^s 

que  les    princes  qui.  réclament    p/it   eu    raison    ^^ 

ne   pas  l'accepter  ,    et   aîhsi  *  vous   jugeriez  ,  votre 

cause     contre  vous  à    vptçè  prQpre,pil>u^^lj;  sî^, 

iiii  contraire,   lès  lois  .sont  justes,  et. que  voi\$  nf 

vous  en  teniez  pas  a  leur  exécution  pure,  ft  sii^ple^ 

Considérez  Tintérprétatioo    qiie  Ton  .peut   doniiAr 

a  votre   conduite  -,  ne  ^courez-vous  pasi.  U    (Iv^pgef 

de  manirester  de  la  crainte  pour  }es  menaces  doi^t 

©n  fait  retentir  l'Europe.?  Ne  courez-vous  pas  .U 

danger  de  montrer  de  la  défiance  dani  yos^  forces? 

ne   courez-vuus  pas  le   danger  de  comproinettrc  1^ 

respect  du  à  la  grandeur  du  nom  fir?iP;Çoi^  ?  j,Çe|ui 

«qui   a  lieu   de  craindr^e  ,  soit  pour  la, justice  de  «f 

Cçvuse  ,   spît  pour  la*  ;$ufTisance  denses  f9rces  y  ,^sc 

presque,  sur  d'essUyer  d^s.  outrages*    ^t  pourquoi  ? 

c'est  qn*Il  n^inipire  â  fcs;  ennen^îs  d'autre  ^çntin^ent 

Îue  l'arrogance,  et  au  speCstsite^ur^que  du  ipcpris. 
ë  passe  .,  si  vçu&. voulez,  pardes&us  (jcs  considé- 
rations Valais  je  vous  présenterai,  un  motif  qui  me 
paroît  irrésistible,  c'est  que ,  9i  v^us  laissiez. subsis* 
ter  la  disposition,  qive  je,  combat^  »,  ^i  VQUj^  lai»sie^ 
jour  à  une  acqnuitibu  de  ten;c;SjSeigne,uriales  pouf 
1^  prioccAxi^lainuif  t  yf  tt3  icsLff  m»e  .4éjWJ>rft)jc .^yf 


^eroh  contràclîctoîre  â  vos  pn'^tîjfiés ,  qtl'  seroît  xkét' 
violation  de  la  déclaration  éer  droits  ,  qui  seroit  ^ 
^OQT  m'exprîmer  é*nnt  msaitrc  plus  précise  ,  un 
•crime  de'lffe-livimaiiîté  .  Eh  <}jEiot  !  mcssieiir^,  h'aa- 
liez-vpus  bris^  les  fers  de»  Français  d^lsace  t}t>e 
'^our  river  ceux  des' AHeminds  ?  âir lieu  d^ivoir 
étoulTé  rhydre  de  la  ièodaÀ'ttsé  ,  n'aunez-Vous  fait 
que  kitramporter  nn  peu  plus  loin  dans  des  marais 
^ue  vous  acquerriez  exprès  pottr  elCé  ^  dans  le  voi- 
^lirage  de  Lcme  ? 

Par  quelle  inconcctable  contradiction  arriverolt- 
il  qu^hier  voureumiex  dit  anit  uns  :  soyez  libres  ;  et 
^uaii/ourd^ut  vous  allies  dire  aux  autres  :  je  viens 
vous  acheter  pour  être  esclaves?  comment  arrive- 
Teit*il  qu^près  avoir- donné  >cî  la  liberté  à  qnclqaes 
hommes  ,  vous  allasMez  chez  un  autre  peuple  açhé** 
ter  des  homin^s  pour  'être  esclaves  ?  Applaudisse- 
aiens.  )  On  me  d^'ia  que  vous  ne  mettrez  point  les 
Allemands  sons  le  fcgime  de  la  féodalité  puisqu'ils 
y  sont  déjà.  Mais  est-ce  raison  p\>nr  que  voqs  alliez 
«ippe>a.itir  ce  régime  ,  et  le  consacrer  par  une  .loi  ? 
^Sans  dotite  ils  sont  sous  les  fers'de  l'esclavage;  mais 
les  malheureux  Africains  n^y  sont-ils  paâ  àUïiS.i  ,  tt 
celaa-t-il  justifié  rEiiropé  du  cdmrnerce  qu^cIle  en  a 
fait  ^tts<|n'à'4>résent.  (Applaudi.  )     '    ' 

Vous ,  messieurs  \   acheter   des  esclaves  î  vous 
qni  avez  déclaré  â  la  face  de  I*£tre-supreme  et  des 

nations  ,    que    les   hommes  natssoient   et  demcu- 

-roiea«  libres  !  AH  l-si  la  féodalité  veut  des  serfs  » 
c'est     à     elle     de     les     acheter    ;     mais  y  '  poilr 

-vous  ;  l'aime*  à  \t  croire' ^  vous  ne  souillerez  pas 
vos  mâinsparnn  achat  bàasement  inhumain';  et 
'pocirqitdl  tDus  le  'prorpè^rbit-on  ?  A-t-ou  besoin 
de  vons(  p«>oV"le  flslre-'?'  Ce'  qné^voùs  donnercî:  'xie 

'SiifBi4'-t^'p&9?  Seroft-Ce 'là  conrficion"  qlKOil  vous 
prfscriroit  pour  avoir  la*pa?x?  Ne  consentiroit-o'n 

jàvour  laiSô'er  v^?^- ccmstrtation  qu^en  vous  faisant 

"iMcievjinsidleuaèmetiv-iitte  déin^i'che  qui^'en  violeroit 
l'^s  principes  ,    qui   vous  rendrait   à-ta-fois  inc6i4- 

4é4utJ»S'  «<  «èiM»  {^^éâ^^Aitii  '  ctmtriiorftVn  niéme-^ 
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tcxDjk  de  ridicule  et  de  honte  i^  Si,  les  princes  r»- 
clanians  vous  vende^^t  leurs  possesions  ,  ils  en  con- 
sacreront le  prix  à. tel  u&agç  qf^'iLs  xjngeroiuco^vç- 
venable  ;  mais  ^  S^P9K  yous:,-,vo^;)-n^  jd^vejt  p^s 
.y  tremper.  ...  .      *    •         ..-.    : 

Jtt  finis  ,,  messieurs.,  en»  v^oiis  .^etra^ant  uoe 
idée  qui  doit  vous>  déterminer.  Souv<ttei-iv(>DS  que 
vous  ne  devez  jamais  voir  des  fersqi^^potn'i^e^  haift 
et  les  toucher  que  pour  les  rompre.  (  Applaudi.  )  » 
'Sôuvenei-voiKS  que  la  nation  française  vo.MS  conf^ 
ses  destins  et  sa  gloire  ,  que^toute»  les  notions  tous 
.regardent  ,  et  que  Ja  postcrité  vous  attend.  i 

Je  me  resumç  en  vous  demaudant  U  quefition 
préalable  sur  le  projet  de  votre  coraité  diploin^- 
tique  ;  et  j'ai  rhonue^nr  de  vojus  pr«>poscr,l€  projet 
de  dt'cret  suivant  :        ..  ;.  i    ? 

Uassemblée  .uati^oualev  coçsid.'^ranç  que  l^s  lois 
édi  3o  avril,  5  ufveml^rc  1790,  et  I9;iuin  179*» 
sont  restées  sans  exécAitîon  ;  ton{>idtr^nt  qu'il  ina- 
porte  de  concilier  d'un  cote  .ce  ^u'o.igc  delle  le 
respçct  qu'dje  dçit  à  ses  lois,  çt  4c  Tauire  ,  le 
desif  qu'elle  a  dç  faire  jouir  l«s  princes  pc>s»cst»ioil- 
nés  en  France  djcs  avanta^Ci  que. ces- lois  lewp  ac- 
'cord.cwt,   décrète. ce  qùj  sujtr:      ;  ^  •    •        :  .■  i^ 

Ait.  I.Les  princes  possessiopnés<in  France  :qoi 
^ne-  scfont .  pojnt  entrés    en    njgociatipn   i^vant    le 
^luois  de  juin  prochain ,   relativement  au*  indem- 
nités qui  leur  ont  été   oFertes  par  ta  nation   fran- 
Soise  ,    seront  censcs  avoir    renoncé   auxdites  m" 
emnitéç.  ,.   ..         '  «,     .  ;.     . 

\    II.   Le.  pouvoir,  executif  est  chargé  de*  faire  coo- 
;S)ôître   incess^amment  !<;   ]^résenudéc;:et  <fk  <t^us  les 
princes    possessionnrs  .en  France  ,,,41  de'.rendK 
compte  de  cette  notification.  (.^ppW^i?  )-j-:\    • 

i4,  ....  .\:  Je  depuande  i'imfre^si^iida  dii- 
couTS  de  M..  1  asctirçc.— 0^<:re(^.         jr    •.     •    • 

M,  Hérault  !,.Je,  qpsuivF^  Je*.^^teûiî!»ilui  tn^om 
^précédé  dams  les  iltitl^  rechcr^hcf  $]yî  U|  .^Qt  «on- 
'4|iit  1  ur  érudition,;   .  .^   <  '   v       "^    »  '"•■ 

Au  ppittt,.Ojii  la  déj^^rstiion  ^eni.ariiyee.^  il  oc 


ix^ 


testt^'  p^^î}t?û€  i^w'ê  -fôi^m^e*  ;-«?c<t  ^^tic'Umt© 
ecttciffiîî^c  discisM^Ibn  rf^fomtit/quê  sok  fermée,» 
et  que-Fasà^mMéc  térfnirie  là-qîïesttoiv  pèH«K}iic'.  Lef 
î>'rtîîtHp^s'*,*fcs'  droits  di's^'^tsé^Ivsv-ia^io^Mdéraitida 
ifc'  lâ** y}{ia1îtÇ  'd A'^ pârtr«.'  <^A^  MîWltcs.  i<»l|im  wreni 
ttftVéfW*\  'Woifti<'îrtrtièrf8ei<^<ft»'fc1iil»''dwUft  t  -cou* 

àon^*^e*t:onV¥rfà?itâ^il6'*s'^y^<Mâfe<«ftf^4tk*  préc^f 

posit^oo  ,  comtïic  '  4^çfprfmdTi'*'^tf^Ttftiï  se-  ^réunit  >à 
^cconîcr  *atix  prihc'es'dei  l^démAhïs's^  V  }c  ^oposeJ^ 

invité  à    nommer  un  commissaire  qui   scran  cbwrg^. 

'     P/if  î/^ttVj  t)  0Ïi  :  F^TthVSt  >  !#  d  is^àfasiton .  j  '  j  .  :  * 

3#.  Prouveur  :  J« 'fn^ojypéî^  é  4^ '£4^ure  ^dok 

discussion  ,•  tt  j*en  dcmàtfdc  a^i"*  contraire  Tajôur- 

*  M,    VniAlan*  :  Mrssieyrs  ,  je  parfà^é  comine  toute 

TÛNicmêWc'-,  4(?s''iio^les^  moiiveinçtts  cxcnéi  p^Jfc 

Mt^^coiiH  d^  M.  Lâsôur^tf"-'' niâi^^e- -c^QW.^^Uji^J»!! 

^pô^Abricf ,  *par'dcs  Tê4lexîdns'ttis*sifli|llc9<  ct.sur«todit 

'par  lés  con'sidér^tmftsf  jyriîiêJ'danifr  l^otrt  pirçpac^  fb- 

ynité*;  de  cômbrafttfë  »bh'^irfib(fri  Uac  idèe-ipràseil^ 

'téc  par  Ml^Koeh  ,  a  pairb^  r«vplrtlH«*  a  M.  Maillccct» 

M.  Lsémircc.  '  Ils  otft  trAuvé  îttdif^€  d«î  la  .natioii 

d'ofifrir  des  remplacèmèns  àiiit  p¥inces  poisessfonnéi, 

et  ils  ont  parli  bîe'sàés  de*  Ticlcc  de  fciiifc  îuae^cqiii- 

srironde  terres  éfd'hotaita«S'côhdaî«)i»fàda •féodalité. 

'Srfr^'tîèfi^idée ,'  iHn^^tftî^Atettttfnt^isjdc-paiÂt^^ 

-dans  f  afss'exbblée,  et^h-deMai«éé'>d;e  d'cdouim^igcmess 

en  hommes  ne  pent  pas  nrême  être  pTononcée[R> cotte 

■rrîBnne\  A^sî  it'Me   pétiri-  IfrV-^qUOStibb  "d'axActef. 

^ètihèrxti  ^h  HMcnoafgt^e  V'^<  feifeeiikiâte  Kéchaaige 

•avec   c?èllé*i  dés'pr^<:'e»^potâesj>i«Diiéf^i'niais  scuie- 

"ment  d*»cquéTÎt  cei  ffcrnîtt-ef.  Je  -tte  vois  rien.daiss 

ce 'projet  qiii  eo'aarpfomette  la  liberté  nationale  ,  et»  il 

•mt  traroîi  coafon*t*-i'Ufib  MÂse  sofittqtic.  II'  o'isst 
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fnncç  <r«iM>is  ds^B^^cf  dép j^uemci}9  '&aQ.tif^s  4^4 
yropxiétwes  aiûsi  rkbes  (|iielci.pfi^cc;s.^tnmgers^ 
fit  il  si^roiiJirèfftavail^gCitX:  ^fi^i  <^^f  teTrcs  .^giiisc* 
ftx  la  Ff i^açf  ,  fu^eât,  «osan^  .  Ica  mùtrç»  b^n#;  na^ 
ùonaux  ,>  diffiféc»  ca  im.  ^rao4:  Aembf^  4^  Propriétés 
éîfitKat^ioi  M^l^J^tismtnx  4  dc«  FnoçaU,  voués  i 
ktCoo8Ûtvtio9.iA¥i8Àjii-SQ|i«-çe  T^ppçrt.^  j'appuie  le 
projet  à4  4écret  psofi^osépaf^^., comité.  M.  Maille 
vous  a  furop««€^d«  £x^  un  u^s^  ^  ,1c;  10  j^in  9  après 
Icquelles  prince^  po^seisi9pniés..c:ii  Alsace  et  en 
LtOfraiae.,  serQieut.  priyéf  dpt  l-av^iitage  qui  levr  tU 
tiff^n  paiela  ABjMQBi  ;fr^^9^fe*  Je^coffibais  fcette  pro-^^ 

|N)aici0XU.-.  ,    ,    •       .:-    ',\..     ...:    ::j   •..,     .,../ 

>.  Votvefilésrft^in^sjîeii»  4  fert^î^un  rf  fu^,  indirect 
de  l  indemnité  pa^ooûs^  (  :çD}jri]^Urç^},^,parcf  qu^^il  çsjt 
absolumcnt.tm|:tot>iSibtc  %9£:Ç6S  «£[airç8^  soi^ent  teimi^ 
JBiéei  eM:téig4(iées||vam  1^  lûjoia.      ^^  <.     «: 

-  ;  l'A^j  X^^ftiÉncr'.  :  Je.dcmajftde  à  ïépçndrc.   ^   . 

3f.  Vauhlanc    :    Quand   à  la  demand)^  qu'ils  fus^ 

'Rni*  obligés,  de  jdé^ljirer  d,ans  undélai  >  qu'ils  ^en- 

ilem  entrer,  en  QégPcia^i^Q  ^  j*y  yo^,  Jes  ,ipfiae^  in- 

icoalT'énfCQs ,  part^je  q^'on  ue  pçut  i^a:^  \g^  pbligçr  à 

;^re..uBe  &«]xjblaUc  dÂc|f»ratigi9.,^v.a|itque  les  ;b  as  es 

>À  la  Hjs^Qjcistion  Ufi^jei|t^  j^i^i  p|»^4çis.  {  N(nrn|urcs.  ) 

-Hfoti»  saY«z  ,  jii^sie%^$ii;!qu]u^  çîéçret  de,rasseinblée 

iettnstitiiatité,a.aîit(9;ril«é,l^ir,OA;  ,à  jairc^n^gofrjei:  peur 

-Jes  indem vàdnk %.  du^fii  ,p  (^  i^s  i^<?P- j<o ^ i  ssanc^f  4  ai^- 

>parava0t>4*e|^tr€r  dans    le  fond  de  la  nçgQcration 

-pour  lesrindciiknitts»  Vous ^avez  entendu,  ici  .M»  àfi 

^Mommoctn  vous  dire  .  qu'il  lui  étoit  io^pos^bl €•,•*• 

3(?M«rmiires  )t.  Si  les.i^uri9U.Tes  êtqicnt  d/es  raisons» « 

^certes  ,  ^ces  ii|i<«siei»s    sk^roieni.  pi;o4^ie^aiemc^t 

-'saosons';      -  '    «  -,  y..'   .--     j  .  .:    «^.^»  .  .-  ■»       s 

t     Jf«  Vauhiènc  :  VoQ^  avie^^  ealeQ^i^  ,M4  de,MouJ^- 

^ivcnrin  tous* dire  qiKt  pbisieur&.de  eçs  ^^v^ipces  refv 

-Jieient  d!tntnerr(ea;  ^Bé^f î«moii(  ,  pquf  (f  fond  dç* 

<  ;i»demnitéii  vju<iqu'à  .ce  que.1^9  .-nég^^tations  rv^sçj^t 

'  été    tomrnencées.^'p'oitr  J/çfi,,  indc^nitts  résultantes 


mité  dîpJoKianqpe  n^avoit.  paf  fait  i  Vassemblre* 
con^Uu^nte  la  demande  de  fonds  nécesiaires  pour 
cet  obje^  Diaprés  cela  ,,  d'après  le  décret  de  Taa- 
.Kmblèe-iaatiopale-constîtuante  qui  existe  dans  toute 
sa  j(>,rce  ^  Je  démaxide.si  vous  pouvez  exiger  que 
les  princes  déclarent  qu.^ils  entreront  en  négocia^ 
liQU.  a.  çette.éppejue,  avsint  que  vous, ayez  mis  le 
pouvpîir  executif  en  état  de  traiter  avec,  eux  la  n^ 
^ociatîbn  relatiVement  à' la  noQ-jouissance. 

Mais  ce  n'est  pas  de  cette  difficulté  seultmc^nt 
que  Je  tirerois  le  plus  fort  de  mes  argumens.  Jt 
B2  connois  pas  de  droit  plus  sacre  pour  une 
nation  que  .rengagement  qu'elle  a  pris  cilc-mçme^ 
c(  c'est  un  raisonnement  indigne  de  no.ns  que  djb 
dire  ,  la  France  n'étoit  pas  tenue  d'accorder  des 
indemnités.!  Elle  Ta  fait  cependant ,  ^nais  elle  coi^ 
serve  le  droit  de  fixer  a  quelle  époque  la  Franf^ 
vji  t  ccsseir  .d'être  généreuse.  Non  ,  messieurs  ,  ce 
langage  ne  sera  pa»  le  vôtre.  Prenez  y  garde  aprèa 
9yoir  substitué  If  s  vertus  civiques  à  Tancien  koiv- 
neur  fransais^  qi^iiS-allipit  4  des  vues  Q^onstrueusc),, 
de  vous  laisser  conduire  par  Je  ne  sal^  quel  honneur 
national  dont  on  parle  sans  ces^e  depuis  quelqi^ 
ttoii,t  et  .q^'on  >eut  faire  içopsister  i  Drav^r  toute 
les  nations  de,  rSurvpe*   (  Mujrmnres.  ][  ,    ., 

cret  du  28  octoore ,  a  récdimu  Vamitiç.  qui  de*- 
Itui^  ,  long  *  tenips^uqit  la  .niitlon  française  aux 
princes  ppss,e8sionné5  ;  elle  a  voulu  Jjçur  donner  u^ 
preuve  j^t' son  amiiié  t  yous  .ne-  v.Qudrez  pas  la 
trojppe;^  jn^  imp6^?in.t;  aujourd'hui  îtppératîvcment 
,ttn,,tfrnip  .po^f  «^çjjip^nç^i:  Jes  ^çgQcîa^îons  ; .  ce 
scro^x  ,îeuj^  dé^cja^er^j^qu^e  ypvs^»c  vfj^^cz  plus  ,J|;s 
rjegafidç/Vo;nme„d^f..abii5  ce  la  Erançic  i  (  inui;- 
mprcs^  j:ar  9^,,fit  tràjtp,  p,à^  c^ejs  apiîa  avec  cet^ 
rigujcur.  (  murjçnu^é;^  J^Ce^tte  ^çojsduîte  seroit  aus^i 
jmpplitii^e  qbe  peu  gén-^rcuse  ,  et  M»  Maille* 
^qui  a  su  joindre  I^s  ^èçtini^PS  fl'un  homme  libue 
9^ux  égaras  ctus  aux  co^v'ei^nçpçn.S'  étiangcrs ,  i^e 


{ «45  if 

sentiment  plas  -dîgae^  d^u  hônirût  d'c-tal.  ' 

'Je  sais  qû''il  Vst  des  j)ci'5()hfics  qui  veulent  aV- 


ildfe.    La'Vii'erre   le'àr  Présenté   tint  fobféf'd*»vao- 
t^ge^*,  e 
lis  ne  VI 
toires  à 

jours  que ,  détermines  avec  courage  à  fafire  une 
guerre  juste  ,  nous  lie  devons  oublier  aucun  moyvt 
'ie  révitcr.  X'a  vraie,  grandeur  est 'également  ^é lof- 
^nee  des  transuctîons^eitviles  et  dôs"prcsôrîif)tupuse"s 
fO do raidn tarie/  J'avo'ué'  que  '|V  ne  eoÀn&ïs  Vicri  d'e 
si  ri  dieu  he 'que  dé  vaiùfs^  mr'rfàcés;!i:  et  ^'trâutVrft 
•fî  é'toit  dig'ne  dx^  rassèttiblce  ,'  aUt^iu'il  '^éât^'c-Kîorfc 
cle  son'  'devoir  de  dertiari^der  aVeiiP  ^Atéur  Vélof- 
Çncment  et  la  •'dîspehiion  dé?  f/âàç^oiV^f?^oîtés'^, 
(  murmures')  çiutaut  il  -est  peu  cô'nveriable..: 

M.  ÙaverkoullY  lï  est  temps  que  léV  lrîbufie5  fëiS-, 
dent  à  rassemblée  le  respect  qù'ètVes  Ibi  d'ôivertt.  " 

M.  r/l^-:  tè  biuit  ne  Vicm*  pa^  des^'t^ibunêi*; 

Yolii  vous  trpmjiei;  ;        '    \   :^^'   \     ".J*"     '•* 

'^  $/l.  Vànbiaric  :  Auupt  il   eSé  pry  i:j6tiv^nabfc  de 

^ti  mettre   àafis  la  hccessité  <le''triitét^^ii"cnncm;s 

Ic^s   princes'   dont  bri   i'  rcconfl^u    sôIctAâellcmeut 

'ancienne  amitic.  .     j      .     » 

'Les  princes  possèssioniies    ne   sont   paaf  cf 'rie 

j^cliverit  pas  oaiurelfcmcnt  être  Vos  ennemis  ;   ils 

n»  peuvent  Oublîcf  ainsi,  feiirs  'Vrais  intérêts  :  maïs 

ne    lés  placez  pas    entre  ^  letiirk   iiitèrftJ  ti    ^'oiî.<. 

La  lésion  de  leurs  droits "iVèst'ljuVnN^aiii  prctcxîfe 

dbnt  on  vtiir  se  ;sétvîi-  'p'ïiur.  armer*  rAltcmaf^îrc 

contre  voifi.   Déjèiue^  ées  iiftVîgaes  paf  une  cbn- 

•tfuite  prudente,  et   ^éti'éreùsé";    songez'  aux   maux 

qu'eiitra^nç  là  "giïeri'c  ,  et  peftîiez  qu*i!lle   doit'etife 

'inévitable  "pour   être   pardonné^  ;    que    l!*humanîtc 

renvisagc  avec  hoirrèùr;  et  quVn  affermissant  votre 

tonstituiion    danS' le  calmfe ,  imprimée  sur  la  fbrtfc 

'dci'  ioix  et  de*^*ia tranquillité''  pûblI^ueVtXîwtr». 


It 


v^mtTtt'-pfrBT  tous  ics  peuples  comme  pour  vouir 
[  M^irmuFcs  «t  applalidissemcns.  ) 

On  vous  a  dît  que  les  printès  tïc  rEurôpe  sont 
ton*  lc«  ettwe'àiiB  de  votre  '  cOnitttutioA  ^  et"  qu'il 
a  agit  de  lt«  faire  déclatcrjîïutôt  ou  ^plus  tard.  Èi 
-moi  au5SÀ  je  cfôîi  ^\iih  sont  êpnemis  de  nos  loi< 
nbuvelies;  mail 'Je  siiis-*  coh^^incù  qu'ils  redoutent 
tm  peuple  lil)re  et  qu'ils  ne  neus  attaqueront  qu^au- 
,  tant  quils  y  serètit  contraints. '  ('Murmures  dans 
une    partie  de  •  rassemblée.  )  '     ^ 

M.  le  président ,  ce  n*est  plu«  a  vous  que  je 
flu'ïdresire  pour  avoir  la  parole  ,  C'est  à  la  majoriié 
de  ra56emblée  ;  je  Vous  prie  dé  1^  consulter.  J^". -fax 
voix;  aK.v  vof>.  )'  i  , 

M.'Dubayet  :  C'est  au  moment  où  M'.  Vaublaiie 
disuit  une  vérité' authentiqué' et  glorieuse  pourra 
nation  frafnçâ^se'  qu'il  est  interrompu.  Je  dcifiaude 
que  Ton  consulte  rasjîcmbl^fe  pour  savoir  s'il  sep 
entetidu. 

M,  le  prc^tdeni  :Je  ne  consuîteîrai  pasl'asserribîée  ; 
puisque  L'opinant  a  la  parole  il  est  de  mon  devoir  ac 
la  lûr  conserver.  (  Murmures.  ) 

M.  Vanblaru  :  On  vous  dit  l  messieurs  ,  que  Tes 
princes  àe  l'Europe  stmt  les  ennemfs^de  votre  ccn:»/»* 
tution  ,  et  qu'il  ne  is'agit  que' de  les  faire  déclarer 
plutôt  qui  plutard  :  etraoiauss*  je  cioîs  qu*iUsôpt 
Itt  ennemis  de  nos  loix  nouvelles  ;  mais  je  suis 
convaincu  qu'ils  redoutent  uu  peuple  libre  et  qu'u^ 
ne  neus  attaquerdirt  que  lorsqu'ils  y  seront  con- 
traints. Ils  savent  qne  jamais  les  nations  li'ont,  cté 
•phisredouftibfiïs  i^ie  lôrsqu'elfes^sOrtoient  dts  crisci 
poiifîlju^s'; 'tétrtoîfts  l'Angleterre' peuda,nt  le  pr<V- 
tecftorat  %**  U  '^i^nc^e  après  la 'fronde*.  Mais  voif^ 
dîgnké^lié*  peut  consister  l'tèùdfe  la*  guerre  inévi- 
table; VotiSé' devoir* au  fcontrîfiiVe  es^'dé  'faire  tout 
ce  €m{  est  humainement  possible'  ço^r  î''éviter  , 
'(  applaudi,  )  et  celui  qui  foû^iént.cette  opinion  à|fa 
tribuite  iie  s6ra  pas  le  dernier  k  offriir  ses  bras  p^vir 
-U-défe%i'd*ej  '^  A^pkiid?.'  )  :Pftoèi  /Inessicurs  ,  cçt 
esprit  ferme  et  froid  que  demande  là  conauîté  des 
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affaires ,  <t  eraignec  fiœpuU^on  d«  ces  tê les  ardentes 

Îpe  l'expérience  seule   peut  éclairer  et  iiî  qui  leurs 
autes  tien4ront  lieu  de  méditatioak 
Au  moment  où  la  France  a  i énoncé  aux   con- 

^quêtes;  pu   cette   tri)>unc  ne  retentit  chaque  jous 

'  que  des  vœux  formés  par  la  philosophie  «  poiiii  iitkc 
alliance  universelle  avec  toius  Us  peuples ,  n^allez 
pas  vous  exposer  à  priser  les  noeuds  qui  unissent  la 
France  avec  ses  alliés.  Cette  inconséquence  ne  se- 
xoît  pas  d^abord  apperçue  ,  et  les  réfiexions  des 
hommes  sages  seroient  étouffées  par  les  cris  d^une 
nation  gucriiere.  Mais  les  prepaieres  cajanûtés  de 
la  guerre  ,  le^s  malheurs  et  les  désastres  qut  ruine- 
roient  bientôt  le  corps  politique, ,  rappclleroient 
le  souvenir  cuisant  d^une  situation  plus  heureuse, 
y  joindroient  Tamertunpie   des  re^rrets  ,  et  fei oient 

'maudire  la  précipitation  inconsidérée  de  ceux  qui 
aurbient  conduit  la  nation. vers  la  nécessité  de  faire 
la  guerre.  Placez  vous  donc,  messieurs,  dans  la 
•ituation  de  ne  convbattre  que  pour  la  souveraineté 
nationale  ,  pour  la  constitution  ;  vos  succès  alors 
seront  annoBlis  par  la  Justice  de  votre  cause,  et 
quels  que  puitjsenjt  être  nos  désastres ,  aucun  Fran- 
çais n  oserpit  se  plaindre  ;  combattez  ^   e^e&t  voti|e 

*  devoir ,  pour  votre  souveraineté,  pour  votre  sûreté» 
nais  loin  de  vaus  l^s  déterminations  de  Torgueil  et 
de  la  passion  ;  croyez,  sur-'tout ,  messieurs,  que 
que  le  titre  d'amis  de  la  France  jest  trop  aoble  ,  e0 
trop, précieux  ,  pour  que  vous  pussiez  .voter  légé* 
.xement.  ^  "  .  .^  , 

JL' assemblée  natiqnale-constituaute.liaolçniifielle- 

*'nient  déclaré  que  les^priucesj  pqssjessionné^  é^oient 
"les  athis  de  la  France  ,  Vous  devez  leur  en  conset- 
Ver  le  titré.  «...  ,  (marmures,)  çt  ceux^là^  seu^s  ,qbi 
tece  rbnt  e^  sécoutront  les  Français  révolte  a, ,  seront 
vos.  enipemi:>  ;  c^c^^  ^  ceux-là  seulement  qu^e  doiveai 
8*a  cesser  les  menaces  de  la  nation.,  le  ,coRçU»&.eii 
âèxrandant  la  priorité  jso^r  lecprpj/et  au  comi4e,  co 
ad^tànt  la  xK|esuif  pfi^pQs^e  .par  ^«  l|ifai4(.  (ïAfK 
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Mk  le  ministre  des  affaires  étrangères  prend  Ja 
-partjf^c  et  fait  part-  à  rtsscmbtéc  des  dcpetlies  de 
Tempereur,  dont  nous  avons  donné  connoissance 
•dans  Je  no.  d^hier. 

Sianci  iHimordinaire  du  jeudi  îoh  premier  inars  Vjg^. 

Frésidenct  dé  M,  Duthms, 

li.  Gniton  ,  vice-présîdent ,  occtipc  le  fauteu3« 

t 

1  Lettre  du  minisire  de  la  marine. 

Mt  le  président ,  un  décret  de  rassemblée  natto- 
«sale  «   du  '%2  .février   dernier ,    porte    que    ie  mi* 
tiiis^rt  àfi  '1à  marine  \m  rendra  compte    dans  '  hui- 
taine ,  et  par  écrit  »  de  la  mission  des  commissaiies 
.«IvUs  envoyés  aux  i^les  du  Vent  et  revenos  à  Pa> 
.rif  .,  et  de  tous  lc$  faits  y  relatifs.   Si  Tassembléte 
n^a   vQulM  connoître  que  les  faits  relatifs  i  MM..Ltf- 
^costc  f  t:  Maguelot  "qui  «ont^eals  «revenus  à  Pkric, 
J*.ai  Fchipli  ftet  objet' «  le  jour  même  du^déci^ ,  ^ar 
•U'.leute  quej'fii  eu  llionueur  dc'VOUA  adreascr:,  &!• 
Je  président ,.  avec  un  graofd  nombre  de  «ptecri  des- 
^c^Uf  je  joiilsîci  copie.  S'il  est  qucÂion)  dek  op^t* 
,ra tiens  des-  quatre  commiasaites  ci  du  riésnltat  de 
Jeur.missian  au^.isles  du  Ifent  «  j^observe  qae  |e 
A^aî.aDciki»  mo.yen  de  remplir  actuellement  les  iil« 
tentions  de  l'assemblée  nationale  ;  il  ne  West  même 
•cn<cQre   parvenu   aucunes  nouvelles  officielles  sttr 
Ja  récçptioxx  et  rcxécutioii  dea  lois  du  st8  septembre 
jderf^ier  y  »  qui  «  .suivant  des  nouvelles  particulières  i , 
ne-  sont , arrivées  à  la  Martinique  qu*à  la  fin   du 
mois  de^  novembre.  Chaque  fois  qu  il  me  parvîew 
dra  des  dépêches  des  commissaires  qui  sont-  rev- 
oies sur   les  iieui:«  je   m^empresserai.  de   les  faire 
•connoitre   au  corps  législatif.   Je    suis   avec    res* 
.pect ,  etc.  Signé  Bertrand* 

Lettre  de. M.  Méjoan  v  qui  «offre  à   PassemMèe 
}lf s  jrqis  djerniçff  yol^t^nea  dçif^uvff  s  M  Jkfoabw* , 
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^4oTit  il  a  pré$e;Qté  la  première  livraison  À  Vsy^^" 
3lf  e  coRstitJU^ntç.        .  .  . 

M.  Bjuyer  !  Le  erucl  sentiment  ide  l'oppre59i4>Q 
a  étouffé  ce  matin  ma  voix  ,  et  m'a  empêché  de 
la^re  cistç^adre^les  4ouipurett^  «ccen^  dlviA  l&Ç.ni8ie 
libre  qui  se  voit  trahi  impunément  ;  mais  je  ne 
puis  me  refoser  plus  lon^tems  attx  sollicitatiosê 
de  mon  ame  ;  daignez  ,  messieurs  ,  agréer  Texprcs- 
^ion  de  ipes  ^sentimens 'dans;  le,  même,  csprilr.qui 
me  porte    à  vous  les  présenter. 

Est-il  possîWï  \  messieuns^^   qu'è  le'  serment  so- 

lemnel   que   vous   avez   tous  prête  de  maintenir  la 

.coawtltutibn  dans    toute  sôn'i^fttégfîté  ,  «'^irprbHuit 

que  la  diairiheiarplus  sanglante  qu'oi»-  s^^st  pefihi^e 

'Caijt-e  vous,  puisqu'on  a  ©«p  votis  îicctfsetdlt  votïs 

.laisser  influencer  par  un   paiiL  répnbllGain ?  Esf-il 

-possible  y  dis-je  i  qu'un  ministre  'perfide- viens*  i^i 

•ïaire  paradé   de   s«n    ouvrage  ^  '  et  le- metti^e   sut  la 

-lête  dlmè  -pfûssance  étoaiiL^etëS^?  Ocii ,  Me^teurr, 

«Ânmes   ijrstritctiioi»«dtit«iwcpr^s^}e,t>©iiri'^i»'vO«» 

-  dire  tqm  o  :4e  2co  mité  dî  p  loin  ati  qu  e  }ù  !•-»  éiii  ë  «  •  1  or  sqift: 

«l€   xaÂnistrei  Delestàrtilat  xt6kn«TUmiqi|asC|S  tépo'nsts 

.insidieuses  ^l»i  ^'t  aiiHï*«  ,;  tft  tiii' 'dit  :  n'biv^zi^ôns 

.pj|s>  ivdnte  Idfr  îparejiley  pièces  ,j  ^wi»  «ç  fcl'ô'rtt  te- 

tganlées  daii s  TaÉss emblée  :q(i%  co^tne  'voti*c  propre 

.iuviage.k    (  Mrai'o,  'Vifê  applai<di*scm^«#  'd^^s'Aîr'- 

•bn'nes.')  Le  sc«levemcnt  que  VorcifciM'B  #tf{  éf>rOuvé 

'^e  •matin  à  ictte  iecmre'  dt^iotriatw}ue\  IK  -pi^iivrf- 

itriKpais  assëa  àl'Ear^fpie  eniie>re;,  et'à"»#>frc'4*tbi%^t 

-jniiijstérîe}  V  qu^  v'ou«>n'ic<fS  pas  dbpè»  dé  c^s  ^- 

tpvsfTSi iaLstdicuTC'^  iet  'd>on e  conttpj^ndttnte* Aiart^itée 

,de  y  m' qii  !  té  .la    phis-  -  'odîeuté.  î]  ilsqM  ts    à-  -q^fan^  , 

»«Mici^rj(^v  'votre.  pBtidïîfe*U>.  .JfttwTmoreS^J  )  '^^M 

messieurs.,  oe    qui^cnhardit  les-  mimstrcs-;  ItHTsc^a'il 

•y  a,  un  individu  parmi  votis  ^ui  Jc»êe' élt*er^ltt  voix 

•contre  eux,  voos^  la  ivaye^d  éMJitffée -^ar   dès  cris 

ministériels  qui  deshonctreni  Fads^inbl^ei  (  Applilti[- 

'ditstfmens.  et  bravm  réjiéré»cdeS''-Itri]Miitôs.  )')    > 


'('547') 

renvoyé  au  comité   diplomatique.  •'{  Murmnres.  À 
r ordre,  à  rordu^)     V 

Plusieurs  voix  :  L'ordre  an  jour.  -        '     -    - 
-  JH.  Lacroix  :  Proposer  l'ordre  du  jour,  sur  cette 
proposition  ^c'cïït  faire  mention  honorable  de  ce  qui 
a  été  lu  ce  nia^in.  '        ' 

M,  Roujfer  :  Je  dcmandoîs  ,  metsieurs  ,  à  ra5SfTn-  • 
blée  quel  seroit  le  terme  où  le'tf  ministres  ces&croient 
de  nous  trahir.   N'avex-vous  pjs  entendu  ce  matin 
que   le  ministre  Delessart  a  eu  rinipudeur  de  dire 

•  à  rassemblée  qu'elle  avôit 'approuvé  son  mess^ige  , 
c'est-à-dire  ,  les  cxprèssîonis  insérées  dans  sa  lettre 
à  l'empereur?  Eh  ?  messieurs  i  si  vous  avex  applaudi 
à  quelque  ch6se\  c'est  sûrement  au  grand  miracle 
gui  s'est  opéré  eYi  fai'sanè  ^^arlèr  le  langage  de' la 
liberté  à  un  esclave.  ■•       '  '  '  ; 

M  ais  ce  n'f  st  pas  sûrement  a  l'office  qu'a  envoyé 
le  mîtiistre  Delessart  à  Tempcreur,  parce  qu'il  ne  con- 
tient autre'chosc  que  les  Tâche^éb  les^plus  i'nsi<;ne'SvI^s 
faussetcs  les  plus  marquées;  parce  ^tfif  s'est  a\{sc 
de  dire  a  l'èchp^reiif,  dans  cet  office  ,'qti*  tio<  af- 
faires étoietit  cfariyîe  pl\is  çrand  désordre  ,  que'  tiàii 

•  étîbr.sdans  le  ptusgranH  eVrtbârhis.  Est-îl  pifyé  poïr 

•  téiAdienerUs  craintes  de  la  nation*  à  TEmpirp  rî^îe 
sait- il  pas  Qu'une  nation  libre  ne  ftiit  rien  ùiii  fa^le 
entrevoir  des  défaîtes  ,  et  au  contraire  *qu  eM«  nié 
peut  jamais  voir  que  des  snfccèsvqtoC  riiômlme  lîbf*^ 
ne  peut  jamais  être  vaincu  ?  Mais  tant  'j^ue  pôds 
serons  exposes  à  des  matn**merbenaires,  *tlfnfcs  que 
les  siennes ,  on  noUs'fcra  tenir  ce  langage  ?  et  dSt  ma 
tête  être  le  prijt  de  îa  dénonciation  que  je  (dis, en  le 

'moment',  je  ne  cesserai  jamais  de    fa   pduAuiVÏé. 

Bravo  !  bravo  !  applaudissemens  réitères.  )  '   ' 

Vous  devez  enfîrl  vous  élever ^à  la  La'utetir* de 'îa 

révolution,    prendre  cette  attitude   ijiip*6sant1e   <j[tli 

vous  convîeflt  fet  avoir  le  couta]go  dc'dîre'  au'  t^\  : 

tel  ministre   nous  est  suspect  ,  nous  croyons  qlTil 

trahit   lanîition^  not^s  exît^'eons  de  irx>Tre  majesté 

que  vous  le   chassiez  siir '-le -champ',  le.  salujf' dti 

pufôt»  ch  déptad.  Je  faïf  do^nc  ht  Wotii^  ifitpVetse^ 


.//      //  '/• 
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.jpuUq^^  le-aiînîme  Dclcisart  a>  e^  rimptideui'  ic 
faire  tenir  au  roi  un  langage  i^igtix:  de  .fu;i,  iu* 
digne  de  la  nation  qu'il  a  ^'honneur  de  repré^ienter, 
^que  yo.trc..  cpinité  diplerpatique  ,  joint  atx  çTTinité 
de  légulation  ^  soii  tçxm  de  vous  pré&entCK'  dans 
trois  jours  les  observations  à  iaire  au  roi  stu  ia 
mauvviise  conduite  du  ministre  X)el es sar t. 

M.    Goupiileau  :   Il  est  intéressant  de  renouveljer 
'  les    comitcs  ,  et    sur  *  ^out    le    comité    diploma- 
tique. 

M.  Rouler  :  Je  dçmaistlé  (a  parole  vpoiur  appuyer 
'  la  mQtion.de  M.  Gôupilleen. 

Messieurs  ,   qu'avez-  vouç  vu  par  la  lecture  qui 

VoT^s  a    été    donnée    par    ie    mtni;&tre    des   afl^res 

étrangères?.  vo.»s  yavcx  vu ,  que  ce  ministre  confi- 

'  demi  elle  m  ont  parlant  à  fait  une  espèce  de  bilan  de 

^a   nation    française  ;  et  je  dis    que  s^il   eut  voulu 

consulter    Ténergie    française,  il  auroit  annoncé  à 

Tcmppreur   de     dcuK   choses    Tune  ,    ou    que  les 

df^marchef .  qu'à  avoir  faites  annon^oiept  des  Kos- 

fllicés,  Qu   qu'elles  ne   demandoient  que  de  simples 

^txi.  ai^tions.^^  Vous  avez  voulu  que  Tetaperenr  s'ex- 

.jpUquâi  d^une  manière  cathégorique  sur  le  pied  de 

jpaix  ou;^ur  le  pied  de. guerre  ,   et  le. ministre  Va 

rien  fait:  pour  obtenir  cette  explieat-on  •«  • 

M»  Chabot  :  Je.  demande  que  vous  mettiez  aux 
V^pix  la  ]^ption>  de  M.;  Rouy.er  ,  et  qn'on  passe  à 
l'ordre   {lu  jour.    .     -     .      . 

M»  Ducos  :  Aux  termes  d^  votre  règlement, 
SfOtre  (.omité  diplpmatîque  dcvrpit  ttrc  renouvelé 
depuis'ipn  mois  ;  il  ne  Pç^tpas  en,cOrr«  Je  demandé 
que  le  comité  diplomatique  principalement  ,  qui  est 
le  dépositaire  de. la  plus  gi;ande  masse  de  confiance 
de  rassemblée  nationale  ,  .ftoit  renoHvelé  demain. 
JlTou^ ,  toui.)  ,  .  .  .  % 

M^    Itactojx  .^  En    appuyant   la   proposition  de 
M.  Ducos  ^  je  demande  que  l'assemblée   décreu» 
demain  .ut;if  séai^ce   exiraordiuairç  du  soir  «  pc|ir 
.Renouveler  tous  ses  comités. 
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ment  qour  appuyer  la  dénonciation  farte  contre  le 
ministre  Ûclessart ,  maïs  pour  y  faire  Un  amende- 
ment qui  n?e  paroît  essentiel.  On  vient  de  demander 
que  le  comité  diplomatique  ,  en  même  teuîs  qu'il 
rendrpit  coihpte  des  pièces  qui  lui  ont  été  renvoyées 
ce  ma^in  ,  rendit  compte  aussi  des  faits  relatifs  à  la 
dénonciation  ;  je  crois  ,  au  contraire  ,'  que  vous 
dcvcx  séparer  ces  objets.  (  (Test  vrai,  )  Il  ne  faut  pas 
qiielaMéiiondation  faite  de  M.  Dëtessaft  soit'con-' 
fondue  avec  Texamen  de  là  conduite  que  vous  ave» 
à  tenir  relativèntcnt  aux  Afférens  messages  qui  vdu& 
sont'  parvenus  de  la  part  de  Tempereur.  Je  ne  crois 
pas  avoir  besoin  de  développer  les  motifs  qui  m^tn*< 
gagent i  deinahder  cette  division.'   '  '.  '  "' 

L*asseniblée  adopte  la  motion  de  *  M.  l^ouyer , 
avec  Tamende^ent  de-M.  Mailhe ,  et  décrète  qu'elle 
tiendra  demain  une  séance  extîaordinairé  pour  le 
renouvellement  de  ses  comités.  ^       .    -  ^  - 


Diicusilon  sur  PaffMtei  tP-Jhrgiiôitk 


\  »' 


•  M,  Btéard ,  rappùtteur  ;•  Je  c^ois^^  i^uè>  le  dép»té  ex-^ 
triordinaire  d'AVfgnon  «  a  demandé  d^dere  eat««idu*«' 
Etsil^e  f^lt  «st  vrai>,  je  deiiiaiide>qu-ilsoît  dé-tfoite 
entendu  avant  âVutamer  la  4isGUs#iofi.  - '*    ^ 

M,  ie  président  s  Le  «léputé  d* Avignon  a  demandé 
en  effet  à  Itre  entendir  atant  la  disctisMon  ;  on  va 
l'introduire.  *  •       '- 

Le  député  excnof41naîi:a  4* Afvrîgaoa  eaX  admis  iila 

Af.  U  président  ;  Mpn^ie^^^  1 4»s£rab)çe.  <^  :^f fd^ 
que-y.oMs  seriez  enien^dui  a\Kf ni  lajducussiQn^-,|Si  you% 
ayez  u;ae  obj^ryation  ^  ft^ç  a  ra^^n)^]|ée^  rrouf, 
piouvcf  la  faiçcjmaipt/cj^afç.,,     ,r  ij,   ..        ,  r 

Le  dfputi  :  J'ai  répofidj*  **i  PfPJ^^i  4?.  d^Ç'Ct.proV 
posé  par  le^  cagmitcft*  J!aii  tait  distribuer  ,  ce  matip«^ 
à.ra^scpablfe  ^aûq^alc  1^  ii;^*tificafïçJaj^^,Àvigno-. 


de  décret  ,.  prés/enté  à  rassemblée  par  le  comité  , 
scro'it  rcFopdu  et  présenté  aujourd'hui  à  Tassçuiblée 
par  M.  Deverpinaç  ,  qui  «je  ne  sais  pourquoi  ,  se 
tait  défenseur  oHicieux  dans  cette  affaire.  Je  ne  con-' 
n^I&soifi  point  le  projet  de  décret  qu'il  a  donné  au- 
aujourd^kui  ( /a /)é/if ion].  SLIa  ville  d^ Avignon  avoit 
un  défçnseur  connu  dans  rassemblée  .nationale  ,  je 
ne  me  permettrois  pas  de  paroitre  à  la  barre.  Maû  , 
inessieBrs  ,  la  vlUe  d'Avignon, les  Avignonoîs  ,  mes 
concitoyen^  ,  sont  inculpés  par  les ,  commissaires 
civils  ;  jjç  .dois  au  péril  'dit  ma  vi^^éfendre  mes 
cpmfA.tnotieS.  (Applaudi'.  ].jMes  xoncitcyciis  sont 
pa.triot«  ;  Je  Tai^teste  à  la  barrrç  de  rass.cinbicc.  J'ai 
apporte  la  preuve^  1^  plus  authentiquje  «  (a.  plus 
^ég^le  ^  ^^.^/  lej^jf  ojnmî^aii;^  civils  les  égorgeoient 
axiprès  de,î^a^e^blée  ps^-jde  noires  impostures. 
(•  Murmures.  Jl  J^cntends  égorger  ,  lor^qu*on  calom- 
nie ,  lorsqu'on  répand  dç^  impostures  contre  le  pa-^ 
triotisme  le  plus  éprouvé.  (Murmures.) 

M.  Charliir  :  lJé..pétiÉk>nnftiie:  discute .«  et  Aoiis 
ne  sommes  pas  un  tribunal.  Le  pétitionnaire  doit 
ex^se^r  lifs  :&iM  K|ui :daiv^nt ^cçi&ir^r  la  discussion; 
et,;daiis'tce,^g:S,  il  ne^doit.éporouver  aucune  imer- 
t^pittpiK.  Llai^inbléà  pr.Qo6ncera  ensuite  ce  c^^elle 
doit,  mais  Ta^fei&blée  ^'a  riein.^à juger.. 

Le  pMiiiifnnsire  :  Messieurs  ^  il  m'importe  it  faire 
des^tobserv^tions  :sur  le  projet.de  <déx:ret  présenté 
par  M.  Verninac. 

-'  M» ' ¥éi3iiti4o  V0QS  i^opese  rartidte  suivant  < 

.  Le  tribunal  .établi  À  Avignon  4  par  It   décret   du 
Aoiiae  Bécéiiibrç?dcrtïiift,'îCTa' dé   suite  transféré 


cTctbbrc  et  jourr  siHvirii^,  sojctit  conduits^  à  li  pri- 
^^,  ^*  /•  •  .  .  •',  l'assemblée *n^îOBa!e  recomman- 
dant les  prisbtiSïîèn  ^  hi  surveillance  des  municîpa- 
lîtés:,  dés  '  gardeè^liatîAn'TrUs  des  llcùx.  >  . 

.Mçssîçurs.  jc'nc  s^is  pà^!cc  que  rasscnibléc  pro- 


(.«5,1  } 

nonccta  sur  l'article  12,  présente  par  le  projet  de 
d4<:T€t*  (MurBaure^^  )  > 

M.  Basire  :  Si  vous  recevez  à  votre  barre  tout^ 
c«uX'<|ui  auront  dçs  observations  à  vons  faire  pour 
discuter  les  écrite  qui  o\n  été  répandnsâans  Talfaiibê 
d\A!vignoii ,  jamais  vous  ne  parviendrez  a  la  con- 
itotssance  des  hivB  ^  ni  à  les  traiter  vous-mêmes  :  je- 
demande  que  le  pétitionnaire  ou  Torateur  »c  ren-l 
ferme  tlan 6  l'objet  de- sa' pétition; 

M.  Lemonieyz  h?t  ville  d'Avignon  et  le  comtat 
Vènaîssin  n'ont  encore  aucun  représentant  parmi' 
lîbtif  ;'  aiiisî  ,'  'il  semble  que', .  pzr  jûifice  ,  iyan't  à' 
jfriftfoncer  èlàir  'Pctat  d'un  pays  qui  n'es/  pas  en-' 
c^tf  *  i^èpréserité  ,  nous  devons,  avec  qûelqu'indul-' 
^èncc\  cntèifdre  le  député  cxtraoirdînaîre  qiii  est^ 
a-drtiîsak'Barte:*"    '  ''      -    '  ' 

Le  dfétitiùnnaire ,:  Le  projet  dii  coinité  propose 
et  des  comnâîssàircs  du  département  de  la  Brôî^e  , 
e*t  des  commissaites  de  celui  de«Bouches-du-Rhône: 
11  propose  en  même  teins  deux  con^missaires  dU 
roi.   J  observe  qu  une  seule  commission  peut   sut- 

r^  pour.  I  orjTanisation  de  tous,  le?  corps  admi-' 
nistratiis  ;  j^  il  va  deux  ton^missions  .  elles  s  en- 
traveront  .miuuelleiinent.  J,  observe  d  ailleurs  oue 
des  commissaires,  du  roi  spnt  parfaitement  iputyjps; 
car  dejpuis  quatre  mois  que  les  commissaires^  du 
roi  sont  à  -Avignon. ,    on  -n'a  pas   p^  ..parvenir  à 

ibt  


(   vj.  i.'     j: 


tîtutibn,  '.(  Applâudîl,  | 

,  M,,  le  ^frésidfinhf  L'.assqp]^iéçj 'ip^fiona-Ic  ne.peu^ 
Ypii; /jui'^yçç  intérêt  le hiirl|;,qmy(>»s^'aiiiinc  poi^. 
vps  conjciloyenSjqy,!  vous,p^t  <}.onnfi,lçuç  cpnÇjuiçc* 
^^^  V^^9^^^  yoA  oA*.c.ryaûpn?  ei^çc^sidéiation^ft 
*il^  X9F  BY^^I  ^  3»sis^er  ^.9f  ^sé^nc^e,:    ,     , .  :  >     ,  .  - 

.M'*if  r»p^ntttr.:fait  li)[  Loctum   di^ipi^j^et^d^: 

décTct.  .uc  »iat$^ni  û  ".  m-c  •  -b 

eiM;  kittindenb;  j[^i4oû&ftféveai|  ifsiaseslbMc.^jic 


3l 


r>'.«  'i    ?.<■»■      -^Hj    jI    ■i>  *k' •»;!;). .t 


(  «5a  1 

M.  Mulot  demande  à  être  entendu  «vant  tout  onn 
tfur.  :       ••  »    '      ,  ;    .       •  .       '.     :     • 

AJ.  Maivy^r  i  Si  M-  Mulot  veu^  être  entendu  \  \i 
e^t  partie  ,  et.  doit,  ê^re  entendu  à  la  batrQ^ 
,  JifL,  Chabot  :  S'}  raffaire   de  M«  Mnlat  étoU  telle* 
ment  îr)hiérente.  à  celle  df  s  AvigQQi9koii»,«  quelle  ne 
pût  pa>    s'en  séparer ,   saas  doute  M»  Mujoii  de** 
vroit  être   entendu  ava,nt'tp-ut  oriatenrt  m^if  mes- 
sieurs y  df  quoi  s^agit-il  en  ce  pigment?  d'un  projet 
de   décret  où  M*  Mqlpt,  aijisi  que  ies  a^itres  .cojq- 
x^iisàîres  civils.  V  sont  ajournés  poux}  ce  quiles.  c9n7 
cerne.  Je  demande  qu'on  s*oc£upeuniqu^mei>tvdaiU' 
ce  moment ,  de  pacifier  les  troubles, dlAvignpn  cf. 
^Pleine  dç  tous  les  pays  mêridipn^^x  ^ui,  sont  xn 
ce^  nîoment  dans  la  plus  grande  comHi^Uon  du  iao^-^ 
tisme.  (Applaudi.)  .      '     .     , 

Af.  tarivierre:  Kf.  Mulot  vous  annonce  qu*il  a  d^^ 
ilouveaqx  faits  sur  Taffaire.  générale  d*Avîgnon  jk 
vous  communiquer.  Cts  faits  peuvent  éclairer  yotrc; 
discussion  ;'et  si'M.  Muft^t  se  présenfc*  comme  dé-* 
puté  pôuii  ^êtablu*  des'  faits  et  discuter  raffaire  gé-. 
nérale /vou^  né,  pouvez  '  pas  ,  isans  injustice  ,  lui' 
refuser  là,  parole.  Je  demande  qù'îil  soft  entendu., 
"^  ^.'assemblée  accorde  û  parole  i  M.  Mulot. 
'  M.  Miilbt"*m6nte  i  la  tribùnfc  et'  coinmencèc  sbn 
opinion.  .  ^ 

M»  ihinétie  :  Je  demande  a  faite  une  motion  (Tordre.' 


:Upcr  de  raffaire  4%Vignoi 
la  tranquillité  des  provinces  méridionales  doit  pas*' 
fier  ivkrit  lar  justi^aci^A' dé  M.  Mnlot.  (Àp^iuudî 
des  tribunes;  )^M.  Minot- »  dêmaiidé  la  parole' pour*^ 
r^a%it)r  diti  fâit^,''«  sôds  te' préftektt  il*  W)ui  à 
thicc  It  plan  'de  sa  jiistiBcatîoti  ,-et  cVit  ce    qa'ii 
peut  faire  facilement  -,  jVft  hvis  persuadé  ;  mab  ce' 
tf'«st^|iss*iti<mo<ne«tu  Jj  demandln  ilpnc  ^c«*woii 
discours  soit  interrompu»  .  j:.  .t 

^  Jlf.^iiMft  ^'|è  ^mes '4l#stiad»l9ic  :<}e'Voifliir  tttrft 
prononcer  «i  elle  veut  diviser  en    quatre   parties 


(.  8i3  )  - 

.le  projet  de  décret.  Si  elle  1«  divise  ,  lorsqu'»! 
s'agira  de  ce  qui  rue  regarde  ,  je  demanderai  la 
p<irole.  5i  cllç  ne  le  divise  pas  ,  je  ^cmander^i 
a  conserver,  la  parple, 

A/.  Qualremere  ;  Je  demande  quunc  affaire  pc 
tette  iÎ2}po|ttancs    soit  reuvovi^e  à,  samedi   matiii. 

Adopte..  .  .     ^      ^     ^      /     •   ii    ;,         ..,•••' 

j&.  Mulot  :  L'assemblée   veut  ajourner  à.  ^aipc- 

di  ;    mais   si   samedi  raffaire    est   encore    dans    la 

.inenie   position  que   ce    soir  ,    nous  ne  pourrion5 

.rîcn  terminer.  Je  demande,  en  conséquence  ,,  que 

FàsscmMée   prononce  ^ce    çoir   que   .1  ordre   de.Ja 

discussion  séT^  a  aboi  .  sur    l  organisatioi^  présente 

_d'Ayiga9.n:et  du  ÇQx^tfit ,  ppce  ^quf.npus. devons 

d'aJbor4   penser  au  tpnhewr'de    ce.  ppiys  ,  ensuite 

sur  la  mesure  a  prendre  a  1  égara  des  prisanniers., 

.parce,  que  les  prisonaiers  sont  oes  .liommcs  ,    et 

que  ton  doit  s  intéresser  a  leur  sort;   ensuite   sur 

ce   qu'çllc  doit  statuer  ijel^t^ivcment  aux    commis-!* 

saircs,  civil?,,  et  alors  je  demanderai, pour  dernic^ 

article  q^*o,n  veuiltcl)ien  t'f^ccuper  de  moi.  Décrèi^éf, 

AU,  u  ronchon  :    ,'Lc$    contributions,  spnt  ,  avec 

.raifpn  ,  l^opiet  de   votre  sorllicuuae  ^   la.  cou  tri  &u- 

.tioa'  de  M  ville  de  Fans  estassez. considérable  poujr 

'fixer  TQttc  attentjpQ  ;  les  rojes  de  1^  coninbutioa 

fouciere  dç  la.  ville  de  P^ris  oj^t,  été   depuis  lonff-^ 

.tem&  ç^poses  au  directoire  du  département  ,  et  le 

,re.i;ouvremcnt    est    extrêmement    en    retard  ;  vou$ 

^ercz  yons  fair.e  rendre  compte  par  le.miniîrtre  des 

4^ontribviti)Ons  •  puhliqijies  ♦   de^cc   qui  peut  çtre  la 

.^ausf  4^..c<5  f^AFfr'-P^^^^^  ^*  Pf^-^^^f^  vi.Ue  du 
^^oy«ai^e.  àox\jit.  \  ex,ém^^^  4c,  n'avoir. ni  de  rôîeç.-, 
j5«ur  la  ^ontripution  foncière ,  ni  rolcLs  défini tiEi 
^e.^4  f;o,ntripjinon  m9bjilj^ire.;je  dema»ap,.que  i^ 
ministre*  vous  explique  les  ,  n>otJfs  pu  les,  causqs 
d'un;  .  pxéj-u4icc    i^usii  ,  gra^qd^  ppur    U  chose  pu- 

*bïiqûe.    *^,^,    ^  ,  ..  ; 

iÉf.  Cambon  :  Je  dois  observer  à  rassemblée  qu'il 
j^est  élevé  nue  difficulté  entre  la  municipalité  et 
le   département  de  Paris  à   cet  égard. 

Tom  XIL  N^..  x3,  P,  L.  N 


(  «54  ) 

En  appuyant  la  motion  de  M.  Tronchon  ,  je 
demanderai  que  demain  le  ministre  des  contiibu- 
tions  publiques  vous  rende  compte  de  la  difBculté 
qui  s'est  élevée  entre  le  département  et  la  muni- 
cipalité ,  et  j'avoue  q^ue  peut-être  t\st  ttrt  trop 
facile  que  de  ne  demander  que  des  comptes.  Nous 
nous  écartons  nous-mêmes  de  la  q^jestioa  \  car  b*iï 
faut  tans  cesse  demander  des  comptes  aux  ministres 
de  leur  gestion  ,  ils  ne  marcheront  'qu'à  la  der- 
nière extrémité.^Il  faudlroit  peut-être  ,  au  lieu  de 
demander  des  comptes  ,  donner  un  grand  exemple 
de  puissance  nationale.  (  Bravê  ,  applaudissemcns 
dts  tribunes.  )        ' 

M,  /yna/-i:  Il  n'est  paî  douteux  que  depuis  long- 
tem^  la  liatiôn  demande  un  gfand  exemple.  Cet 
exemple  doit  se  porter  sur  les  premiers  agens  du 
pouvoir  exécutif.  Chaque  fois  ,  messieurs,  qu'il  y 
a  un  délit  de  commis  .,  la  vindicte  publique  doit 
avoir  une  vittime.  Si  ce  n'est,  pas  le  coupable  ,  ce 
doit  être  celui  qui  ne  Tapas  poursuivi;  et  s'il  a 
été  poursuivi ,  ce  doit  ctfe  le  juge  qui  ii'a  pas  voulu 
le  juger;  L'iiifraction.a  b.  loi ,  pair  le  ministre,  est 
claire' , 'parce  que  ,*depu'is  plusieurs  niôis,  il  ne 
s'est  pas  donné  tous,  lés  fhouyemenâl  «l^'il  dcvoi-t 
pour  faire  ^rentrer  leî  contrjbiïtipns  pupHquç's.  11 
Voit  cëpe«daiit  qUc  saîîs  contributions^  ,  1  él'at  ne 
peut  pas  aller  ,  patce  que  les  contributions  sont  les 
vbilbs  du  vaisseau  de  Tétat.  Ain^i  il  e^t  inEnimept 
coupable  ,  et  je  demande  qu'il  soit  accu^^e.  (Applau- 
di des  ti'ibunfe*.)  Messieurs  ,  cornnie  il  à c  faut  pas 
-âcçiuer.sàtrs  avôïr  exajniné  ,  je  (}6ïÀàhd|e  que  le  mî- 
oiîstre  '^ôit  mandé  pour  .rendre  com^î  té  de  ce  fait,  et 
■qiie  s*il!y  a  de^lanégliçèilçf^.  de^sa'pàfc  i'iWusTassioos 
enfin!  notre  devojf  en  pt^UrstiiYViit'cé'ntjc  ^1  ht  le 
font  pas.;  (  Applaudi.^)  '  ;"  '         '' 

L'asîcmblée  adopte  là  nàotîoirde  îif^/  Tro'içhbn  , 
et  la  séa,nce  est.lçvéc  à  g  heures  e^t  dcmic^    *  '  ' 


'  I    «.I 


f  •         •  ••     I  ^  » 


m 
f  .         »  •  « 

Séanc<  du  vtndudi  matin  ^   ^  mars^fjgi. 
.    Présidence  dA  M-  ^^^^5.   . 

.  M.  Muraire,  îslxX.  I/&ctaxe  .du  procçs«ycrb4  iç  Ia 
séance  d^l^^r  2x>atm.  .       <     ! 

.  Pn  fait  lecjture   de  Tacte  d'accusation  contre  le 
si^ur  Fabiaaij'        _  - 

M»  Brual  .1  Lorsque  Iç  comité  diplomatique  vous 
fit  son^rapport  5ur  raiVairc  de  l'empercuT  ,  lorsqu'il- 
vous  proposa  ide  ^ faire  expliquçr  ce  prince  à  rerme,' 
<;ermn  ,^t  d!un(|œaniei^e,  satisfaisante  ,  MM*Br^&s^it 
et  V^gniaud-attaq^çicnii  ouv^îrtemçnt  je  trop  qélebra 
traité  de  1756.' Ils  pr(mvcreut,qci'iLUv|:pijt  la.  Frar^c^ 
à  l'Autrjthc  ,;  et  toniidérant  la  protection  dcjl'cçfi-, 
pere^r,accor44e  apx  émigrés  français  ^[îa  çpàUupa, 
des  puissances  ,é|rangcrc«  .qu'il  susfit9it{.çQntfç;.|iL 
France  ,  ils  trouvèrent  aussi  que  l'empereur  ^ycnp^(^ 
de  le  rompre  par  d^s  .mesures  ii os ill es»  Qu|^insi  ^ 
nous  devions  de  notre  côté,  annihiler  ce  traité  désfLS- 
tfTfïux  qui  y  s'^l  subsistait  ,,'sç^oit  la  ho^te  dune^a<^' 
tionlilire.  pette^ motion  cependant, ^  resta^ap$5^{^t|. 
Les  uns  crurç^nt  pei|t  -  être  que  les  faits  ,  ,qi^oique' 
eonnus  ,  n'étoient  pas.  susfSsammeni  constaùtés  ;..  les. 
autres  ^q^u'il  ^aloit  mieu^s^  avoir  un  mauvais  allié  «' 
qu^un  e^inemi;  xléclaré  ;  «mais  la. plupart  ,penserer^î. 
que  ,  puisqu'il  s'agit  de  fairç  expliquer  Tempereut: 
sur  SCS  intentions  ,  il  convenait ,  avant  de  prendre 
un  parti  dffinttif ,  d'attendre  sa  réponse*  .Vous  .dé- 
crétâtes, en^çonséquençf  i].q;U,e  Je,. roi  scrf^it. invité  si 
4cinander^rçm^pir,euç,;dc4^^japTe|iiicr  ni^W  »,  s'it  " 
^çu^ioii^  yivT^  en,bonue,iniciy^(q4ccLjavc<:  (a  natiio|i^ 
frap çaiife  ^i  op  si^  dff  i^ïém f nf  i^^  ÇMeiic^d it  ejjtrcp ç.cjçi-^ 


sfiil  appartenoitle'dcc^it  detrai,ier^vec  jics  pujssapcea 
é/x^pgei:es  v  co^mnie  si  la  c.Qnstit,yt.ion  ^ n  lui  donnant 
lf;,di6if  j^'ijçitiàûyp^j^ayei^  défcxfdu  ^»i  corps  légis- 


latîf ,  quand  11  jageroît  convenable  ,  d'émettre  so*i 
vœu  ,  disons  îc'Vccu-du  peuple',  à"  l'égard  des  puis- 
sances. Qjioi  qu'il  en  soit  ,  le  roi  crut  devoir  mettre 


le  roi  à  prendre.  Enfin  ,  hier  le  in'i;iÎ8ttc.'^birt'ctt  flf 
part  dans  uîre-Ifttre^q'Ai  ,  dit-il  ,'  fte'dé^it  pas 'voir 
le  jour.  Cette  dépêche  à  M.  de  Noaillw  ,  'ahrbâfisa- 
dcur  a  Vieniie  ,  .conteiVott  deux  cîibsîey  :  'i^.les  re- 
pro^'es  aniicâîsâ  notre  allîc  Venâpereùr,  sûr-dc  que 
de^feit ,  ^tntaliçre  ia  .protéstatiôh,  les  rstt^ëtnhrler- 
metis  dei  'émlgfei  À'adîéfit^pa's'  tàbiVttAcni  iiis^îpés-; 


f  éT^^Ùr^vc^làr  ft*#riehîîe'ety  fitrté  tjiir  convîenti  ionc 
rfititm^Mlbrc'^t'  îSfriecrë  ; '^'fl'vihilott 'enfin  ;dwsdudrV 
la^dèrnréfé  toitrrbè  de^^émlgrésV  s'Iîvbulott  ouirôîi, 
»itiûtr''htTàit  là''F^âhe-e  ^  afon  gouvernement ',  ia 
^oifstitniibn  àetueHe;  '  '       '  '* 

'  '^Avls^V;  'iHtàhicfns',  qu'a  répdhdti  rctopcreàr  ?11 
a-'fîft'^li'^fafcë'  lurôî  de' lui  rfoiinéf'deî  éclàîrêis- 
A'teeÀkFju^Afièatîfe  dc's4''<?onauii;c''tctrtic  jtii^n'à 
fiAscrxt  r  ttïaiu  dé  telîc  qii'it  tiendra ,'  qu'tn  Û\m  ? 
Kïcîl^,  V?cti  ,'  'fei  ce  îî/ést  qu^cndifÉttn^t  ilotrc*'goli- 
-^crneïÀVrît  ;  éii  e^ctfïlvâgartt  's.ur4c$  •  vices  qti^il 'peut 
âVoir,  Mis' a u^il  n'àpjJârtietit  -qu'i'  nous  âe'réfôr^ 
mér,'ïl.iJB  îrese^e^  en  q^uelàuè  s'ot-te  le  droit  de 
pifdnbtrcfcr  sut  IStiFtànce  ,  'HM'Titltorîtié'-du  roi  neit 


cfoWUéaoWcër'1es''^ri'ni^?*'des  tttis;'  'fQ  la^Ièttùi-c^ 
â'^  'Mtrt^mr^Mr^aé  fai-^èi^è'l'VrWfe"sirrtîc 
dt  l'a^'pitftté'  d'fati'  Wrmit  ^çiW^Vétfafh  ^faiV-  qtiH^Ùc' 

ÈA^a^'Vff  ^dûo'i'a-Vk^g¥i8'Aît,'*è'^'de'  'qtfèr-^ftbTt  tct 
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dfolt$  <lii  peuple;  £ratiçaÎ9;  mais'jc  Tatfoiie^  tt  fi» 
dicuU.  a'a  plus  laissé  kknt  mon  'coeut  que  le  sen-* 
tijiaent  de  la  ^icié.  (  ApfxUudl  des  tribunes' et- d'une 
jpzxùc  de  rass^ml)lcc.  ).  Je  fus  donc  d'abord  de 
Tavis  de  piks&cr'à  Tordre  du  jour*;  niais  le  traité 
de  1756  m.e  revint  à  IVsprit ,  et  je  me  dis  :  la 
glande  majorité  de  l^is&emUIéo  nationale  a  reconnu 
combien  ce  traité  étoit  désastreux  pont  la  France» 
Si  cependant  elle  ne  Ta  pas  annwllé  ,  'c?est  qu'elle 
a  vovlu  que  le  potentat  qui  én>  profite  ^  î  fnt  jligf 
di*  Sii  propre  cius&,  en  se  déclarant  ami  ' ou*  en* 
nemi^  Il  n'a  hn  ni  Tun  nifTautrc;  Lft  nation  Fruti* 
çaise  ccnamettroit  uae  Uctidté.dele  œéfiager  da-* 
vantace,  ^   ,-   "      .   ,    -^  \  jti     .  '  •  • 

Vaikiement  on  diroit  que  c  c6t  uite  surprime  faite 
à. Tecppeireur»  qu'on  ne  luîja,p39  demandé  de  dé^ 
claratioo  positive,» mais  do  simples  éciaitcissemenft 
qxi!')},  ^  dQnaés>)  qjié'ile'sois  d-un  autre' côté ,  '\\4 
9  dem9lkdé  qail  ait  rà  répondre 'pins  cathégôriqùe-^ 
■ijeni,  et  qu'il  fantiattendre  encbrs.<  Jqsqu^à  quatodv 
■lessjj&HTSrY  svoBSt^aous  >diipe^  de*  tbus'  ctn  s«i«ra^ 
g4^n»jçtf  i   et  dWë   diplomatique  entée'' sur  l^iin^ulà 

Qjïé  demande  le  peuple  fr^nç-ais' ?<  la  patk'ôiU  tel 

Roefre  ^    paink  de  milieu;    et- si  le»  représentant 

édcctîfs  vont  droit  à  ce  but,  d  le  rejrésènHarithéré* 

ditaiF«  c^rgiveicse  çt-  balance,  's'iln^est  pas  co^mttitf 

a.€ttï».,   qui  noii»  raoxipons  chaqtte  joiirv  d'inariitiom 

f«  d'inçQrt'ktudei»!  et  cet  état  est'  pH^  terrible -^û* 

toiUesies  armccs.de  nos  eniieiuis  ;  \si  laivict6iTe| 

qiie  Jb  jrttstice  garantit  û  un  peu'ple  libre',    A 'entré 

pc«t-êtric'pa$.xîbn&  ses  vims.  «omnic  dans-  les  n$trei  ) 

si   nos    ennemis   enfin,   du  dedans    ei   du   dehors v 

redoutant     l'enthousiasme    èu     Trançàis^  ^    avoîent 

ooni««é   de  le  faire  expirer  lentement  ^àti   Keù'^dc 

k  h^tirfcfcr  de  front  ;>imessiéuirs  ,-€'estilcV^ut~' j'en 

•ppcîlcjFajL  à'votrb  cdnsctencti  etlài'l'é»eb'gîÔ'dc  ce 

fçrànd  »  peuple  pniaiiT  il  irt-»n -cout^^i-eU^troj)  'dè'hd 

pas,»cnroiirc^a  la  d^roit^ïie  duirbi  ^i^^^  «frôiVtkîMSe^'lc 

jiure ,  autaatjqn'il  m«  sera-  ptJsi^ct'  (  A^^wît  àti 
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lribn«icî»).Et  dacns  ce  sentiment,  je  me  repose  daii* 
r<xercice  fie-^et  drnit8'%i]»dehors  ;  niais  au-dedans; 
pour  établir  le . système  intérieur  qui  pirisse  atneuff 
ïe  bicn-ttrc  d'un  peuple ,  dont  tous  les  intérêts 
nous  sont  directement  confies;  c'est  à  nous  à  voir, 
jc'est  à  nous  à  jucher  s'ils  ne  sont  pas  compromis  p?.r 
des  traités  honteux  qui  prendroient  sur  sa  subsis- 
tance ou  sur  sa  liberté. 

Ainsi  «  messieurs  ^  J€  fais  la  motion  expresse  que 
l'assemblée  nationale  qui  a  chargé  son  comité  diplo- 
«natique  de  lui  faire  un  rapport  sur  la  lettre  de  Tem- 
pereiitu  le  fa«s«  pareiltcment  et  dans  la  huitaine  sMr 
ir$  ayafttarcs  et  désavantages  du  traité  pasc  entre  la 
France  et  l'Autriche    en    1756  ,    et  rasseruble    en 
«t^me-téms  sons  un  point  de  vue  fixe  les  faits  qui 
ponrroient  proaver  que  l'empereur  ne  s'y  est  pas 
/exactement  conformé  «  pour  être  statué  ensuite  ,  s^il 
y.a  li€M\  à  je  rompre  ou^àlecontinuer.!  (Applaudi.) 
.  .  M.Rovyçr  :  Je  ne  m^  oppose  pas  à  ce  qu'on  renvoie 
au  comité  diplomatique  v  jsnaisje  m'oppose  à  ce  que 
ie^  comité,  diplomatique:  ne  fasse  son  rapport  que 
.4»n3  huitaine  ,  parce  qwe  d'après  ie  rapport  même 
du  préopinant  sa  conséquence  est  fausse.   11  vous  a 
dit  qua  la  F/ànce  étoit  d^ns  une  inaction  criminelle , 
î'ose.  djre   criminelle  dans  le    tenis  que  les  repré- 
jsentauf  du  peuple  sont  trahis- par  les  agens  du  poa- 
^Qirc^c^cutif ,  et  qu'ils  no  disentpas  franchement  ait 
^pl;  coipme  jeile  disois  hier  au  so-ix  à  l'assemblée  na* 
t^ipuale  .;  sire  V  les  m'nistrcs  vous   trompent,  il  faut 
donc  au.  plutôt  que  l'assemblée  nationale  prononce 
U'des^us.  Je  demande   donc  que  le  comité  dtplo* 
mati<]^ue .  soit  tenu   de  faire  son  rappott  daiis  trois 
jours.    , 

Plusieurs  i>eifc  :  Appuyé. 
.  .Mf^'fiaverhoult  :  L'assemblée  a  décrété  hier  le 
^^voi  j  ^u  comité  dip^oinarique  de  la  lettre  de 
i'jçnjperçur.ij^  airtsi  que  de.  la  dénonciatien  faite 
cqntfe  jesjiïjiiiiw^es  ;  maifi  ,  messieurs  ,  cfest  ic» 
i|ne.  qujçfitipfij  bien  ,  différente  que  celle  proposée 
paf.  14», rûruai,  ^  n>>git  de,  savoir  s'il  convient ,  om 
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non  ,,  a  :  k  Fiaace,  dje  .rçmpiy  Je    traîié  de    VJ^èi. 
Ici  ,  messieurs  ,.  la.  question  uVst  point  jie*savx)ir 
SI  un  traité  ^1  fait   dans,  ce   tems4â  ^  éioît  ou  ti^étpit 
pas  onércu^  à  la  France.  ^Tous  cejf  articles  qui.ren*, 
doiie^t  le  traite   onéreux  y  sont    aiinul|és ^  par .  cela^ 
menije  quela  France  a  changé  sa  constitutio,n  ^  par. 
cela  même  que   ]a  France  a  renoncé  à   toutes  loa, 
conquêtes   ^    par    cela  .m<;me    que    la   France    ne 
peyf,  pluf  i,ervir,  à  appuyer  les   m.o  us  crue  us  es  idées^ 
dfe  conquête  *  ^  tonique   ot^et   Je   la.  politique    dea^ 
cabinets  de  1, Europe..  Alors   il   est  donc  inutile*, 
mcssiçitrs  y,  dç  V^.v,P»r.  si /le  traite  ppi^s.etjQit ,  <m^. 
non ,,  ,9néreux^^.^  m^is    il  nous  cst.jiéçfssairé    de^ 
savoty  *  «gl- irepipeycu^  .vcu{  nQ\is   (^fC:la  «^guçijre  ,, 
ou  ii  j le  traité  4^  ^J^^  scroîjt  rp^nipn  dans  le  caj, 
où  le^  roi   nous    proposcroit  'la   guerre.   Tant,  quo 
nous  net  jetons,  p^»   dan.^   y  un    0U4  Tautre   de   ces 
cas  ,  il  y  auroit  de  rassurai (è  a  rompre  un  traité. 
qui  n'*e8tp^U^  désavantageux  pour  la  France.  Cette 
motion  ne, pevt  tendr^  qu*à  jçtey  Talai^me  dans  to.us^ 
les  départemens  ;  .car  ,  messieurs  »  ;1  QC  lau^  p^as  It 
dissimuler,  on  ne  crie  pas  4  la  guérie e  .dans;tQ\|s  Jesj 
départcjric^ns  comme  dans  notrq  tribune.  (Muri^urca^ 
i^s  tribunes  et  d'une  partie  de  rassemblée.  ) 

Dans  tous  les  .départemeuii  ,    on  désire  le  main- 
tien des  lois.  (Murmures  des  tribunes  et  d'une  partie^ 
de  ressemblée.  )  / 

.  iJx^i ,  mes5ieurs  ,  on.  deijire  (murmure  ) ,  j  ose  le^ 
dire.,  on  dcs.ivP  la  paix)  <lanj  tous  les  départe-, 
mens    ;    on   désire   le   maintien  .de   Tordre  ,   de  .la^ 

tranquillité  ,,  Ve^*^"^'^'^..^fi.^^j?  »  ^  Pl^î*^^^*^^  ^^* 
coupable^  jg|Ui, entravent  .la  ujarche  du  gouverne- 
ment. Voilà  ce  que  désirent  les  dépaftemens ,  et 
point  de  déclamations.  Je  demande  donc  en  ap-* 
puyant  ce  qu'a  dit  M.  Roye/  y  pour  que  le  co- 
mité fa* se  -son  rappoi't  ,.  qu'pn  reicite'le  renvoi 
relatii  a  ./a  rupture  du, traite  de  17  jo  (  murmures  )  ,* 
et  qu'on  pasbc  à  l'ordre  du  jour.  .  '  *.  "  ' 
M.  Kouyer  rappelle  sa  proposition.  " 
Al.   J  hurivt  :  La  motion  qui  vous  est  faitç  a  exu-, 
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ihlner*  l,c  traité  de   17561,    éh  une  proposition  qtii* 


f ab  les  traité»  ioMq^'il'  -e^^  chargé 
voiP  s'ils!  s*ifc<ibtdeiit  avec  Tés  vraîi  inêërêti  d'c'la 
nation/ Otii ,  mèss'ietirs  ,  il  Cî?t  important  de  clisirger 
•pétiaîcme'nt  Fe  comité  diptomaiiqué'  d'cxatûin.^r 
le  traité  ;  et  s'il  est  important  ponr  la  Fraîncc 
de  le  râtiÇct ,  noù^  hous  ciiipTcsseYons  dfe^  le  faiVei 
ïïùsÀi  s'il' est  important  de  le  irÔ!Vipt|t-,  nous'  le* 
ferctortj  ;*  ct'*ric^iij  ceVseroiiS  toute  '  harmonie  avec 
*^è  pùjisancc  qui  se  dcd'arè' si 'oii^ertcrochi  notre 
rWiicttf?è;  J^  demànd'e  ' donc  MV  Venvoi  dc'fti  -mo-' 
tfoîi^'3^iMVB'*oâ<  ,  Ét'^tic  lé,  tômhé  d?plo^afique 
3^it  invité  à' s^èn  occuper  isut-le-clhim^vf'Ajiplaudi 
des.  ifiBunes  )• 

t'asSeiriWée  ferme  l^  dî^cnssion'^èt  adopte  Ï9l 
aiiotiiin'de'M.   Rduyer.         "        '  ";''.•    > 

M.  Lacoiiite  Saiùi'MicheV  'i  Vôtre'  it*6ràité'  mîfi- 
tiîre  ,  mès'sîêùfs  ,  à' cxaïriih^  'avét  ïa  ^îtts  scrn»" 
pùleu$0'  âttéfatlbn  îa'  |:'ro|îositTdn  "d'u'^rbl.  d'aug-' 
jne^ter  le'co'rf  i  ^crV'dirM'évie  fie  niénfccyripagnics  , 
d'e  câtittii'ers*  à'  thév^l* ,  après  àvoîf  inis  "€n"b5la»cc 
]a  dépense  'que  cette  augmentation  occasionnera' 
avec  Tavanuge  que  la  nation  pourra  retirer  de 
cette  irtilîetie. 

Je  croi^  nécessaire  d'établir  d'abord  les  deux 
q\iesïibn*  ^  que!  est  l^objet  et  Tutilîté  9é  ceéteatme.; 
«^.*  ds't-il  indispensable  à  la  nation  ffat^'çaise  d'avoir 
line  ièiAblablc  artillerie  ?  .  ' 

*  On'r^otidâ  /a  prcniicre  question  ,  qie  sanç  douté' 
là  combinaison  àç's  trois  à];méês  èsdlà  base  des 
grandes  opérations  de  l*art  de  la  guerre;  tnais  il  est 
des'ca^  où  la  cavalerie  peut  seule  en  Opérer  quel- 
ques-unes ,  tel  est,  par  exemple  ,  un  moiiveineni  ra- 
pide en  avant  pour  occuper  une  position,  sur  la- 
^u^lte  Târmée  se  dirige!^  ou  une  rêcdnnôissance  dcf 
fourrages  près  de  Tennemi.  Les  tioiipcs  cbatgcei 
de  cette  opération  délicate  et  ftO^uVent  décisive  ^ 
peuvent  rei^contrer  eu  tête  une  cavalerie  au  m  oint 
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éçrale.  II  est  cf  r^aÎIl  qu'une  aniîlei  Je  organisée  ic 
Bianire  à  suivre  par-tout  leur  inouvcincnt,  appuie- 
Tuit  puissamment  leur  attaque  ,  en  assureroit  sans 
écfaecla  retraite.  Avee  quelle  cdérité  un  pareil  corps 
ne  se  porceFa-t*iI  pas  dans  uue  bataille;  rangée  sur 
tous  les  points  de  la  ligne  qui  seront  particulière-. 
méat  menacés  ,  il  pourra  se  hitt  qû^on  aura  à  lui 
•ppeser  sur  le  champ  des  batteries  avn  calibre  plus 
fort  que  le  canon  du  régiment ,  et  qui ,  multipliant 
à  Finstant  même  les  feux,  doivent, ptfcs que  toujours, 
agir  d'une  manière  décisivèé 

Les  ministres  qui  ont  icfléthl  sur  l'eiir  art  les  orfi-^ 
eiers  habites  et  habitués  à  ce  aenre  <âè  'travait ,  les 
artilleurs  éclairés  sentiront  tous  son  utilité  y.  et  ia 
nécessité  de  Fadeptèr ,  et  de  l'exécuter  dans  Farméè 
française. 

Quanta  la  deuxième  questîpn  ,  je  repeindrai  que 
tout  le  monde  est  pénétré  des  principes  ,  qu'il  faut 
se  battre  au  moins  à  armes  égaler.  Notre  cavalerie 
aurok  donc  vis-â-Vis  de  ce'le  de  nos,  ennemis  une 
infériorité  marquée  ,,  lî  elle  se  trouVoîk  sans  artîllc- 
né  en  présenct  dune  cavalerie  qui  en  aurait  une. 
Mais  la  Frîtnee  en  adoptatlt  ce  nouveau  moyen  de 
gfuerrc  ,•  atiroit  endore  eii^  faveur  la  supériorité, 
parce  que  son .  artillerie  Tempoite  sur  celle  des 
étrangers.'    ' 

Si  nousr  sbmzties  fdrcés  a  soutenir  la'  giîcrrc   dont 
les  souverains  européens'  nous    menacent   de  toutc^ 
part  ;    q^'ttid   même  iious  hoûs  hornerr.ons   à  une  , 
défensive;  fifotre  situation  politique^  prise  sous  .tons  ' 
lejT'rtppofts  ,''cxigctque  nous  obligions  nos  énneinî*. 
à '  la  •  !?e r rat i hfe r "promp^t e tif 6 ùt ,  e l  ^'o ur  'ar ri v «^  la  ,  il 
ne  fat/t    négliger  audiîrt    des*  iiï'dyéns    qui  *  peuvent 
aàiurer'ic  succès  îapide  ,  et  \t  gloire  de  nbs  armes... 

De  tels  résultats  dédômpiagent  bien  des  dépensej» 
qui  les  ont  préparés  ;  si  notre  inîanterie' a  re^'û  une 
confiance  hoiiVclle,  et    prêsq^U  un  courage  de  plu»^ 
(si' je  puis  iné  Jervîr  de  cette   expression  )  par  l  ap-", 
ptii  des   taiiotfs^^ui  suWetftîsesÀ'mo^^etpcns  , certes,' 
nos    tj^upes   à    tLcval    tenieioôl  "(fis*  cbubs  .plu* 
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liardîs  ,•  forsquelles  manœuvreront  sous  la  protec- 
tion d^unc  aitillerie  assez  puissante  pour  ne  icuf 
laisser  aucune  inquiétude  sur  leur  sort. 

Après  avoir  moutié  ,  x^essieurs  ,  Tobj et  .d'une 
artillerie  à,  cheval,  et  la  nécessité  de  IVdopter  sani 
aucun  retard  ^  sur-tou(  en  ce  '  moment  d'hostilité 
imminente,  votre  comité  militaire  va  v pus  présen- 
ter rorganisatioii  la  plus  convenable  à  ce  nouveau 
moyen  de  guerre.  Cette  organisation  se  compose, 
du  choix  ,des  armes.,  de  leurs  accessoires  ,  et  de 
là   formation  de  la  troupe^  qui  xloit  les  servir. 

■  Qrganisfliion,  pour,  ranmt  ;  Une  artillerie  à  che- 
val,, pour  remplir -Çon,pbjet,  doit  suivre  .  tous  les. 
moi^vemens  de.  la  cavalerie,  passer  par  •  toiut  ou 
celle-ci  ne  refusera  pas  de  sc.poiter,  pour  lut  prêter 
en  avant  et  ,  en  retraite  un  pnis^ant  appui. 

J  ose  répondreque  toutes  nos  voitures  d'artîn«-» 
de  campagne  oiù  la  mobilité  ei  la  solidité  qu'exiçe 
un  pareil  service  ,  et  que  nos  calibres  put 411^  e(let 
supérieur   à.  leurs  correspondans  chçz  les  étrangers. 

Farmalion  dt  la  troupe  qui .  doit  suivre^  ^ceiie  arvt. 
Ici ,  messieurs  ,  se  présente  une  série  de  questions 
pour  la  formation  de  cette  troupe  ;  elles  ont  servi 
de  b^sc  à  vo^tre  ^comité  c^l  y»  les  établir  et  les 
discuter  avec  ordre. 

Première  qvestion.  Prendra-t-on  les  canoniers  à 
cheval  dans  la  cavalerie   ou  dans  Tartillerie  ? 

Comme  il  ne  s^agira ,  pour  les  cavaliers. â  cKeval , 
BJ  de  miiiné(Te  ni  de  .manœuvre  à  Tescadran  ^    mais 
yc^lement  de  se  bien  placer  à  cheval  ;    leur  service. 
i»eia  toujours  de  charger  et,  de  .pointer  Ay;ec  célé-. 
y'ifè    c^  iu,s^te>se.  Votre   comité  a  doue,  pru  .  devoir 
donheir  la    pàéféreuçe  .aux   soldats   ^de    raitillçrie  ; 
d!*aiîleuré  ,     mcsi»ieurs  ,,   .nos    canonniers    ont    une 
ionnoissance    particulière    de    ces    armes  ,     de   ces 
munitions  de  guerre  ,   de  leur  attirail ,    et    du  soin. 
que  leur  entretien  ^exige  ,     et  sur-tout  un  dévoue- 
Bienti précieux  V  dévoùment  qui.ne  naît  que  ^'«ne 
lodeu'e  habituae ,   et  qui  picnd  sa  s,oiu:cc  danj  un, 
Knument  de  tajiuUç* 
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,  Deuxième  question.  Si  les  cationnîers  à  cheval  soxtt 
pris  dans  le  corps  de  l'anillcne,  en  fcra-l-ôn  dci 
compagnies  particulières,  ou  designcra-e-ôn,  pour 
ce  .service,  soit  une ',  soit  plusieurs  de  cc^  com- 
pagnies dans  chacun  des  régimens.  actuellement 
éxistans.  Votre  comité  à  j^ensé  que'  le  service  de' 
l'artillerie  ,  tant  avec  leis  régimene  de  ligne  que 
sûr  lès  côtes ,  nécessitcroit  plus  de  co'm'pignies 
d'artillerie  qu^l  n'en  existe  actuellement.  Après 
être  entre  dans  tous  \ts  détails  de  Temploi  mor- 
celé de  rartillerie  de  France  dans  riiypotbesc  de 
trois  grandes  armées  sur- pied  ,  Flandres  ,  Moselle 
et  Rhin  combinées  y  et  frontières  d'Italie  après 
avoir  oVsérvé  les  éccùpations  dés  travaux  do  'soldat' 
de  rartillerie  ,  noue  avons  reconnu  qu  ils  cora- 
prennent  trop'  de  détails  poiir  qu'on  puisse  penser 
à  y  joindre  indistinctemetit  et  1  habitude  et  le  soiti' 
du  cheval.  Votre  comiié  militaire  a  jugé  .que  le 
bien  du  service  exi^eoit  que  les  canonniers  for- 
massent des  compagnie^  séparée^  et  attachées  spécia- 
lement à  ce  service.  ... 

troisième  question.  Mais  quel  nombre  est  néces- 
saire ?'  Nous  avons  pHs ,  méssieurjf ,  là  probabilité 
des  combats,  pour  b«se  :  Une  armée  peut,  livrer  ou 
lécevoîr  combat  par  sef  alleâ  6u  par  son  ceatre  ; 
et  comme  dans  1  une  et  daui  Nutre  hypothèse  elle 
doit  voir  ses  divers  Qloycns  d'actions,  si  l'artillene 
â  cheval  eât  un  accroissement  de  ses  forces,  il  faut' 
lai  attribuer  trois  divisions  ,  servies  chacune  par 
uhe  compagnie:  la  t'russé  à  ttois  divisions  de  c« 
genre  d'artillerie  dans  chaque  grande  armée. 

\  Quatrième  questior^,  Quelle  doit  être  la  formation 
d*une  compagnie  de  canoniers  à  chevsll?  La  nature 
dès  opérations  de  rartillerie  a  ,  daù^i  tbus  les  tems  , 
déterminé  la  formation  des  cbrnpagnies  dé  ce  corps. 
Le  ministre' de  la  guerre ,  après  avoiï*  consulté  lef 
généraux  d'armée  et  les  officiers  d'artillerie  expé« 
rimentés ,  a  cru  qu'il  suffisbit  de  composer  les 
compagnies  destiaées  à  suivre  les  mouvcmens  de 
la  c&valeric^  de  six  bouches  à  feu.  Il  faut  acccs-s 
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iAiTcmctit  huit  hommes  pas  pîccc  ^  ce  q\ii  fait  4S 
hqqamcs  ]».  5  scrgcns,  un  fourrier,  2  trompette*, 
3  artificiers,  ce  qui  fait,  5S  Kommci  ;  et  comme 
il  faiitun  "hojmme  pai  quatre  cLe vaux  pour  It» 
tcQir  pepda^t  1  action;  que,  ce^  nommées  . d  ailleuis 
serQien^  clé  remplacement  dç  *^,fV».x  |ue^  on  ble>»ês; 
il  fauç  .en  ^ajoH^t'cr  ^1  ^  ce  qm  fait  '7 2./,  .e't ,  comme 
dans  tbntç  compaq;ni6  de  cavalerie  ,  il  faut  quelque» 
hQn;.Q[ie6  non  moiues  ;  ou^e  a^aiIIeuT^  les  compagnies- 
s,©«fF;:ii:pnt^  beaucoup,  tant  par  la  fatijg^ie  qujc'  pajr 
le  feu  V  votre  conntc  vous,  propose  de  cornpo»er  la 
compa<Tm€  de  70  nommée,  dont  loapiea,  çam- 
mandes  par   un  capitaine  et  deux  licutenang.* 

Nous  .avons  vu  .  messieurs  ,  eue  trois  ;divsion$ 
(le  Ç.ctxe  artiljpr^e  ^  çt.  pajr  .cc|ijseqii«nt  irojs  cqra-^ 
p^agnJeS,  s,on.t  nçcc»siir.ç,s  .  f  our  cha.qute  arm.ée'»  Lg$: 
sy5tcn[îcs  d^  guerre  \cs  mieux  çonibiièés  pour  1^* 
F^^ncé,.^en,.otiensivjq  ou  'def^.i^sive  ,  ^rtjântà  trois r 
erandes.  armées  le  dcVçloppçment  desi  forces. 
inihrart-cf,  les  cas  extrême»  seront  sanp  doute^  iqrt| 
rajTjcs  .^^njais  ,vi|i.ç  puissance  ^  jiu  raiiiç' de  ^j^ana^^^ 
frauçaîsc  d^git'ttrc  toujoiirij  "pretc'suç  tous  lès  p<oints 

SWq!'.^;-.    ._     ....       :.,:..;,(  .     .;.,...■..■■..   ... 
.  Jua   ^^d/«^.  ,  Votre  comite  avant  çopsiderc  que  la  . 

soLde  de  chaoue  arme,  a   toujours  Cite  calculée  sui-, 

v;^nt  le  travail  qu  on   exige  fi^,^  soldai  ,\j>pmme  le 

soldat  de  cette  arme  aura  plus  dé  fatigue  ,  plus  d'oc-, 

tupztion,  puisqu'il  sera  tenu  de  panser  son  cTicval , - 

n  qu'il  seia  ^exposé  à  plus  dc.lia«ird;j  de   guerre,' 

votre  comité  a  pensé  qi^'il  devou  a:vqir  nnepaye  sc- 

p  trieuse  à, ce  lie  de  canonicr;  a  pi^d»  Votre' comité;  a' 

tiu  ou!uue  augmentation  de  sqIHc   de  ^   sois  étôit? 

nécessaire, pciir  decttder  les  bons  c^^onicrs  a  préférer     • 

ce  nouveau  service,  plus  pénible  eue  le  service  à 

<  heva,l;  les  oinciçrs  attaches  a  ce  service ,  étant  obli-. 

ces  d'^vgir  de  meilleurs  chevau.'t  »  d'en  avoir  davan- 

H§f  «  étant  plus  exposés  à  les  perdre  que  ceux  dcs^ 

a»itrcs  xéginkcnç  ,  doivent  avoir  dçi  a^pointemcns 

qu;   )e^  dédommagent*,  en  consiquence  ,  votre  co- • 

"^ité  YOu^présenterA  spus  quelque»  jours  un  tableau 
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des  dtfferens  objets   que  je  viens' de  décaîller. 

Après  vous  avoir  parlé /messieurs  ,   dif»  moytn9 
matériels  et  physrqtie»  qui  Sont  enf  rotre  puissance • 
pour  fournir  ce  notiveahi  mbyca  de  ^ncrre  ,  je  vaî* 
ytstià  parler  un    mt>tnent  du  mo^al  dds  ^té^th  qui- 
ront  mettrte^en  oeuvre  ces  moyen*  priar  laf défense  de* 
la  paUîe'.  En  v&ih  séroient^iTs'  disèîp^nés  'comme  les-" 
Romains  de  César,  en  rain  seroientf-il*b¥aves  coftimc' 
des  FraMÇails  ,-tant'de'qualrtc^  brillant^fs  {>oortoient* 
devenir  de  grands  crîmes,   s'ils  'nVèo^e ni -embrasés 
de  'ce  patriotisme  qni  va   mettre  au  ^ntti^  de   leurs 
jOBÎs^aAcei  la  glaire  dc*motirîr  pont"  l'a^'libieité^.  Eh  t' 
qiiels  soldats  possédéfcnt  '  plus  (jtf èUx^  ces-  Vertu» 
cîVtnjues  1  VTilïiHTitiA  la  ciilctonîe  >' teti^  de  les  at^ 
teiiaée  ;' i4s  sdiit  et- seront  loueurs' les' soldais   les 
plus  fidèles  de  la  constituilon.  •'  ''' 

Lt  II' juillet  178*9 ;"ili* vous  ont  jnrc   dans  Patis 
nifèrae  une  fidéti'té'  qui  n'a  été  défechtie  pttr  autliriè 
de  leurs  dématchcs'.  Apres  eh  avoi¥  ^té  4e  tféihpin  , 
Etfé^tielïtrf,  c'eit  'un  b'eitoin  'pôut^  rtiô^  ^qûî  stfis  Uttr 
aWi' »ét'  leur' calûara'de  ;,    uu   b'ès6in\   éomrAe •  ûé-Cx' 
jtlstrce  de  léû*  rendre  à'enx  c't  i 'làv^ti^é  ; '<ni.Jichtt- 
lAage  «ilî<fattt:>  Applaudi/)  Ubr^  tM'la' Séduction  *ie*' 
poulffc^nf  Viiecr  sur   enk  ;    vos    cinanitTs   tt4r''vo'd^ 
abandôAnérôiil  Jamils.  Hh  sâiiroÀt  «  mes^i^tirs  ',-ntoiï-  ' 
rrr  à  fa  .pUeé  qu*on  leur  de^tliurà ,'  et  tn^mfc   en* 
msurant,  leurs   regard*  tournas  vcsi  la  patrie  /l'or* 
témoigneront  lei    ret^rets*  quarts   auifont'def   n'avoir 
qu'une  vie  a  lursàdiiHer.  '    •  '        ^    •  .     > 

*i  En  t^rêi'nt  ce  noùvcm  corps  ,  Voùï   donnez  à  t*fer*'* 
t?l^erî.e  b  i^écompénye  la   ^lôs-  flàtfctïse*  de  son   dé-»- 
vouelneil*  iMa  coBAtitttfi^n',   c«fl1e  de-  la  rheffre  à- 
portée  d'attaquer  les  prernicrs  îes'enncinls  de  notre-'- 
•amte  î'i'btrrtéi  ElïemirtU,  messietirs^  Uttc  totofiante 
sans    bofhcs   àe  ^àtie    part.  Mairchons  en  avant, 
marchons,  et'jè  vous*  icponds'pôoir  eux  que   fâ'ira.: 
(Applaudi.) 

M.  Lacombe  fait  lecture  du  projet  de  décTet,  ■  étj 
ra^sembHe   en  décret^'  l^impi^èsifon    et   Taj^ufiic-» 
ment*  •     *    u»,...--»  .    . ..  .    ;i  <. .»      ? 
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M.  Cr<î/jn;:  Je  saisis  ce  moment  pour  zpptlUr 
1  Attention  de  rassemblée  sur  vn  ol£cier  aussi  conba 
par  sc5,itajcns  que  par  son  patriotisme  et  par  9^4 
longs  etimportans  services  à  la  guerre  ;  c'est  M.  Fo- 
restier de  Creux  ,  comn^andant  de  Ja  garde  natio- 
nale de  Cray.  Il  vient  de  trouver  le  n^oyea  de  dou- 
bler la  portée  des  bouches  à  £cu.  de  toute  espèce  , 
parla  seule  modification  de  la  poudre.  Vous  saves 
bien ,  messieurs  ,  que  cette  importante  invention, 
du  moins  lê^  procédés  qui  font  arriver  à  son  rési)l- 
lat.i  ne  peuvent  pas  souHrir- de  publicii^é  ,  mais  il; 
est,  possibjt  .d;ej  faciliter  à  M.  de  Greux  le  ^oyp^ 
de  faire  s,cs,  expériences  ,  et  pour  cela  je  prie  lls^- 
se«nblée  de  renvoyer  i  son  comité  militaire ,,  pouf 
qu'il  soit^ss)gné  à  M.  de  deux  un  local  et  à4$ 
examinateurs.  ;  ,  " 

M.  Rougir  :  Nous  avons  tons  les  jours  des  gens  à 
secret,  il  ne  faut  pas  a  la  vérité  les  rebuter  ;  mais  il 
faut  y  réfiécbir  à  deux  fois  ayant  d'adopter  ce  secret, 
parce  que  telle  çjiarge  que  l'on  rriet^edans  un^aojOB 
pardîî4a  à,  une  première,  et  une  çcçpn^c  epiienve 
îaire  le  m  cille  nr  effet ,  mais,  il  peut  arriver  qjtie  .tctîc 
manière  de  charper  un  cap  pu  ou  dç.  modÂiîcr  la 
poudre  échauE'é  les  piifies  ,ct  le»  fa&se  içlat^r  et 
cause  un  grand  dcgât  <en>J^le9^ant  les  canoniers  qui 
servent  ces  pièces.  Je  demande  donc  que  le.  secret 
-dont  on  vous  parle  soit  renvoyé  au  comité  mili- 
taire avec  char^ç  à  celui-ci,  de  nommer  plusieurs 
officiers  de  Tartillerle  au  nornbje  de  sept  o\\  huit , 
et  que  ce  monsieur  soit  tenu,  de,  se  SiO^umettre  à 
toutes  les  épreuves  que  voudront  lui  faire  f^ire  les 
six  ou  huit  commissaires  nommes  par  l'assemblée. . 
Àdcpii,       f   '      .  . 

Un  secTt^^re :^ o\c\  une  lettre  des  administrateurs, 
du  directoire  du  district  de  Goncsse  qui  annoncent 
à  r.assemblée  que  le  nombre  des  recrues  pour  les 
troupes  de  ligne   se  moutent  dans  ce  momc   à  58., 

(Applaudi,  )        ^       /  '•'      .1,  .      . 

jP^^sie^rs  voix  :  Meijîioahoçojabîe.  jAdopié.  ^  ♦ 

M.  Baignaux  fait ,  au  nom  du  comité  de  Tordi- 
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Âaîrç  des- finances  ,  lecmre  d\in  projet  de  décret 
tendant  à  faire  verser  daas  lacais^^e  de  la  municipalité 
de  Paris  un  secours  provisoire  de  6qo,ooo  livres  ,  a 
titre  d' à-compte  sur  les  sommes  qui  appartiennent  à 
cette  municipalité  dans  le  produit  des  sols  addi- 
tionnels aux  contributions  foncière  et  mobiliaire. 
.  L^assembUe  décrète  l'impression  etrajournemenc 
du  projet  de  décret. 

Af.  Juery  :  Messieurs  ,  par  un  décret  du  7  janvier 
dernier,  vous  avez  ordonné  à  vos  comités  des  do-; 
maines  ,  dagr*cultnre  ,  4^  commerce  ,  de  marine  et 
de  finances  ,  de  vous  présenter  Ujn  travail  sur  la 
question  de  Taliénation  des  forits  nationales  ;  je  suis 
chai;gé  de  vous  exposer  \j^h  différens  points  de  vue 
sous  lesquels  vos  comités  ont  cru  que  cette  queslion 
pouvoit  être  considérée  ,  et  les  motifs  >qui  les  ont 
déterminé  à  re  etier  Taliénation  générale  des  forêts 
et  bois  nationaux  ,  et  à  vous  proposer  àt^  moyens 
préparatoires  qui  puissent  mettre  rassemblée  natio- 
nale en  état  de  connoître  TutUité  ou  l'inutilité  pour 
la  nation  d'aliéner  ou  non,  partie  de  ces  forêts. 

L'import,ant<  questipn  qui  nous  occupe  ,  avoitété 
agitée  dans  rassemblée  constituante.  Après  avoir 
recueilli  les  lumières  de  cinq  comités  ;  elle  fut  con- 
vaincue que  riniérct  national  ,  Tintérêt  de  ragricul- 
ture  et  dn  commerce  <,  le  soutien  de  la  marine  ,  la 
conservation  et  la  régénération  de  lamarine,  les  cons- 
tructions les  plus  importantes^  Taugmentatiou  assurée 
dn  revendu  pvblic  et. 1  intérêt  du  pçuplç,  exigoient  la 
'Conservation  d'hne -partie  de  ces  masses  de  bois  dans 
les  main)  d^  ^a  ns^ion.. L'assemblée  ^constituante 
av oit  considéré  encore  que  les  bois  d^'une  contenance 
médiocre  ,,5itué«  pour  Tordinaire, auprès  djc  Théri-r 
taçe  dts  particuliers»  et  ne  pouvant  occuper , entière- 
ment un  garde, .  étoient  plus  exposés  au  délit  de 
tout  genre  ,  qne  les  revenus  s'en  trqi^voi en t  absorbés 
p^r  )es  frjis  de  leur  administration  ,  et  qUe  ^s^lort 
il  f^lloj^if  les.  vcijidre.  Mais  il  .i^'écbappa  po|nt  4  sa 
p,r^i^oy.ancc\q»:^e  parnai^çies  bo,cquejtaux*  l\  s\n^  trour 
Xolt  ^vû'vp^r  Uurj&Ituauqn  et  ijeuxaature,pquyQieii| 
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produire  dci  bois  propres  2  la  matînc.  Aîora  un  in- 
térêt pliii  grand  fit  disparottrc  tout  întcrcÉ  écono- 
mique ,  et  raiScmblcc  cotistîtuante  crut  ^devoir 
prendre  des ine&urcsj)6ur  que  lés  bors  ne  fbssené 
pas  Tendus  inconsidérément^  et  elîe  rendit  la  lot  du 
6  aront  I79O. 

Cette  loi  semblôît  avoir  tout  prcvU' ,  avoir  mé- 
nagé tous  les  intérêts  qui  firent  prononcer  cessâmes 
dispositions.  Pourroient-ib  être  changés  dans  le 
cdurt  espace  de  tems  qnî  s'est  écoulé  depuis  le  6 
août  17.90  ?  Noti ,  xnessieurs  ,  ils  font  une- des  bases 
principales  de  la  Jjrospétîté  de  Tenipire.  La  France 
tst  une  puissance  rcrritorialc'et  maritime  V  *on  agri- 
citlture  immense  '  qui"  ne  manquera  pas- de-  s'ac- 
croître encore  consMérablernent /lorsque  les  lois 
auront  facilité  les  moyens  cTe  faire  un  meilleur  em- 
ploi des  terres  vaines  et  values,  a  besoin  de&  bois 
propres  a  tous  les  înstruniens  aratoires. 

Vos  manufactures  dont  le  nombre  kugmentê  tous 
les  jours  ,  depuis  que  la  na'tiôfi'  k  fait  succéder 
aux  entraves  dii  fisc  qui  luoît  '  tout  ,  le  retour 
de  la  liberté  qui  vivifie  tout,  vos  usines  à  feu 
qui  sont  comme  le  princfpç  de  toiles' les  autres 
manufactures  ,  parce  qu'elles  leur  fourni j;stnt  lés 
objets  nécessaires  à  leurs  premiers  écabll^senieus ,' 
tous  ces  objets  qui  fcroicnt  la  fortune  d'un  autre 
état  qtre  Fa  France  /  ne  peuvent  subîsîster  sans-  la 
conservation  la  plus  scrupuleuse  de  vos*  forêts.  Les 
nombreux  édifices  pubîi'cs  doilt  fa  pîîilosophîe  de 
nos*  nouvelles  lois  er  la  régéniération*  des  mœur^ 
hccessiteTit  Tctablissemenf  et  îa' consfervatioii ,  les 
ports  ,  les  quais  ,  lés  cànaui^  â  réparfc'r  bu'  à  çohs- 
Iruiic",  'et  pour  lesquels  il' fabt  des  bbrs  devenns 
Irès-rai'es ,  méritent  encore   vofre  ïollicîtlide. 

Si  vous  portez  ensuite  vos  regards  sur  les  cons- 
tructions qui'^'clèpuis  plùi  d'un  demi-^ictlé  ,  em- 
bellissent vos  Villes  et  vos  campagnes  /elles .vous 
fournissent  souvent  ïa  preuve. que  !élnx¥  ihdderoe 
est  plus  renfermé' dan3  le  sein  des  'cîtés  qui  Vôni 
fait  naître  ;  niais  il  ts'en  5crâ  pas  sdoiiiS^  Coas'ftht  <juc 


la^jCbQservsurQii.idos  .forêt» .-Hkvâent'  ikIlis«««cc90iitiM,- 
qu'elle  ne  Ta  jamais  été.  Le  pe^ipLo*  eolîlk,  iprentîer- 
o^et' d«  tou&Tves  solaf  .4  Ik  ptufh  "gémit  jc{epiti9 
lovQgtema^  deik:  dûette  que  la.  mé^iivgeliQe  di^prc* 
p«sé«  .ds.  UancieTi'Féi^aïc  a^causécvdaus  ce^te- denrée 
deTprenoryere-  néces»ité  ;  il  atteud-  av^ec  anxiété'  un 
décret  (^i.doit  lui  eonsesycr  wie   provifiiou^  suffi- 
sante de  bois  da:ns  tous  le  noyaume  4  ou  re^poser 
-A  sVn  vom  prifvé  sans  espéi^aiace'  d«  !  rc^eur.j Tel  .c«|. 
Tesquiasedetf  grands)  inténêtsi  de  1»  fir^JBce,  coni»«. 
puissance    territoriale,    à  la  conservation:  de*  cei  . 

.jRuissàac«  vnmûn^t-^sk  position  >c^g€  une  plu # 
gnmde  «irodii8pecti«n:da»S!riisagiB   de   ses  bois.$ 
la  coBsommatioii  aaiiuelle  ^de  Yptre  ma^rine  miUtaiie 
est  estimée  a  devxœiiliaiis  dt.piedt  cubes  en  tcmpt 
de  paist  :*  on  la  moBie  ^ndoubld  p<caidaxu  U  cicrre»  - 
La  ipatitne  marchande'  oûXMtthiRie^pTC*.  df  ^qi«^mm[> 
pieds.. XLU bel.    Il  cstr  doiuj  de.!1a.  pln^  glrande . înir 
pfirûoM^  p[oitir  la  natÙDo*,  de.  ctms<crçr>  atft  ftwcisj 
et  aaêtokt-  de  l6f.àggxBndbD;..ce  quâ-^irsesai  fiiciki^. 
si.  elle  p^mteàt-^h  étaldir  une  ààmxnisixAt\on  sage  «r 
ipstroîtee^  rigonrciiseitientsiicveiUée.i     •'    :         .  > 
Tous  lesi  faosomês  dfétat,  osafe  coaisidéiié  hs  fa^i 
r»rs  comme  la  pliist nobie ,  lai  pluA  précî^ase  partie 
des    domaiiics   de-  la    couroiine  ,   un.  IseiiL  9.  ose: 
porter  ses  regairdsf  dcstiruetcurs  joo  cer  dépôt  sacré, t 
ef  essayer'  d*en  faire  ressovice  po>uv  ses  déprédam 
tioas:*,  àiai»  il  suffit  do  le  nximmer  pauir  p rouvert 
qu3B  son  opinipi»Be.peut>être)une<atttorbé  po.urce&xt' 
quir'oonnoisscdt  et  veDdent  le  bien  publie  ;    c'esffti 
M.  de   Calonhe.         .        ^   .•    -   .  ,    .    .   %>      , 

?J>es  grandes  masses  de  forétk  ae  peuvent  se  con-» 
server  que  par  une  suer  cilla  ne  e  ooHtiouelle  ,  par  des; 
amélioratiQnst  soutenues  qui  exigeront  de  dépenses' 
pendant  de  longues- années >*,  elles  ^nt  a«iourd^hoi. 
daniï  un  état  de  dégradation  manifeste.  Uintcmpcrie* 
des  saisons  ^  c<t  le  eoursi  natiirei"  des  cbeiscs  en  ont. 
éié  une  première  .cause;  >iDes  abu!s  ,.  des;  délits  dei; 
toute   es{>eee<  q^e  Ies:f»f5clersi.el|argc8  de  la  coj»*. 
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server,  ott  laissée  commettre,  tout  semble  s'être 
réuni  pour  leé  détruiTe. 

Des  forêts  dégratiées  knn  tel  exe W  ne  penvent  se 
régénérer  dies-mémes.  Il  n'appartieiàt  donc  ^u'à 
la  nation  de  posséder  de  grandes  forêts- ,  parce 
qu'elle  seule  est  en  état  de  faire  les  dépenses  né- 
cessaires pour  les  régénérer  ,  parce  qu'elle  seule 
re  séparant ,  ne  pouvant  jamais  séparer  son  intérêt 
rréssnt  de  ses  besoins  futurs  ,  sait  sacrifier  sur  les 
besoins  do  moment ,  pour  rendre  ses  ressources 
1  erpétuelles. 

A  qui  d'ailleurs  la  nation  pourroit-elle  aliéner  les 
^andes  masses  de  bots  ^  En  supposant  qu>'ii  existe 
quelques  particuliers  qui  soiènrasses  riches  pour  en* 
acquérir  de  grandes  parties  ,  le  nombreten  est -in» 
faîment  petit  ;  vos  graïkdes  mas&es  de  bois  s'éle-* 
vent  à  plui  de  4  millions  d'arpens  ;  où  sont  les  ac- 
quéreurs peur  établir  la  concurrence  qui  seule  peut 
en  porter  le  prix  à  leur  juste  valeui?  Ne  vous  yt 
trompiez  pas^,  messieurs  ,  vous  ne  verriez  pftroître  ' 
aAix  eifccheres  que  les  agesj  des  capitalistes:  d'au-  • 
jourd'hui  ,  associés  dont  tanàt  le  mérite  consiste*  à 
calculer   la    décadence    de    ht   fostuxie  '  publiique  , 
pour  établir  la  leur  sur  la  ruine  de  i'empire. 

Enfin  il  Seroit  impnlitique  de  prononcer  l'aliéna- 
tion générale  de  vos  forêts  sous  le.  prétexte  de  l'in- 
térêt de  vos  finances;   Vous  ne  connoisscz  parfaite**  : 
ment   vas  besoins  ni  l'étenduev^de  vos  ressources  ; 
et  quand  il  seroit  démontré  que  les  bien»  nationaux* 
qui  sont  actuellement  •  en  vente  ,  ne  peuvent  suf-^ 
nre  pour  combler  les  engA<çemens  de   la  nation*  «  ^ 
ce  seroit  encore  une   question  bien  importante  â 
examiner  pour  des  bommer  d'état  ,   s'il  n>st  pas 
plus   intéressant  pour  le  bien   public   de   ne   pas 
employer     d'autres      ressources     à     acquitter     la 
dette  ,    que   d'aliéner    des  forêts  patiôoales  ^.   et; 
d'exposer    la   France  â  mati4)uer   danb   vingt»ciuq 
axis    de    cette  denrée    indispensable  ,.  que  de.  les 
aliéner  snr*tout  dans  un  tems   où    vous  ne   pour- 
ries les   vendre   qu'à    bas    prix  ,  et   les  livrer   â 
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Taffrcuse  vdracîté  de  ragid^tage.  '  Maïs  la  iiatiod 
heureusement  n'en  est  pt$  réduite  à  cette  extré- 
mité ,  et  si  quelques  persomves  inq^lettes  croient 
encore  au  déficit  après  '  la  vente  des  biens  natio- 
naux ,  le  produit  de  ces  bois  vous  offriroit  une 
ressources.   > 

Ainsi  donc  ,  sous  quelque  peint  de  vue  que  l'on 
considère  Taliénation  des  bois  et  forêts  en  général, 
elle  est  impratiquable  ;  totis  les  intérêts  se  réunis-' 
&cnt  pour  s'y  opposer  ;  •Ta'gricuhure  et  le  coiti-i 
«terre  ,  Fa  marine  ,  vos  finances  même  ,  et  princi- 
palement rintcrct  de  la  nation  mcme ,  tout  s'y 
oppose. 

Monsieur  Juery  propose  un  projer  de  décret  ,' 
rédigé  d'après  les  principes  qui  ont  fait  la  base 
de  son  rapport.  L'assemblée  ordonne  l'impressioii 
du  rapport  et  du  projet  de  d^ct^et. 

M.  .....  :  Est -il  de  Pintérét  d-utfe .  grandd 

nation  de  posséder  des  ptopriécés  foncières  pouf 
les  faire  régir  «t  aliéner  à  son  Compte,  ou  de  let 
aligner  et  de  le» mettre  dans  le  commence  P  Tel  est 
la  questioq  qui,  dans  ce  moment,  bous  occupe-,' 
et  qu'il  est  emportant  *d'approfoikd)r  en  politique 
comme  en  finances.  i      )  v  '      . 

En  palitu)ae,nl  est  constant  que  plus  unitatest 
riche  en  propriétés  foncière»,  plus  les  citoyens»  sont 
pauvres,  et  que  |a  prospérité .  d*un  état  consiste 
dans  l'aisancie  et .  U  i richesse,  des  individus  qui 
le  compiosent;  il  est  a^ussi  hors  de  doute  ^  en  finan- 
ces ,  que  toutes  administrations,  que  toutes  régies  y 
dans  les  mains  de  l'état,  sont  sujettes  à  des  dépré^ 
dations^  et  que  personne  n'est  plus  à  même  d'admi- 
nistrer  un  bien  quelconque  que  le  propriétaire  par** 
tieulier.  Ainsi ,  sous  ce  premier  point  de  vue,  ralié-^ 
nation  des  forêts  paroît  devoir  être  préférée.  Mats 
pour  se  résoudre  a  ùii  parti  qui  paroît,  au  pins 
grand  nombre,  en  quelque,  sorte  impolitique  et 
contraire  au  bien  général,  il  faut  analyser  les  raisons 
qui  se  sont  élevées  pour  et  contre,  et  les  balancer 
avec  impartialité.  Ceux  qui  scpugnent  à  là  vérité , 
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pretendctLt  d-abord  qu«ia  simatîoa  de$  financer  de 
VétSLt  n'exige  pas  raliânation  des  forétjs ,  et  que 
d  ailleurs  si ,  après  la*  dette  paf Ëaitement  reconnue  « 
il  afrÂve  quc^  le  total  des  blenâ  nationaux  ne  puisse 
»;tiifire  pour  l'acquitter ,  on  pourtoit  constituer  dea 
capitaux  aux  créanciers  qui  en  percevront  les  i.ité- 
r^ts  jusqu'au  remboursement. 

Je  n'entrerai  point  danS'ia  discussion  des  besoin» 
de  Tétat  accrus  par  les  circonstances  ;  je  me  contciH 
terai  d'observer  que  la  mesure  proposée  équivau- 
dïoit j^  une  suspension  injuste,  et  aux  «ngagemens 
ancrés  que,  l'assemblée  nationale  a  pris^sblemneile-^ 
ment.  Une  deuxième  objection ,  c'est  que  les  forêts 
8.eroi^4iccap9rés ,  ou.ipai  des  prête- nûmc,  pour  U 
ffiixiistfre  anglais ,  dans  les  vues  de  faire  tomber  la 
w^rin^i  dft.Krdnioe;  ou.  par.  dcA.  .aomfHagqics .  do  fii 
nancé ,  qui  suivaiu:  les  uns;&«3pendtoat  le*  .ejsploi.'* 
^if>n» ,  :Qt:  suivant  hài  aûtrts  ,-lè8  cQuperopt.  "pMci" 
pjUam«i)ont ,  poux  pa^cv  kprix^aveio l&.pii}(*âu* hiàs^ 
f  tlesdé&icheronteieatui^  pour  tjterjvnie  phi»  gcainëct 
pMTtk'l'du  lol^misi^n  cohnbe  )*d«.;ieHtî  ,iorie;v  tya» 
dw^s/dîv  OU' vingt  ana,^  dît^on^'  il  y  aura  f^é«tiric.  de 
bc  Isi  d et  qiajiîn q  ;  de  cfxaatxm  tvm : >  i  d|e<  *  cbÂuffiàge  «  e  t 
la  prédiction  de  Golbert  sera  accomplie^    ' 

.  Q%ttt  t»b}e<:ti ouest  fondée  sus  des  la^oiu  i i  con- 
t99rdict!oire&  qu'elle  tpnvUe  d'elle-iBêake  v  <;aj:  tautes 
kft  rfo9céts  du  royàumci  -ne  ftont  >|>as.  entre  les  mains^ 
4e;  la  natloh,^  puisqu'rQutré  dot!  propriété». particu-* 
Ueres.  qui  somtcbnsidéftthlés  et  le*  miîcux  jnépai^a^ 
les.  munioipaHtéo  >quâ  ne  pe«ve«t  -arLéner  en  possé-* 
dent  bitn.aurdelâ  de  la  nat^an..  I>onc  un  accapare* 
mcat  qui  »'e«t  pas  plus  praticable  par  les  Anglais 
que  par  les  campa^mes  de  finences;,  ne  pourroienft 
ni  détruire  les  ressources  de  htmarkic', nLinaitrascc 
le  prix  général  des*  bois»  dlû  royaume. 
i"  £ndeuxi«me  lien  ,  le  ministère  anglais  *qut.  n'^ 
aucunes  forêts  nationales  à  sa  disposition ,  a-t-il  st^ 
milliards  à  destiner  pour  le  plaisir  prétendu  de  dé*^ 
truire  celles  de  la  France  ?  c'^st^re  qui  n'est  point 
f sésumable*  Eodân  i  Ipxsque  IcsalutUe  Tiuiic  con^iu 
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ÉfaaiTdc  ,  la'iiatîottiiVt-cHc  pa«  eu  tom  \ims  le  droit 
de  faire  des  lois  prohibitives  de  totite  dcstructâoîï 
et  faxplorttitîob'iqdèleoriiqnc  ?  ïl*est  donc  démoilfi'é 
quc^  sous  les'fapp*orft  'pdlîtîqtres  ,  dtc  ^dîhiiiertè'c'l! 
de^ârîiiic ,  tiçn  *e*  '^îopjfdic'àf  l'aliénktroti'  des  effets 
tfatioiiiles.Jt  vaîs'  !rè1atrVcm'eiiciàti5c'fiiiWtices. Véii^ 
faîrc''jlënlir>ratilrté  ^tt'lt  bien  ^éhçr^l  4til  ^ôireû^ 
rtTO^t.ér.?(A^pl^df.)''  '       '■ 

Je'^btyiirsHicTc  to\i!5lci5*fiiriçais  tvmtoii  ïarhiiiiit%We 
^ci^tè;  èt'^^'ccrhip'afc  cette  gràYi'dç  'a^sbfcîatîott' à 
nrt^  fatiàiÇc'|Jàrtîcttlfete.  Il  cj^  ccrtaiti  qùe'phi^iî« 
fiimillt 'poisfsedc  'de' blcris-fonds  ,  épars  'et  cîoî'gftcs 
ïcg  trfis  dés  âirtrts  ^Vnoîns  eUc'pfeùt  eTn  'sorvéillét 
FadTnîulStrfiibh*  éîlt'êst  sonvctir àb'liééè'd'^ifaplôycr 
dès  mollis ^trin^cffes  ^tt-ifoiiv'em  dé-prâd^tHcts.'  fl  est 
d^c Ai/éTÎèrfcé  i'o^sî',  qttc  p!tfs  f cy  affaîriM  â\in'  gVàhd 
projîfié^tajfé  vdnt.iiÀl  ^  phsfVélltfs  dc's^s  àgehèVbiit 
biéhî  t^îs'ct^iiJJphitïdisîétiï^éilS.  )Dès  ttîbc's  d'une 
part,  tics* fbftiAids 'sdiithflhiVe-^' de  l'ânh-c,*  établis- 
sent cette  =vèrit'é.-Oh'p^^t^ci'o'ûdtir'c  'd'e^ià* 's'il 'est 
ùtite  •é^'€co'àbrtiîi:}ue'  à 'nne  ghittfe  ti%tr6n1de'pôi- 
séà'ér  àtslAëtii-^miàs  foUil^^s  Wtc'\2i\oli'àoûsiiLiit 
fôyAé-qiièlèôn^tu:  ,  'sUr'-'ioA^  ^  qcrM  6n  cdni^rdelfc 
qifeTi'ghiéfar  ïès  •pîàcëi^bhï"iiTdrtfei;paV*  fhitêîfét 
et  Fiûtrîgdé  ,  etiiMri!iufe^s'i%=fiileÛr  de:Kntrîgiîc. 

i^Ap^t^ai^r:-':'-'^^^'  ';  '   :-.       '--^  ;-;,' 

'  ^'âint^Ha^r'je' Ws^'i^f^élitet'ràppeVju  'dt|J>rô- 
duît  dçij^êts  liàidaii^lH  '  dôtisci-vées  dâfis  \lcs' 
mâm»  'de  h  itatibii  V'ét  1^  fcirtrltà't'dc  ce'^ô'çllc  peut 
énUifcr  ^léskliéMi^.'tol-s^ajl  tâ,p|o'r\:  de'lJl/Bar- 
i^i^tf;  le  tiltfs.fdffî{;io*«t'dï^i^  Wètts'Hk'tîoikHx'fct 


mbitii^ë6iîViti  i'^i^^tfftThùï  'qu^dii  Jés  ptiirtc'à^^tiatfç. 
iftiaS-ôîii  'd'à^t^^t^s'VjVitriùe  •lej^t'ôu'^cs'iiitiûëirc's  à 
^^'iéîffioW^..,ct>^iés  ve'ndatit;à  d'c^  àdj-ùcH cataires  Ut 
beautc^pf  ifdôrilA  si  lac 'nation  Sait  fcxpîoitcr  par  ré- 
g:?^  rsuV^btté-'^ofaMeVîl.fiTitJ^érèvcr^        UsTriis'. , 
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il  jrestc  i6«  1 1 4, 180  liv«  ;  SsUr  lesquelles  sommée ,  dé- 
£aiq[ixaiit  pour  le  sixième  iç.  la  contribution  fon- 
çUre  ,2,685;,Ç96  liv.  ^3  3.  4.  4cn.Jl  ne  xeste  glus 
4'cffectif;^ue  13,428480  1^8 ^.^S.dçn.  , 

^çlueUe^.ent;,  mes^ieuFfi. .,  pour  .fixer  la  .vflcux: 
(les  différentes  f^oréis  .jmdoiiaLes  4ains  Leica;&.»ae  IV 
JUe.nation  ^  il  t^udrjoit  en  çonnqitre  exi|c^m^ot .  les, 
différentes  situations  ,  Vessence.  et  r,âgc  ^acs  bois. 
Mus. comme  persQnnenje  peu^  se  flatter  «d'avoir. ces 
connoissanccs  ccnérales,  force,  d'avoir  recours  à  de* 
ipferçus,  je  distingue  les  boii;  proveqans j-djCa^  ec- 
çlésiastijijes  ,  de  ceux  de  TaHcien  do ipaine.,, lesquels 
Qevoienf  ct^re  en.xéscrvç,  au  lieu  d'étre^cn  fui|aie ,; 
çiais  >Ie$^  gros  bénéfiçiejs  ,  les  abbés  c^0I^ma9data.ires 
©'ont  pas  été  en  peine  de  se  sou^tjçairc  à  l'ordo^x* 
nance  v.e,i^, obtenant  des  aEré^ts.  du  conseil  qu'ils  se 
procuroîç.nt  aisément  par  icur  crédit  personnel  et 
par  les  sacrifices  pécuniaires  des  adjudiçauircs  ,  qui 
connoi^soicnt  bien  l*art  d'intéresset  le  Steçj'étaire  da 
grands  n^inisttrcs.  et  leurs,  agcns  -secondaires.  (  Ap- 
pIau4is^epcns.yD'o.ù  je  çpnclus  que  ce  sçroit  sin- 

§uliéreme|iç  spjtrQmpcr  iquede  cotnptei:  sarlc  quart 
e  ces  .bois  en  fv^aîç.  »  M  ;?-'^  %"'  P^*  cpmptei;  non 
plus  suç  la  BonÀf  teûue  iîe^  forfts^  En  coascquencc , 
Tf 9M^c  9^c  4'qu  peut  po^tea-^  forets  â 

5oo  livres  rârp  en  t ,  *l  un  dans  Tàutre.  Qi^atrc;  millions 
4'/?rpc;î»?  pjoduirp}eïudonc»n.fp^al  de  .8*  milliards  ,  ' 
çuj  cent  milUoiis  de  rentes  ,  ce  qui  cleveroît  la  diffé- 
^e^ce  du  produit  anriueï  àïaspmm.e  dc.86,577,516 
livras  i^3.  60IS..4   d.cqiers^  J.'en  conneis  q^i  ont  en 
s^pcrficje  popr.  pîuj»  *df .  i^oixo^  ecus»  (  Appfaudissc- 
^W,et  aiurm,uVçs,  )  J'obsefye  .que  ♦fian^  T-t^tima*' 
*H?.^^^^J^y^'^*y^n^<^"^vrlçnU^^     dans. le  fond  de 
la  superfiÇjiç^  étj'obsiwvc  que  j.ecanno}s  des  .jpiartic* 
4c  fpirc^  qui,  quâjpd'cjles  scroîe^t  'dépo,uijlîéçs  de 
leurs,  arb/ès  ,vaudr oient  fncQrc  le  double  ,  comme 
jf  conpipis  des  forêts  doi;itja  supçjrècic  vaut  plus  de 
«,006  çt  3,000  I.'; laquelle  somme  de ^6  millions, 
avec  les  djpit§  de  mutatip.n  et  acçpssjoires  qju  f wulte- 
\^,\^!^K^^<^%^'fo9^i*  Bpii$4a,ns  fc  iQaiittcri:t.  et  .queToa 
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peut  évaluer  à  deux- millions  i  donneroltane  di£-. 
férence  de  88,57  I,5i6  liv»  *^     ■'i  ^ 

Oatie  ce|;a»v9utaig<^  immense,  po^  les  Htasu^M-ôc 

Tétat ,  il  fri»  n^ilTAlit.  un  filtre  ponr.  tous  les  citofcds 

de  r^m^ire .,  àja^URn  de  l'au^enuttonderimpôc 

sur  f ^s ,  i^QuyeUe^4  pfpp?.iôté»  ,.îà*  la'  dochatgd-  d^s 

^«kciçtf^es  ,.  et:.di{  :la  buit^me ^partie  d€9  focéip  aa- 

tioi^ales.  q\ie  To^^uppose  poiQVQir  être  mbe .  en  ciil- 

.ttiure  ,:etjqui;par,  ce  moyen ,  proçur^ok'  5o  millions 

.  de  journées,  «n •xlérri«hflme05  et  dessèchement  4  nofur- 

rirjoàeut  sSo.mUle;  famiOesde^cnitivateurs  ,  -etfouc- 

niroient  des  récoltes  ponr  faire  subsister  peut^ctie 

un   million  d'individus  ;  Voilà  donc  de  .nouveaux 

inqtifs'  poM^^i^ret)  dan^  le  commerce  Ita  ioràtslna- 

tionaleSf  Et  si^  les  ;ncl;es  et  ieis.^|é^ancie.rs  de  Téiat., 

les  fi^aitclersi  et  les  maison^  étrangères  q.ui  viendront 

&^é  ablir  en  France  ,  acKeten(  »  |#at  nlieUx  v  Hs.  kts 

soigneront.  ^  et  {ccocnt  cuMiver  les  piirâcs  qnJT.  en 

.sontsus^eptibles  ;  U^  Jf<)t^u9eâ  pécnni^ues  en  fond», 

se  réaliserons ,  Tagriçuliyre  s^améliotei.a  ,  Jk  cbok- 

.mer<;e  fQiprppa^era;, /Çt  le.  mribeureyx.  ti^ttv«ra 

:  façxiç  Ênen  t  À  j^'ocfî^pcf  *,  $>  l]opr  ppposft  «que  Ja  naiiqn 

-Ba\p>a^  .l>^%oin  djÇjCeSf  dej4iC;inilUaifd»  rcfe/cs^owrcê* 

îP^uiç  ji<  Ub^;r!er  dej^^  p^a|gei;e^traordift»irci  et  de 

Ja-dcue.  çxigiblç  ^;qi^^e.p^r^^:an.»éfMleilt.,,  iil  suffiroit 

,de  $ç  dpf;^ir;Ç  pai^i.Iqni^nlrd^^t.l^i^TJtaiUisj»  en  ^oti- 

servant!  les.  m^f^ es.  dç  ^ futaies  :  je  i^éppodiieil  que 

i:'e«t.;moî^^  $ar,(ef»b4iif»ii^s  de  rétat  que.  sne  Ipàvan.- 

;tage  réel  r^^ulunt  de  ia,  y^ntç ,,  que  j'aÀ  6«Ç,  mon 

opjîvioi^rii.'^^  j^  ,«iOVLticns  .qW  7§açgi  avçwuk.beîM^in., 

;d^ftTafce*.  waiJWn^j^^^lwi;  4*^98  i«iÇQmmej%e  i.  Aetojeqt 
i*#S;%iP^ibI««  ^Çt^aooçLcs  ptqi4>içti^n#  *tÇ|  ferpientiii , 
p^KQ^p^rirté  de  4;g»Çftce.>je  :3i|.is  isîi  pé^^fit^^de  <?cs' 
.vcri^éti-^,  q%c9'  "C;  vfi^^aftfi  -p^*  Içsjfortts,  *  jlçn  pnèfé* 
rompis»  la,  çiiHïibutio^gf adulte  .d*ïis.  toiM  k  r/oyanmc,  ' 
1* -mc^  [cpflfl^f  rvafiw  jû^ jpq^Ie ., ,  t  ap^plai^isscmens  ) ;, 
^iii;.  leshé^irftit.  cnfi^X:^4ill/ga^pi^â(ge  *^q,uel  «jlJeft  ont 
-^^^  ^j#ÇPi9/»Jt,iÇ9ï^tTOiyçiïu;;iy.rées;  Q^^wf  à  k^vente 
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•«ri>  £toiÀ«  V  îi  4t»fôt  pour  «n'Iiak^  sentir  Winconvé- 

Tiicns,  (Tobicrvcr  qu'en  général  il  y  a  dans  les  aizêseï 

AetiiOJS^uUI&'éYfr^sSteit^fégl^  ,  tk  ^ue /d*2t\\léûrs  , 

' lar«wa^eMt foii'  tà^mtie  fàx^'re  % «tigefîd U  'nat  dire ctî o  n 

e^iemektnéiipWdKtu^'  «f  f6ii^0iit^  'det^ipédadve  , 

'qu'ihs^agit  hd^érittr.- li 4r«SÉtk«  ,  iB«%âicters',<^d*  tbiit 

^e  q)ue»0u«>avbtis|di(^fé«:éfleiikiii«nt  ,'  qwe  l>ilîétt»- 

^tion  des  forêts:  nâtsoUito  '^ffft  de« HaviâtAgès  -i^éels 

'àtlVtac,  soîtqii'o>'n'i6s:colkski«rc-daLtis:leiar  a^mÎM- 

-trmotk  :  |ya»tkulfete' ,  «oit  '^H^6n"  les*  envîstfge'  darta 

itear  t^port'UvtfC  l-'^rkokàrc  ,  te  «OtXMneniie  tt  h. 

'siarint.:       '-  ■  -     •  i    ••-  i    •  .;   '  ••' 

Voici'tnOh  pfHdj^t  «e  >déicrêt« 

Votaient  pwp^^e^'proje't  dé  dectetdont  Tas- 


.  »  Af.  le  mifàSirè  de  Uguêtfe^lst  éètttt  du  3  février 
^enjoint  taU'lnînUtre  de  tendre  «ompt«  à  rMSembléc 
-•aitoniille  delVxécuttoâ^è'la  loi  du  i6  octobre 
'^emUf  ,'  telativèm^u^t  aiâx<>fetaféifioBààirês  publics 
iqui  (<mt  •'prottstef  ^ei(>m#e  l'afcte  <^6slstît^tiétnkei^,  et  qui 
«n^OïKpas'pi^té'le  sei^méilt  qu^H^ exige,  ii  lui  ekt^n- 
joit«t  «A  i!léîile*4Eéi»is  dé'pIrê^Veiât  r^semblée  des 
■causel  qui  oht  reiaidé'la-'r^^ddiViéB'de  stê  côteptes. 
5^ob^»v«4que  fesio^ÊBtif^àidè^ak'tiiéé  i  <^bîtn*oiit  pas 
^Yét^lef  $eiti»tfnte}&igéid'e^x'«iônt'été  k^enipUcés.  Il 
•a  dé5aéfé'i^M)fdu'éokpite<^â4*%MetBbFée  nationale  ât 
«lest  T^ttpittcemeiit,  tk  jtf  ttt  c^rinoli- aucun  officier 
cdMM  FarM^eV  60»i«0ffî€2ét  ^étîé¥àf ,  Voit^artîculier , 
4il(it«ftun'aUJte7R>neiidlina;irê  "publk  ;attaè1i'é  aU  de- 

ans s^ilPi  éénfétmè ^ii7Ol0:iii4t/h^J^s  k là  prvifamote 
«du  icrnWttt;'<3uâ4it?:à*  céUxj^^i^etfvcnft  ^oîiipror 
•tcllMé:  t^oûtre"  Pat^e  e^df^itUt^ôlîtlèl ,' j^e^'ffè'  Icsai  ja- 
.ia«is'^(M»itu  ^*ii^e  htoâiïkl^^*  î&;ftift%nd^ué'^  tependànt 
il4'p^ruun«  prêtes rati bû*  lœ'pTMiée  ,  -SG^tts^c^M 
4e  quelques  ln«mbres  <!«'  rsi&setttbiée-iiM^èiibl^-ceBs- 
titttâ'nti  ^  pÈftiùt  lésqiit^b'lëiérb^Voi«nt^e<tfùèi  mt- 
iluixèê^  té^iàjùii  ^émt  ^tmmftiifiti^U  '<nM^^  ôt- 

ganisadoa 
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ganisatîon  militaire ,  et  n'oat  pas  été  remplaeés ,  c  * 
d'autres  qui  étoieat  restes  e»  activité,  ont  été  rem" 
placés,  je  joins  le  nom  àe^s  membres  de  rassemblé^ 
nationale  qui  oat  protesté.  L'assembioe  a  aussi  exig^ 
que  je  lui  tendisse  compte  des  maisons  de  retard  pour 
l^s  rempiacemeask  J'ai  Thenneur  de  lui  soumettre 
des  observations  qui  peut-être  ne  stront  parfaite- 
ment  saisies  que  par  ceux  qui  ont  arrêté  leur  atten- 
tion fi^ur  les  loix  militaires  ,  et  qni  du  moins  prouve-% 
ifoat  à  cttux-la  que  ces  retards  n'ont  pu  dépendre  que 
de  quelques  explications  sur  les  dispositions  de  ces 
loix ,  et  non  de  manque  de  xele  et  de  surveil- 
lance. 

La  loi  du  6  août  1791  ,<dont  TefFet  a  été  pro« 
]u>géa  par  décret  du  11  décembre,  jusqu'au  pre- 
mier février  1792,.  et  que  des  émigrations  nom- 
breases  readoieat  nécessaires  ,  et  qui  m'a  servi 
de  guide,  présente  daa^  son -exécution- des  diffi- 
cultés minutieuses,  dont  Texpérience  seule  peut 
donner  une  juste  idée, 

.   L'a5»<im:blée  ,  en  décrétant  qne  le  ministre  de  la 
guerre   seroit    tenu   d'effectuer    les  *  remplacemens 
avant   le'   premier    février  ,    et  de  lai  remettre  i 
cetic  même  époqiie  les  pro ces-verbaux  de  revue , 
n'avoit  pas  pu  prévoir  que  le  plus  grand  nombre 
de    ces   revues   ne    me    parvieadroit  que  dans  les 
derniers  jours   de  janvier  ,   et  Tautre    mxkitié   au 
l5  février,  j'écrivit  en  conséquence  uae  lettre  se* 
vere  aux  régiûiens  en  retard  ^   quoique  plusieurs 
trouvassent  leur  excu&e  dans  le  grand  nombre  dç 
tiétachemeas  ,    qu'ils  .  fournissent  à    4cs    distance! 
très-éloignétts  les .  unes    d€&    antres.    J'attends    en- 
core   aujo'urd'hui  la  revue  de  trois    régi  mens  ,   et 
de  quelques  compagiaies  détachées  \  et  l'assembléç 
sentira  que  ces  revues  ont  dû  retarder  ce  travail  , 
•qui  ne  pouvoit  être  fait  porur  chaque  régiment  en 
particulier  ,  et  d'une  manière  générale  pour  toutt 
l'armée  ,  .et  qui  se  troav«  forcément  arrêté  toutes  les 
fois    qu'on  n'a  pas   la  preuve  légale  de  la  présence 
OU  de  Tabsence  des  oŒciers^. 

TomhXlL  A^.  14.  P.L.  O 
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Ce  nVsfpai  U  le  seul  obstacle  qui  ait  entravé  \\ 
marche  des  travaux  xle  mes  bureaux  pour  opérer  le 
remplacement  des  places  vacantes  dans  les  difFéreni 
régimens  ,  par  Us  lieutenans  de  ces  mêmes  régi- 
mens  ,  suivant  leur  rang  d'ancienneté.  Il  «  fallu 
établir  ce  rang  ,  et  pour  y  parvenir  ,  relever  sur  des 
papiers  séparàft  le  service  des  lieutenans  ou  sous» 
lieutenans  poar  connôître  non-seulemçnt  leiir  rang 
dans  Tarmée  ^  mais  même  celui  qu'ils  doivent  te- 
nir dans,  le  régiment  où  ils  sont ,  atteiidu  qu'ils 
•ont  presque  tous  susceptibles  de  différentes  dates  , 
l«s •  compagnies  ayant  vaqué  à  différentes  époques; 
car  il  est  très-essentiel  de  ne  pas  donner  dans  un 
régiment  une  compagnie  d'une  date'  antérieure  à 
un  lieutenant  moins  ancien  de  service  ,  au  détri- 
ment d'un  autre  lieutenant  plus  ancien  de  service. 

La  moitié  des  places  vacantes  daiis  Tinfanterie  est 
destinée  à  des  lieutenans  et  sous-lieutenahs  retirés 
ou  réformés..  La  vérification  des  différens  certifi- 
cats que  la  loi  du  II  décembre  exige  d'eux  pour 
leur  service  dans  la  garde  nationale  ,  et  leur  at- 
tachement, à  là  constitution  ,  n'a  pas  laissé  d'exi* 
ger   beaucoup    de  tems.  , 

Le  travail  du  remplacem-ent  tics  troupes  à  che- 
val ,  quoique  moins  compliqué  ^ar  sa  namre  et 
le  nombre  des  ré^unens  ,  a  été  aussi  retaidé  par 
la  réclamation  qu'il  a  été  de  mon  devoir  de  pré- 
senter à  l'assemblée  au  nom  des  lieutenans  moi.  s 
favorablement  traités  que  ceux  de  Tinfanterie  ,  et 
iur  laquelle  le  comité  militaire  a  long^ems  fait  es- 
pérer son  rfipport.  Il  a  fajlu  aussi  déterminer  un 
mode  dont  le  principal  inconvénient  étoit  que  la 
plupart  des  ofiiciers  nommés  almoient  mieux  sa- 
crifier leur  avancement  que  de  quitter  leur  corps 
pour  passer  dans  d'aiitres.  J'ai  tâché  d'y  suppléer 
en  ordonnant  que  dans  les  troupes  à  cheval,  comme 
dans  l'infanterie  ,  ils  puissent -passer  plusieurs  en- 
semble ,  et  dans  les  garnisons  les  pins  prochaines  , 
9.fin  de  les  mettre  à  m' me  d'être  plutôt  rendus  a 
leur  {destination ,  et  de  leur  éviter   des  frais    de 
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route  très-considérables.  Le  roi  a  cru  devoir  pré- 
venir ,  par  des  lettres  d'avis  ,  les  '  officiers  nom- 
mes ,  qu'ils  seroient  censés  quitter  le  service  s'ils 
tefusoient  iavancement  que   la   loi   leur   assignoit. 

Après  avoir  rendu  compte  à  rassemblée  des  diffi* 
cuites  de  mon  travail  ,  je  lui  dois  celui  de  l'état 
actuel  ^u  travail.  Tous  les  officiers  supérieurs  , 
colonels  et  lieutenans-col-onels ,  sont  nommés  et 
avertis  de  se  rendre  à  leurs  poste  ;  j'aurai  ensuite, 
â  diriger  mon  zèle  et  mon  activité  vers  le  dépouil- 
lement des  sous  -  lieutenânces  vacantes  ,  dont  la 
somme  totale  ne  peut  être  connue  avant  d'avoir 
terminé  les  grades  supériejurs.  Il  résulte  de  tous 
ces  détails  ,  que  j'aurois  voulu  épargner  à  l'assem- 
blée ,  que  depais  que  je  suis  entré  au  piinistere» 
j'ai  eu3  reoiplacer  un  quart  des  emplois  de  l'armée; 
que  je  n'ai  pu  commencer  cei  travail  que  dans  les 
'  derniers  jours  de  janvier ,  et  qu'il  sera  terminé  a 
la  moitié  de  mars.  Je  ne  puis  concevoir  comment 
des  citoyens ,  étrangers  aux  détails  de  Tadministra- 
'tion  de  la  guerre,  puissent  croire  que  dénoncer 
le  ministre  ,  est  un  de  leurs  devoirs  les  plus  sacrés. 
Mais  #st-il  permis  qu'un^  membre  du  comité  mi-r 
litaire  ,  aussi  instruit  que.  moi  de  tous  les  détails 
dont  je  viens  de  parler  à  Tassemb.ée  ,  croye  de 
son  devoir  ,  (  car  le  devoir  seul  peut  faire  trouver 
un  nfj)ffitdLU  charme  à  faire  tous  les  jours  des  dé- 
nonciations ]  de  chercher  à  inculper  un  m^inistre , 
lorsque  tous  ses  momens  et  tous  ses  stntimens 
appartiendront  ,  jusqu'à  son  dernier  soupir  >  à  U 
défense   de  la  liberté.  (  Applaudi.  ) 

J'ai  €U  l'honneur  dé  rendre  compte  à  l'assemblée 
d'une  lettre  qui  m'annonçoit  que  le  quarante^cin- 
quîetne  régiment  s'étoit  refusé  à  rexécution  àcs 
ordonnances  ;  c'est  avec  plaisir  que  je  vais  lui 
soumettre  la  lettre  de  M.  de  Balincpurt,  qui  avoit 
été   charcré    des  ordres   du  roi 

Monsieur  ,  je  suis  au  comble  de  la  joie  ,  et 
j'espcre  que' vous  la  partagerez  eh  apprenant  qu'en- 
fin   le  quarante-cinquième  régiment  s'est  soumis  à 
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la  loi  >  et  que  dès  demain  matin  il  cotnmencert  à 
exécuter  i.  la  lettre  les  difFérens  articles  du  régle- 
meat  militaire  de  police  et  de  discipline  intérieure 
d'infanterie..  Trois  <iéputés  de  ce  régiment  ,  qui 
reviennent  à  Tinstant  de  Béthune  ,  espèrent  tou- 
jours ,  au  pom  du  corps  ,  qu^il  ne  sera  que  provi- 
soire ,  ayant  demandé  à  Tenvoyer  à  rassemblée 
nationale,  pour  y  solliciter  quelques  chtngemens; 
je  n^ai  pu  le  leur  refuser,  puisqu*i]&  ont  obéi,  etc. 

L'assemblée  voit ,  d'après  cette  lettre  ,  que  des 
députés  du  quarante-cinquitme  régiment  vont  ar* 
riv€r  auprès  d'elle  ;  elle  trouvera  peut-être  qu'il 
Ini  convient  d'examiner  s*il  n^  s  nen  dans  les 
ordonnances  militaires  qvi  contrarie  les  décrets 
sanctionnés  par  le  roi  ;  mais  elle  pensera  sûrement 
qae  là  finissent  ses  devoirs  ex  ses  droits.  Une  réso- 
lution différente  empiéteroit  sur  les  droits  et  les 
rapports  qui  existent  entre  le  chef  du  pouvoir 
exécutif  et  de  l'armée  ,  et,  en  la  désorganisant, 
porteroit  atteinte  à  la  prérogative  royale  fixée  par 
la  constitution  ;  cette  prérogative  ,  devenue  la  pro- 
priété de  U  nation  ,  doit  être  également  défendue 
par  les  citoyens  et  par  les  ministres.   (Applaudi.  ) 

'  M.  Carnot^  jeune  :  Lorsque  j'ai  entendu  M.  le 
'toinistre  de  la  guerre  m'inculper,  j'ai  pensé  que 
probablement  c'étolt  dans  un  journal  qu'il  avùîi 
vu  que  c'étoit  moi  qui  avois  demandé  qu'il  donnât 
l'état  des  revues  passées  conformément  à  la  lo'. 
Ce  jouAial  l'a  trompé  ,  ce  n'est  pas  moi  ;  mais 
comme  jje  suis  du  comité  militaire  ,  je  mettrai 
l'assemblée  à  ûiéme  de  juger  cette  question. 

L'assemblée  a  ordonné  par  sa  loi  sur  le  remplace- 
ment des  officiers  ,  que  le  ministre  remettroit  le 
l5  feyricr  au  plus  tard,  l'état  des  revues  qui  seroient 
passées  dans  les  différentes  ganiisons  du  royaume^. 
Le  ministre  de  la  guerre  ,  au  lieu  de  satisfaire  au 
décret  ,  n'a  remis  au  comité  militaire  qu'une  copie 
des  relevés  de  ses  revues,,  et  nullement  les  origi- 
naux des  procès-verbaux.  Je  demande  donc  que  .le 


(  aSi  ) 

ministre  soit  tenu  de  remettre  les  originaux  de  revue 
qn'il  aura  entre  ses  mains. 

M.  le  mimsire  de  la  guerre  :  J'aurai  rhonncur  d'ob- 
server à  l'assemblée  que  la  motion  faite  par  le 
préopinant  ,  a  déjà  été  présentce  à  rassemblée; 
que  j'ai  osé  rcprésenscr  à  l^assemblée  que  si'j'étoit 
obligé  de  donner  sur-le-champ  les  pièces,  bases  des 
mon  travail  ,  rien  ne  Tauroit  retardé  davantage. 
L'assemblée  daigna  applaudir  à  cette  observation  , 
et  a  permis  que  je  ne  lui  présentasse  ces  pièces  qu'à 
la  fin  de  mon  travail.  [Cest juste,  Vvrdre  du  jour,  ) 

M,  Carnof  :  Je  demande  que  la  loi  qui  enjoint 
aux  ministres  de  remettre  au  comité  militaire  les 
procès  -  verbaux  des  revues  ,  soit  sévèrement  exé- 
cutée. Si  le  ministre  en  veut  des  copies  ,  rien  n'est 
si  facile  que  d'en  faire  prévenir  des  écrivains.  (  Ap- 
plaudissemens  des  tribunes.  ) 

M,  Carnet  yVainé  ;  CTest  moi ,  M.  le  président],  qui 
avois  demandé  que  le  ministre  de  la  guerre  fut  teuu 
de  rapporter  les  proccis-vcrbaux  des  revues  ;  mai« 
j'ai  observé  a  ce  sujet  »  que  le  ministre  ne  pouvok 
pas  continuer  la  nomination  des  of/iciers  ,  attendu 
qu'il  y  a  un  article  du  décret  du  sg  novembre  qui 
lui  iaterdit  de  continuer  ses  nominations  ,  passé 
le  premier  fcvriet-.  Par  conséquent ,  il  est  donc  im- 
possible que  M.  le  ministre  de  la  guerre  continue 
son  travail.  Voilà  sur  quoi  il  faut  que  l'assemblée 
statues. 

Af. /îutt^^r  :  L'assemblée  nationale  a  rendu  urfc 
loi  ,  par  laquelle  elle  obligeoit  le  ministre  de  la 
guerre  de  rendre  compte  le  premier  février,: de  tous 
les  états  de  revue  ,  ainsi  que  des  remplacemetls 
et  qu'il  auroit  faits  qu'à  cette  époque  ,  il  çesseroit 
de  les  faire.  Le  ministre  se  trouva  à  cette  séance 
et  objecta  qu'il  ne  pouvoit  pas  faire  son  travail-, 
s'il  étoit  tenu  de  remettre  ces  pièces.  Lr'assenibléje 
passa  à  l'ordre  du  jour  en  les  lui  laissant.  11  faut 
dire  la  vérité  aussi  bien  en  faveur  du  ministre-; 
que  contre  le  ministre.  (On  rit.  )  M.  Carj^t  dit 
aujourd'hui  que  le  ministre  doit  cesser  de  fài^    ces 
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templacemcns ,  parce  que  votis  lui  avez  fîxérép«qiie 
an   premier  féviier.  Je    dis    au  contraire  ,  que    ce 
•  rcxirp lacement   doit   être     confinu ,    parce    qu'à  la 
dernière  séance   où  vous  avez  agité  cette  question  ^ 
TOUS    avez    également   passé  à  Tordre    du  jour,   et 
Vous  avez  ordonné  que  le  minisfre  coutiniieroit  les 
remplaeemens    :  et   d'ailleurs  ,  messieurs  ,    voulez- 
vous  tous  les  jours   faire  une  nouvelle  loi  pour  des 
remplaeemens?  S«r  quelle  base  pourroit  se  fionder 
un    ministie  ,    si  aujourd'liui    vous-  ordonniez   un 
TtmpI*Ecemeni  d'une   façon  ,    et   que   demain  vous 
Tordonnicz  de  l'autre  ?Vous  avez  fait  une  loi  pour 
le  remplacement   des  officiers  ."le  Tarmée  ;  .il    faut 
que  cette  loi  scit  exécutée  jus-qu'«  la  fin.  Je  demandie 
cnmême  temps  ,  qull  soit  fixé  un  délai  au  ministre 
pour  faire  les  remplaeemens  ;   et  Ce  délai  ,  je  pro- 
pose que  ce  soit  le  mois  de  -mars. 

M,    Dubaytt    :   J'appuie   la    proposition    de   M. 
*Rouyer  par  une  raison  bien 'Simple  ,    c'est   que  si 
i«ette   nomination   ne   ct)tïtintïe  pas    à  se   faire  ,  et 
'qu'il  faille  attendre  le  eoneoûrs  ,    ce  sera  à   ne  ja- 
•rnais   finir-,    çt  j'ajoute    à  \z  proposition    de   M^ 
jRouyer ,  tpw  tous  les  procès-verbatïlL  soient  portés 
«LU  -comité   milifaire   à    la  fin  liu    mois  de    mars, 
«ils  serviront  au   ministre  pour  achever  son  travail  ; 
^Is  serviront  au   comité   militaire  ,    pour    savoir  si 
;4a  marcbe  ^du  ministre   a  été    légale.   Je    me     ré- 
sume,'et  je  demande    que     l'assemblée    nationale 
>«lécrete  :  i*^*    Que  le    ministre    pourra     continuer 
rla  ^ozAtnatii^   des    officiers  pendant  tout  le  mois 
'de  mars,  et   que  le  premier  jour  d'avril,  tous  les 
tproc^s  -  verbaux    seront    réunie   au    comité    mili- 
jtaire.  --^ 

iM.  Carnot^  jf^^f  *  Je  demande  la  division  de  la 
•proposition,  et  que  celle  de  M.  Rouyersoitr.cnvoyée 
au^omité  militaire,  afin  qu'on  ne  prononce  pas  aussi 
^légèrement  sur  une  question  de  cette  importance  , 
fCt  que  les  procès-verbaux  soieiit  déposés  sur  le  b"U- 
-rcau  v^*e   le  ministre  en  prenne  copîct 
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Uassembl^e  ^nationale   adopte  la  proposîtioa  d« 
MM.  Rouyer  et    Caraot ,   sauf  rédaction. 

La   séance  est- levée   à  4  heures. 

Séance  extraordinaire  du  vendredi  ^2  mars  179Î. 

Présidence  de  M*  Dumas. 

M.  Guiton-Morveau  occupe  le  fauteuil. 

M.  Bigot  fait  lecture  du  procès-verbal  de  la 
séance  dVvant-hicr  au  soir  ,  et  d'une  lettre  des  offi* 
ciers  des  compagnies  d'Invalides  en  garnison  dans 
la  ville  et  tour  de  Crcst,  département  de  laDrême, 
qui  demandent  à  l'assemblée  Texécution  ,  en  leur 
faveur,  dç  la  loi  concernant  le  traitement  des  offi- 
ciers Invalides. 

La  letnre  est   renvoyée  au  comité  militaire* 

M,  le  président  :  yinvhc  les  membres  de  rassemblée 
â  se  retirer  dans  les  bureaux  pour  procéder  au 
renouvcllemeut  desxomités* 

.  M,  .  .  :  M.  le  picsident  Texpérience  a  prouvé 
que  les  Travaux  multipliés  du  comité  de  liqnidar 
tion  rendoieot  le  nombre  cUterminé  de  ses 
membres  beaucoup  trop  insuffisant.  Je  demanda 
que  Ta&semblée  décrète  qu'il  sera  nommé  douze 
membres  de  plus.  (  Adopté,  ) 

A/.  Mayerne  :  Messieurs ,  nous  allons  nous  retirer 
dans  les  bureaux  pQur  procéder  au  remplacement 
des  membres  que  le  sort  a  fait  sortir  à.ts  comités, 
mais  de  quelle  manière  procéderons- nous  à  ces  élec- 
tions. Seront-elles  faites  successivement.;  attendra*' 
t-on  le  résultat  d'uu  scrutin  pour  en  foriper  up 
autre.  Ce  mode  entraînera  une  perte  deicmps  con- 
sidérable et  des  lenteurs;  vous  savez  combien  nos 
xnomeus  sont  précieux.  Je  propose  donc  de  faire 
ces  élections  à  la  fois  •,  et  je  n'y  vois  aucun  in- 
convcnieAt.  St~  un  membre  est  nommé  â  plusieurs 
confites  ,  il  aura  la  faculté  d'opter  ,  et  il  sera  rem- 
placé par  les  premiers  suppléans. 
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L*assemblée  décrète  la propositionds  M.  Maycrne, 
et  se  retlr«  à  sept  heures  d?.ni  les  bureaux. 

A  neuf  heures  et  demie  Fasseinblcc  se  réunit. 

A4,  le  président  :  Messieurs  ,  pluiieurs  bureaux 
n'ont  pas  encore,  envoyé  le  rcsuliat  des  scrutins 
et  paroissent  dans  Tintention  de  ne  point  les 
donner  ce  soir.  Il  ne  m^est  parvenu  que  le  résultat 
des  scrutins  pour  l'électron  des  membres  du  co- 
mité   diplomatique  :  en  voici   les  noms. 

Messieurs  Lemontey  ,  Davcrhoult  ,  Jaucoun  , 
Vaublattc  ,  Rulh ,  Briehe.  Sufpîèans  ,  Laiourcc  , 
■Jean  de  Bry  ,  Pozzo^-di-Borgo  ,  Vcrgniaud,  He» 
tank  de  Sechcllcs,    et  Sellanes. 

La  séance   est  levée  à  neuf  heures  et  demie. 

Srance  du  samedi   matin  ,  3    mars  179t. 
Présidence  de  M.  Dumas. 

M»  Charlier  fait  lecture  du  ptocb-verbal  et  H 
séance  d'avant-hier  au  soir. 

M.  Garnot  jeune,  an  nom  des  comité;}  militaire  et 
de  Tordinaire  des  finances  ,  propose  d'ordonner  îm 
liquidation  des  intérêts  de  plusieurs  finances  d'office, 
et  d'indemnités  accordées  sur  les  fonds  de  la  guerre 
aux  officiers  de  tout  grade,  qui  n'ont  point  été  payct 
pendant  les  années  antérieures  à  1791* 

L'assemblée  ordonne  l'impression  du  projet  de 
décret ,  et  renvoie  au  comité  central  pOur  fixer 
•l'ajournement. 

M.  Fresnel  :  La  commune  d'Avallon  ,  située  dans 
dsns  la  partie  méridionale  du  département  de  l'Ar- 
dccbe,où  la  tran^vilité  publique  est  menacée,  et 
où  ,  pour  se  servir  des  termes  de  la  délibération,  l'o- 
rage gronde  ,  demande  à  être  autorisée  à  faire  un 
emprunt  de  3ooo  liv.  pour  acheter  de  la  poudre  et 
du  plomb. 

L'assemblée  renvoie  au  comité  de  l'extraordinaire 
des    finances  pour  en  faire  son   rapport  iacessasi* 
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Af.  Fresne!  ;  Il  se  présente  dans  le  territoire  d'An- 
nonay  ,  même  département  ,  plusieurr  questions 
nir  l'exemption  du  service  de  la  garde  nationale. 
Cette  exemption  est  réclamée  en  qualité  de  fonc- 
tionnaires publics  non-balariés  ,  par  les  jurés  d*ac- 
cusî^îion  en  fonctions  ,  les  assesseurs  du  juge  de 
paix  ,  et  les  membres  du  bureau  de  conciliation. 
Je  demande  le  renvoi  au  comité  de  législation  pour 
décider  ces  questions. 

Fluûeuts  voix  :  L'ordre  du  joor. 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  en  le  moti- 
vant sur  la  loi  rendue  concernant  le  service  de 
la    garde  nationale. 

M.  Ftenel  ;  Je  suis  chargé  d'une  pétition  d'ud 
grand  nombre  de  citoyens  actifs  de  la  ville  d'An- 
nonay.  Cette  adresse  est  prop^re  à  vous  prouver 
qu'on  exagère  souvent  lorsqu'on  vous  parle  de  Tin- 
civisme  qui  trouble  le  département  de  TArdèche. 
Elle  vous  fera  connoître  d'ailleurs  les  besoins  des 
habitans  de  cette  contrée  ;  l'industrie  seule  peut 
"corriger  l'ingratitude  du  sol.  J'en  propose  la  lec- 
ture. 

L'assemblée  renvoie  au   comité  des  pétitions. 

M,  Couppé  :  Je  m'empresse  de  vous  communi- 
quer les  nouvelles  que  j'ai  reçues  hier  de  Noyon» 
La  loi  est  exécutée  ,  les  bleds  sont  partis  d'Our- 
camp  sans  aucun  tumulte.  Il  est  bien  vrai  que  des^ 
émissaires  s'étolent  répandus  de  côté  et  d'autre 
pour  donner  à  Tcxpédition  de  M.  WitcncofF 
l'appareil  d'une  action  hostile.  On  avoît  été 
Jusqu'à  proposer  dans  certaines  communes  de 
prendre  la  cocarde  noire.  Quelques  personnes  in- 
considérées ont  eu  limprudcuce  de  le  faire  venais  on: 
m'annonce  qu'une  commune  des  plus  considé- 
rables, que  l'on  avoit  Voulu  égarer,  doit  se  rendre 
demain  i  Noyon  solemneîlcment  pour  protester 
de  son  attachement  constaxit  à  la  nation  ^  à  la 
loi  et  au  roi.  J'espère  aussi  ,*  messieurs  ,  qnc  lors- 
que vous  lirez  les  procès-verbaux  , .  votts  ^crrei 
que  les  mumcipaux  ne  sont  pas  ac^ssi  cûupablei< 
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qu\>ii  Va   dît.    Plusieurs  ont  été   forcés   de    rece* 
voir  leur  contingent   en   grains  i  mais  iG  ont  été 
faire    au    district  leur  déclaration   de  remettre  ces' 
grains-là   à  la   première  réquisition   (   Applaudi  ]• 

Aiessieurs  dans  le  département  de  la  Manche  et 
sur-tout  dans  le  district.de  Cherbourg  ,  le  fanatisme 
tombe  et  meurt  à  vue  d'œiK  Cette  mort  subite  est 
duc  à  un  peut  ouvrage  dont  je  tiens  un  e3<:em- 
plaîre  ,  et  dont  Tauteur  m^a  prié  d*offtir  Thommage 
a  l'assemblée  nationale.  11  est  intitulé  Vanti  ^Jor- 
naiisme. 

Je  ni/C  permettrois  ,  messieurs  ,  quelques  observa- 
tions sur  cet  opuscule ,  si  les  sentimens  particuliers 
qui  m'attachent  à  son  auteur ,    qui   est   mon  frère . 
ne  m'avertissoient  de  me   défier   du  jugement  que 
j'enporterois.    Mais  ,  messieurs  »  comme   Ton  ne 
s'aveugle  point  sur  des  faits  ,  je  pourrois  vous  dire, 
autant  pour  votre  satisfaction  que  pour  la  mienne, 
qu'il   arrête  merveilleusement    les  efforts   du  fana- 
tisme  dans  nos  campagnes  ,    il  l'extirpe    radicale- 
ment du   cœur  des  bonnes-gens.  La  première   édi- 
tion ,  qui  parut  au   commencement  de  janvier,   fut 
épuisée  en  lo    ou   I2  jours.  L'auteur  ,  étonné    dt 
ce  succès ,  vient   d'eu   donner  une   seconde.    £lle 
sera  aussi  bientôt  épuisée  à  en  juger  par  l'empres- 
sement des   abonnes -gens   à  se    le   procurer.    Cet 
empressement  est  étonnant,  ils  se    l'arrachent  des 
mains.  Tou^  en  font  li:ur   délice  ,    et  personne  ne 
le  lit  sans  frui^.  Us   l'apprennent  par   cœur,  et  le^ 
récitent    comme   leur    catéchisme.    On   a    vu    de 
panvres    gens   vendre  jusqu'à    leur   poule    unique 
pour  avoir  ,  disent- ils  ,   un  livre  qu'ils  entendent, 
qui   les  amuse   et  qui  les  instruit.   Pas  un  père  de 
famille  qui  ne  It  lise  ou  hs!>c  lire  dans  sa  maison.  1  a 
femme  d'abord  se  laisse  prévenir  ,  s'éloigne  quel- 
quefois ;.la  curiosité  la  rappelle  ,  elle  regarde  ,  elle 
écoute ,  quelque  douce  impression  la  pénètre  ,  et' 
spn  ame  s'ouvre  à  la  raison ,  son  cctur  au  plaisir  ; 
elle  finit  par  rire  avec  Jes   autres.  L'époux  l'ob- 
serve ,  l'embrasse   ,   les  enfans  applaudissent ,   la 
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famille  est  retrouvée ^  U  maison .  remplie  de  joie 
et   Tauteur   couvert   de   bénédictions.    . 

D'après  cela  ,  messieurs ,  si  le  mcrite  d'un  ou- 
vrage est  en  raison  de  ses  effets  ,  celui  -  là  ne 
vous  en  paroîtia  pas  dénué.  Jfi  supplie  l'assem- 
blée d'en  agréer  l'iiommage  ,  je  le  lui  offre  au 
nom  de  Tautcur. 

Plusieurs  voi\  :  Mention  honorable.  Adopté. 

M :  Le  procurrur- syndic  du  district 

de  Mauge,  département  de  Maiue  et  Loire,  tû\ 
marqué  mercredi  que  le  nombre  des  jeunes  gens 
enrôlés  dans  ce  district  montoit,  dans  ce  moment', 
à  plus  de  cent  cinquante.  J'ai  reçu  une  lettre  du 
président  de  Tadministration  de  ce  même  district^ 
qui  m'anuoncp  qu'à  l'époque  où  il  écrivoit ,  ce 
nombre  étoit  de  deux  cçnt  trente-sept.  L'empresse- 
meiU  de  ces  jeunes  gens  étoit  inconcevable.  Ce«x 
quidoutoient  de  leur  taille,  employaient  toutes  les 
ruses  pour  se  grandir  ,  et  ceux  qu'on  étoit  obligé 
de  refuser,  ne  se  retiroient  qu'en  pleurant.  {  Ap- 
plaudi. ) 

M :   Le  procureur-syndic  du  département 

dc*^la  Mayenne  ihe  marq^ue  que  le  nombre  des 
enrôlés  de  son  département ,  monte  à  plus  àt 
600  ;  il  espère  que  dans  ce  département ,  ça  ira 
à  plus  de  isoo. 

M.  Treilh-Pardailhaîi  :  Dans  le  département  de 
Paris,  les  enrôlés  sont  déjà  au  nombre'de  6000. 

M :  Daus  le  département  de  la  Correze  « 

il  y  en  a  quatre  f»is  plus  qu'il  n'en  faut.  (  Ap^ 
plaud#.  )  • 

.  M*  Mjov^sset  :  On  m'écrit  que  dans  le  départe- 
ment du  Lot  et  Garonne  ,  ces  enrâlemens  se  font 
avec  tant  d'activité  ,  que  l'assemblée  sera  obligée 
de  rendre  un  décret  pour  défendre  les  enrôlemcns. 
(  On  rit.  )  .  .     •  . 

Af.  Duhem  :  J'ai  Thonneur  d'annoncer  à  rassem- 
blée que  jdans  la  ville  de  Lille  ,  département  du 
Nord,  il  y  a  déjà  plus  de  deux  mille  jeunes  gens 
enrôlés. .(  Applaudi.  ) . 
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M.  Rouyer  :  Avant  Tordre  du  jour,  je  demande 
à  faire  lecture  â  l'assemblée  d'une  lettre  de  M.  de 
Bougainville  ,  insérée  dans  le  Logograplie  ,  écrite 
au  ministre  dé  la  marine  ;  elle   est  fort  courte. 

Plusieurs  voix^  EVc  est  connue  de  tout  le  monde. 

M.  Rouyer  :  On  in  annonce  que  tout  le  monde 
la  connoît,  je-  ne  ferai  qu'en  tirer  Jes  inductions. 

11  est  clair  ,  messieurs  ,  que  si  c^est  M.  de  Bon- 
gainville  qui  Ta  fait  imprimer  dans  tous  les  jour- 
naux ,  il  en  ctoit  le  propriétaire  ,  et  par  consé- 
quent le  maître  ;  il  a  pu  le  faire,  et  je  n'entre  pas 
dans  les  détails,  et  cette  lettre  ne  servirpit  tout  au 
p.Ius  qu'à  nous  faire  chasser  tous"  les  regrets  que 
nous  pourrions  avoir  sur  la  perte  de  cet  officier 
général  ;  mais  si  c'est  au  contraire  Mj  Bertrand  ,  je 
soutiens  que  c'est  un  délit  national ,  parce  que 
rinsertion  de  cette  lettre  daijs  unjouinal,  ne  tend 
à  rien  moins  qu'à  dégoûter  les  officiers  de  marine 
de  se  rendre  à  leur  poste  ,  par  l'exemple  qui  leur 
est  donné  par  M.  de  Bougainville  ,  officier  général 
qui  a  mérité  l'estime  publique  dans,  l'ancien  régime  ^ 
et  à  qui  l'incivisme  seul  peut  l  ôier  aujburd"'hMi  , 
puisqu'il  n'accepte  pas  cette  place  méritée  par  ses  an- 
ciens services,  et  dans  un  moment  où  il  pourroit 
ittre   très-utile  à  la  nation.  ' 

-  Je  demande  que  Rassemblée, nationale  décrète 
que  le  ministre  de  la  marine  «era  tenu  de  dire  si 
c'est  par  son  ordre  que  cette  lettre  a  été  insérée  dans 
les  journaux. 

Plusieurs  voix  :  L'ordre  du  jour.  Adopté,     %. 

-  M.  ....  :  Lorsque  Tasycmblêe  a  prohibé  I» 
sortie  des  fourrages  ,  graines  et  grenaillf s ,  propret 
à  la  nourriture  des  hommes  et  des  animant  ; 
elle  n'a  sans  doute  pas  entendu  prohiber  ht  graiuc 
de  trèfle,  dont  plusieurs  départemens  font  un  grand 
commerce. 

M.  €aminel,:~^Lz  graine  de  trèfle  n'est  potitt 
comprise  dans  le  décret ,  parce  qu*bh  n'a  entendu 
comprendre    que    les    plantes    qui    fervent    à  4à 
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nourriture.   Je  demande  Tordre   du  jour  ,  en  !c 
œotiviint  ainsi.  Adopté. 

M.  François  ,  au  nom  du  comité  de  commerce  :  Dam 
la  partie  française  des  Pyrénées  ,  il  existe  une 
contrée  dont-  les  laborieux  habitans  suppléent  à 
Taridité  de  leur  sol  et  à  la  disette  des  moyenii  de 
^absistânce  ,  parTiadostrie  avec  laquelle  ils  conver^ 
tissent  en  boutons  ,  bracelets  ,  colliers  et  orhemens 
de  toute  espèce  ,  le  charbon  fossile  qu^on  nomme 
jay  ou  jayet.  Il  semble  que  la  nature  ait  lentement 
"préparé  et  mis  en  réserve  dans  ce  pays  stérile  et 
m'onta-gneuK  ,  une  matière  qni  pût  alimenter  Tindus- 
trie  de  ses  habitans  ,  en  leur  procurant  les  moyens 
d'offrir  au  luxe  ,-  ces  jouissances  si  vuides  pour  ]e« 
êtres  pensans  ,  et  qu*il  n*est  permis  à  Thonime  d^état 
de  considérer  que  sous  le  rapport  de  T util! té  qui  en 
résulte  pour  la  panie  laborieuse  du  peuple  qui  ,  par 
son  travail ,  met  ainsi  Topulence  à  contribution  ,  et 
rit  des  sottises  de  la  vanité.  11  ne  s'agit  point  ici  de 
favorisçr  le  goût  de  ces  âmes  frivoles  qui  ne  savent 
jouir  que  dans  tout  ce  qui  n^est  point  elle  ,  ni  de 
faire  une  loi  sur  des  hochets  ,  mais  bien  de  consctî- 
ver  du  travail  et  une  subsi^tftnce  à  plus  de  dix- mille 
fabricans  dont  les  ateliers  éprouvent  en  ce  moment, 
une  suspension  fâcheuse^^Les  raines  de  jay  ne  st 
trouvent  que  dans  la  partie  des  Pyrénées  qui  appaïf 
tient  à  l'Espagne.  Les  anciens  tarifs  ne  portoient 
qu'à  huit  sols  'dû  quintal  le  droit  d'entrée  de  ce 
fossile.  Le  nouveau  tarif  décrété  par  l^assembléei- 
constituante,  le  3i  janvier  17 91  ,  a  porté  ce  droit 
â  dix  livres  ;  mais  il  est  d'autant  plus  certain  que 
cette  assemblée  n'a  .voulu  frapper  de  ce  décret  que 
le  jay  travaillé  ,  et  non  le  jay  brut  ,  que  par  uft 
projet  de  décret  qui  Ini  fût  ptéseatépar  son  comité , 
vers  la  (in  de  sa  session,  on  lui  proposoit  d'exempter 
de  tous  les  droits  d'entrée,  le  jay  brut.  C'est  ce  même 
projet  que  le  corps  constituant  n'a  pas  eu  le  temps 
de  dccïcter  que  votre  comité  vous  propose  aujour- 
d'hui, tn  attendant  qu'il  vous  offre  un  travail  comr 
plet  ipr  Ifs  dÂffkuittès  ausLqueiifs  i»  nouveau  tarif 
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douât  lîeu  ,  il  ne  peut  à  cet  égard  s*élever  aitcune 
discussion  sérieuse.  C^est  un  principe  reconnu  par 
rassemblée  -  constituante  et  par  toutes  les  nations 
manufacturières,  que  les  matiexes  premières  doivent 
être  exemptes  de  tous  droits  d'entrée.  C'est  Tapplii- 
cation  de  ce  prin'cipeaujay  brut,  considéré  comme 
matière  première  ,  que  votre-  comité  vous  propose 

M.  François  propose  un  projet  de  décret  rédigé 
d'après  les  bases  développées  dans  son  rapport ,  et 
propose  Turgence.  ,  - 

Af.  Broussoniiet  :  Il  me  semble  quil  ne  peut 
point  y  avoir  de  décret  d'urgence  ;  c'est  une 
branche  du  revenu  public.  Il  s'agit  d'augmenter 
ou  de  diminuer  la  perception  ;  ainsi  je  crois 
qu'aux  termes  de  la  constitution  ,  il  faut  les  trois 
lectures.  Adopté, 

I  M.  Eigoi  :  Adresse  des  administrateurs  du  dé- 
partement de  Lille  et  Vilaine  ,  qui  demandent  la 
conservation  de  quatre  chirurgiens  attachés  à  l'ins- 
truction dans   leur   département. 

Plusieurs  vqîx  :  Le  renvoi  au  comité  d'instruc- 
publique.  Adopté, 

jiiM.  Cambom  fait  un  rapport ,  suivi  d'un  projet 
de  décret  sur  le  remboursement-  dû  aux  propiié* 
Uires  des  offices  de  commissaires  -  enquêteurs  • 
examinateurs-calculateurs  et  modérateurs  de.  dépens 
du  châtelet  de  Paris,  an térieuren^e^t  à  l'époque  de 
177 1  ,  >tipprimés  par  décret  de  l'assemblée  cons* 
tltuante. 

'  L'assemblée    ajourne    à    huitaine    la    deuxième 
lecture. 

M.  Alèite  :  M.  le  président ,  je  demande  la  pa<- 
role  pour  une  motion  d'ordre. 

Messieurs  ,  le  peuple  souverain  doit  connoitre 
ses  intérêts  politiques  dans,  toute  leur  étcmdue. 
L'assemblée  nationale  renfermant  les  représentans 
du  peuple  ,  doit  connoitre  les  traités  d' alliance. 
Le  comité  diplomatique  est  chargé  par  tile  de 
préparer  les  plus  grandes  lumières. sur  cet  obj^t. 

II  iaui  dooci  composer  ce  conûté  d^s  plus 


(  «9ï  ) 

génies  ,.  c)  des  meilleurs  citoyens  de  rassemblée* 
)  C'est  fait  ,   c'est   fait,  ) 

Je  n'élevé  pas  de  doutes  sur  le  génie  et  le  patrio- 
tisme de  ceux  que  vous  avez  choisis^  pour  com<* 
poser  ce  comité.  (  Àh  I  ak  .')  }t  ne  doute  pas  qu'ils 
ne  soient  très-patriotes  ,  mais  il  faut  que  la  raassç 
en  soit  forte  ,  sur-tout  dans  les  .circonstances  ac- 
tuelles. Je  demande  que  les  suppléans  qui  ont  été 
nommés  soient  déclarés  aujourd'hui  faire  parti^ 
du  comité. 

Fluiieurs  voix  :  L'ordre  du  jour. 

JH.  Hua  :  Dans  la  crise  politique  où  nous  sommeil 
sur- tout ,  il  faut  donner  aux  travaux  du  comité  un 
nouveau  degré  d'importance  ;  mais  je  crois  que 
l'assemblée  y  a  très -sérieusement  pensé.  (  JVofi , 
no7i.  ) 

J'en  tire  la  preuve  des  nominations  qu'elle  a  faites 
liier  V  il  ne  s  agit  donc  plus  que  du  nombi«  des 
membres.  Le  préopinant  desircroit  que  le  nombre 
en  fût  augmenté  ;  moi  ,  messieurs  ,  je  crois  ,  par  les 
méme;s  motifs  ,  que  le  nosabre  doit  ùre  tel  qu'il  est. 
Il  me  semble  que  douze  personnes  bien  choisies  , 
douze  bonnes  tctes  bien  éclairées  ,  animées  des 
mêmes  sentiment  patriotiques  ,  sufiisept  pour 
traiter  gravemenr  les  grands  intérêts  qui  leur  sont 
confiés.  Je  demande  donc  la  question  préalable 
sur  la  proposition  de  M.  Albi(e. 

L' assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer sur  la  motion  de  M.  Albite. 

La  discussion  ^'cst  ouverte  ici  sur  V  affairé  if  Avignon. 
Nous  sommes  obligés  d\n  suspendre  Finserlion  ju^quciu 
moment  où  le  rapport  de  M.  Bréard  sera  rapporté  en 
gntier. 

Lettre  des  administrateurs  du  département  de  Paris. 

AI.  le  président  :  le  deuxième  tribunal  criminel  étant 
dans  le  cas  de  faire  exécuter  un  jugement  de  mort,  a 
d'emjandé  au  directoire  du  département,  de  détermi- 
ner commeiit  s'cxécuteroit  rarticle  3  du  code  pénal , 
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^îiî  est  conçu  en  ces  termes  :  a  tout  condamné  à  la 
peine  de  mort  aura  la  tête  tranchée  i)  * 

Le  directoire  a  cûn&idéié  que  la  loi  ne  détermi- 
nant pas  ie  mode  d'éxécutioi}  de  cet  article ,  il 
n'étoit  pas  possible  d'eli  établir  d'autre  que  celui 
qui  a  été  employé  par  le  passé;  mais  Texécuteur  de 
la  justice  lui  a  témoigné  la  crainte  de  ne  pas  remplir 
le  voeu  de  la  loi.  Ce  vœu  est  de  ne  faire  souffrir  au 
condamné  que  la  mort  simple.  L'exécuteur  ,  faute 
d'expérience,  craint  défaire  de  la  décôlation ,  un 
supplice  affreux  ;"  et  c'est  ce  que  nous  sommes  dans 
le  cas  d'appréhender  :  nous  déposons  dans  le  sein  de 
rassemblée  les  motifs  qui  nous  paroissent  rendre  un 
décret  nécessaire  sur  le  mode  de  l'exécution  de  l'art. 
ill  du  code  pénal. 

Plusieurs  voix.  L'ordre  du  jour. 

M.  Basire  :  Je  m'oppose  à  ce  qu'on  passe  à  l'ordre 
du  jour  sur  cet  objet.  Sans  doute  ,  la  loi  qu'on  vous 
propose  est  pénible  à  faire  ;  mais  enfin  nous  devons 
la  faire.  Il  est  absolument  indispensable  de  pronon- 
cer 5ur  cet  objet,  j'en  demande  le  renvoi  au  comité 
de  législation. 

Plu -rieurs  voifc.  L'ordre  du  jour. 

M»  Bigot  :  Je  demande  qu'une  question  aussi  im- 
portante pour  l'humanité,  lors  m^me  que  vous  ven- 
gez la  société,  soit  examinée  de  nouveau ,  et  que 
votre  comité  de  législation  soit  chargé  de  vous  faire, 
dans  deux  mois^  un  rapport  sur  cette  matière  là. 
(Adopté.)     . 

"M.  Taflèy  ministre  des  cvnîributions  :  MM.,  j'ai 
riionncur  de  vous^observer  que  j'ai  donné  des  ordres 
et  conclu  des  maichés  conditionnels  pour  la  fabri- 
cation du  papier  des  assignats. 

Je  dirai  à  l'assemblée  qu'il  est  instant  qu'elle  pro- 
nonce toutes  les  dispositions  qui  doivent  terminer 
le  type  des  petits  assignats..  Il  est  également  intéres- 
sant qu'elle  veuille  bien  autoriser  la  nonaination  de» 
ebmmissaires  du  roi  qui  doivent^  être  envoyés  dans 
diverses  papeteries.  Parmi  différentes  pcrsofiries  qui 
it  s6nt  présentées  j*ai  dû  distingue^  les  ofiréi  de 
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M.  Joliannot ,  dont  la  fabrique  «it  cloignét.  Ce- 
pendant j'ai  cru  devoir  faire  avec  lui  un  marché 
conditionnel  qui  sera  eniiérement  9ubordeuné  aux 
déterminations  que  rassemblée  pourra  prendte. 

M,  Dorizy  :  Le  comité  des  assignats,  prévenu  que 
le  ministre  des  contributions  publiques  devoit  pré- 
senter à  rassemblée  nationale  les  ditférens  marchés 
faits  avec  les  «papetiers  qui  doivent  fabriquer  les 
papiers  des  assignats  ,  m^a  chargé  de  convertir  ea 
motion  la  proposition  qifé  vous  fait  le  ministre  d'au*- 
ipriser  le  pouvoir  exécutif  à  nommer  trois  nouveaux 
commissaires  qui  deviennent  nécessaire;!  poursuivre 
}a  fabrication  de  trois  nouvelles  papeteries» 
.  Le  <;omité  m'a  aus»i  chargé  de  proposer  à  IVsr 
semblée  de  ratifier  le  marché  conditionnel  fait  pax 
le  ministre  avec  l^^eur  Johann ot  ;  q^ait  comme  la 
manufacture  de  ce  papetier  est  située  à  Annonay<» 
•près  de  Lyon  ,  votre  cfomitê  pense  ,  vu  T éloigne- 
.ment  «  que  vous  deve«  proil'oger  te  délai  pendant 
^)e'quel  }e  ^commitsaire  , .  tiré  de  votre  sein,  sur- 
veillera la  fabrication  du  papier  des*  assignats.  Le 
comité  propose  de  fixer  ce  terme  à  un  mois* 
(  Aux  «ofx.  ) 

M,  Grangeneuve  :  Je  m^oppose  au  mode  de  délibi» 
ration  pcrseuiéi  par  votre  eoinité.  L^assenrblée  ne 
doit  point  souifrir  qu^un  comité  prévenu  ,  dit-il,  par 
HB  ministre  qu'il  viendra  faire  telle  proposition  , 
que  ce  comité ,  dis-je  ,  se  permette  de  lui  présenter 
SCS  vues  sur  cet  objet  sans  une  mission  spéciale  de 
rassemblée.  Je  demande  le  renvoi  au  comité  àts 
assignats  pour  en  faire  le  rapport  demain.  Adoplé, 

M.  le  miiûstre  de  la  guerre  :  Je  viens  rendre  compte 
i  rassemblée  de«  paiemenA  ordonnés  sur  les  8o 
millions  accordés  par  la  loi  du  premier  janvier  pour 
les  préparatifs  &c  la  guerre.  Il  a  été  payé  pour  les 
équipages  d'armée  ,  55o,ooo  liv.  ;  les  boucheries 
de  Tarmée ,  3oo,ooe  llv.  ;  les  hôpitaux  ambulane  , 
5o4,635  liv.  7  sols  5  deniers  ;  chevaux  de  remonte 
et  équimens  militaires,  9,342,701  liv.  1  sol  8  den. , 
faisant  en  toutja  somme  de  3|597,336  liv*  9  s*  x  d*» 
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quî  jointe  i  la  somme  Je  5,6i6,527  H^.  6  sois  6  d,  ^ 
forme  un  total  de  9,2 13,863  liv.  i5  sols  7  deniers. 

Renvoyé  au  comité  de  Tordinaire  des  finances. 

M,  le  ministfâ  de  la  guerre  :  J'observerai  à  rassem- 
blée q^nc  j*ai  eu  Thonneur  d'écHre  à  M.  le  président 
pour  le  prier  de  vouloir  bien  prendre  les  ordres  de 
rassemblée  pour  qu'il  soit  fourni  des  fonds  pour 
rembourser  les  départemens  des  armemens  et  equî- 
pem&ns  faits  par  eux.  Déjà  six  cents  et  quelques 
mille  livres  me  sont  demandées  en  sus  des  6  millions 
qui  avoient  été  mis  entre  les  mains  du  ministre  de  la 
guerre  et  qui  sont  affectés  à  cet  équipement. 

M,  Lacuée  :  Il  y  a  un  rapport  prêt  à  faire  sht 
cet  objet.  Je  'demande  le  renvoi  au  comité  central. 
Ààopiè, 

M:  le  mimsire  de  là  fwrr^  f-J'àp^pcllcrai  toute 
Fattention  de  réassemblée  sur  la  proposition  que 
jai  eu  rhonneur  de  lui  faire  pour  que  le  ministre 
dé  la  guerre  sok  autodsé  à  faire  passer  dans  d'antres 
régimens  1^  recrues  qui  arrivcfroient  i  un  régimeiit 
qui  scroit  déjà  complpt. 

M^  Lacuée  :  Le  'Comité  militaire  s^ocpnpe  dt  cet 
objet.  Je  demande  le  renvoi  au  comité  centraL 
Adopté 

M,  le  ministre  dét  eûntrihaitons  :  J'apprends  ,  roerf- 
sîeurs ,  qu'un  membre  de  l'assemblée  après  avoir 
fixé  votre  attention  snr  le  retard  des  -impositiom 
dans  la  ville  de  Paris  ,  dont  les  rôles  n'étoieat 
pas  encore  déposés  ,  a  demandé  que  le  thînisirc  des 
cOQtributlonspul>liquesfûttenûderen(ire  compte  des 
causes  de  ce  retard  dans  la  première  ville  du  royaunne. 
l^ts  commissaires  de  la  municipalité  de  Paris  pour 
la  section  des  impositions  se  sont  occnpés  de  très- 
bonne  heure  ,  en  exécution  d'une  loi  du  i5  dé- 
cembre 1790,  de  toutes  les  opérations  relatives  à 
la  contribution  foncière  pour  1791.  A  l'époque  de 
la  dernière  session  du  département  ,  ils  se  persua- 
doient  avoir  opéré  conformément  aux  principes  de 
la  loi,  lorsque  l'on  leconnut  sur  le  montant  des 
contiibi;itiohs    une    erreur    pirincip«le  qui  aSectoit 
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toutes  les  classes  et  vicioient  la  totalité  de  ces 
rôles;  alors,  comme  la  loi  du  19  juin  1791  avoit 
ordonné  qu'il  sereit  formé  des  rôles  d'à-compte  , 
il  fut  convenu  que  ces  mêmes  rôles  serviroient 
pour  les  rôles  d'à^compte  ,  et  en  effet  ils  ont  été 
expédiés  et  mis  en  recouvrement  dans  le  cours  de 
janvier  dernier.  Le  bordereau  m'en  a  été  adressé 
le  84.  du  même  mois  par  le  procureur-général-syn- 
dic du  département  ;  il  s'éîeve  à  6,663,659  1.  10  s. 
somme  bien  supérieure  à  celle  qu'auroit  produite  la 
moitié  des  rôles  de  ▼ingtîeme  :  les  rôles  d'à-comptc 
sur  la  contribution  mooiliaire  ont  aussi  été  vérifiés 
-et  rendus  exécutoires  par  le  comité  contentieux 
du  déparléinënt  ,  a  fur  et  à  mesure  qu'ils  lui  ont 
été  rein is   par  la  n^uriicipalité. 

Je  né  puis  mieux  vous  faire  connoître,  messîeuri , 
quelles  ont  été  lés  opérations  des  officiers  munici- 
paux relativement  aux  contributions  de  la  ville  de 
Paris  ,  qu  en  vous  doniiant  le  résultat  d'un  arrêté  du 
comité  cotktentieûx  du  département ,  qui  a  chargé 
l'inspecteur  dès  rôles  de  se  rendre  à  la  municipalité 
pour  vérifier  Tétat  actuel  des  rôles. 

L*iti4pccteùr  a  rempli  sa  mission  le  8  février 
1792  ,  et  il  résulte  dé  son  procès-verbal  que  la 
inutiiiÀpalité  a  fait  procéder  à  la  confection  des  rôles 
de  la  contribution  pour  1791  ,  et  que  ce  travail  est 
déjà  très-avancé  ;  que  par  ce  travail  le  rôle  gé- 
néral de  la  cc^ntribution  foncière  est  divisé  en  seize 
parties  correspondances  ,  en  seize  nouveaux  arron- 
dissemens  ;  que  les  préposés  de  la  municipalité  , 
chargés  de  la  nouvelle  rédaction  du  rôle  dont  il 
s*agit,  persistent  dans  cette  opinion^ qu'ils  peuvent 
excéder  la  fixation  des  sols  additionnels  ^  destinés  à 
l'acquittement  des  dépenses  municipales  ;  que  la 
municipalité  fait  procède^  au  travail  de  la  con- 
fection des  matrices  des  rôles  de  la  contribution 
xnobitiaÎTe ,  qu'elle  a  divisé  en  16  parties  correspon- 
dantes ;  que  la  municipalité  s'est  encore  écartée  des 
lois  des  17  mars  et  9  octobre  IJ91  ,  concernant 
rétabliftseinleot  des  droits  de  patate  y  qu'elle  ne 
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i*cst  point  servie  de  fcuUlcs  à  souche  ,  mais  seu- 
lement de  feuilles  volantes  ;  et  qu'elle  paroît  per- 
sister à  vouloir  suivre   la  même  marche. 

Èp  conséquence  le  comité  contentieux  dudépar-^' 
ment  4  arrttc  que  ,  considérant  combien  la  répartition 
des  rôles  des  contributions  importe  au  salut  public  , 
Il  arrête  que  copie  du  rapport  fait  par  Tinspecteur- 
général  des  rôles  du  département,  ensemble  expé- 
dition du  présent  arrêté  ,  seroient  envoyé»  au  di- 
rectoire ,  aHn  de  le  mettre  dans  le  cas  de  donner 
a  cette  partie  essentielle  toute  Factivité  qu'elle 
exige  ,  et  que  le  vœu  des  contribuables  sollicite. 

CVtoit  au  moment  que  le  comité  contentieux  cl« 
département  pressoit  de  tout  son  pouvoir  Tache* 
ytmAm  des  rôles  définitifs ,  au  moment  même  que 
le  procès  -  verb.al  dont  vous  venez  d'entendre  U 
lecture  ,  constatoit  Timperfection  des  opérations 
des  commissaires  -  Municipaux  ,  et  uae  résistance 
aux-  inviits^tions  et  aux  instructions  iu  directoire  « 
fittt  le  h9,s%rd  mt  rendit  personnellement  témoin 
des  plaintes  portées  par  ces  mémc«  officiers^  muni- 
cipi^ix  à;  vo^e  comité  de  Tordinai^re  des  finances  , 
auqvei  oi^  avoit  fait  suggérer  de  deq^ander  à  ce« 
o^fiiciers- municipaux  eux-mêmes  des  éclafrcisse* 
mens  sur  la  situation  actuelle  de  la  contribution 
de  Paris*  frappé  de  la  contradiction  de  ces  détails  , 
avec  ceux  qui  m'étoient  donnés  par  ma  corres- 
pondance ,  je  pressai  le  directoire  du  département 
de  me  faire  connoîtrc  promptement  quelle  ttoit 
l'a  situation  des  choses  relativement  à  la  confection 
des  diverses  matrices  de  rôles  de  la  capitale.  C'est 
alors,  messieurs  ,  que  Je  procurcur-général-syndlc 
m'envoya  les  deux_arjctés  du  comité  contentieux 
dont  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  rendre  compte  > 
qu'il  m'écrivit  en  même  tems  une  lettre  ,  dans 
laquelle  il  se  plaint  vivement  de  la  défectuosité 
des  travavaux  de  la  municipalité  et  de  la  négli- 
gence de  plusieurs  commissaires  aux  contributions. 
Il  me  fit  part  aussi   d'une  lettre  qu'il   adressoit  à 
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la   municipalité  ,  tt  dans  laquelle  il  lui  fihoit  de 
vifs  reproches. 

Je  vais  maintenant  ,  messieurs  ,  v«us  rendre 
compte  de  ce  que  j^ai  fait  pour  assurer  la  marchiç 
des  opérations  relatives  aux  contributions  de  Paris; 
vous  savez ,  messieurs  «  que  suivant  l'arrêté  du  3-1 
janvier  dernier  ,  vous  avez  statué  qu'il  scroit  formé 
seize  comités  d'arrondissement  dans  Paris  ,  pour 
admettre ,  selon  la  loi ,  les  contribuables  à  con- 
courir eux-mêmes  aux  opérations  de  la  contribution. 
Une  lettre  de  MM.  Thiron  et  Dacier,  commissaires 
municipaux  aux  contributions  ,  avoit  jette  dans  les 
seize,  comités  ,  un  germ-e  de  division  dont  j'ai  cru 
important  de  suspendre  les  effets. 

Instruit  de  cette  lettre  ,  et  prévoyant  ses  effets 
sur  quelques  esprits ,  je  proposai  à  M.  Dumous- 
saux  ,  substitut  du  procureur  de  la  commune  , 
d'aller  encemble  dans  les  comités  ,  y  montrer  que 
nous  étions  animés  du  même  zele  pour  la  chose  pu- 
blique ,  et  notamment  pour  la  marche  des  contri- 
butions. Nous  avons  ainsi  fait  hier  la  visite  des  seize 
comités^  Là  nous  avons  annoncé  que  les  conflits 
ne  ^dévoient  pas  nnire  aux  opérations  ;  nous  avons 
exposé  ,  expliqué  ,  développé  ces  opérations  ;  noui 
nous  sommes  assurés  que  rien  n'en  arrêteroit  là 
marche  ,  et  qu'elles  seroient  achevées  pour  le  jour 
indiqué  ,  enfin  que  le  zele  et  la  régularité  des  seize 
comités  dans  leurs  travaux  ,  renverseroient  certaine- 
ment les  espérances  des  malveillans;  mais  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  que  l'opposition  manifestée 
par  messiears  Thiron  et  Dacier  ,  aux  arrêtés  du  di- 
rectoire ,  avoit  embarrassé  quelques  membres  des 
comités. 

La  souTcc  de  cette  discussion  vient  ,  comme 
vous  le  voyez  ,  Messieurs  ,  de  ce  que  la  commis- 
sion municipale  de  la  contribution  semblcroit  vou-- 
loir  diriger  seule  toutes  les  contributions  de  la. ca- 
pitale de  ce  qu'elle  prétend  fajre  les  matrices  de 
rôle^  elle-même  ,  et  ne  laisser  au  départcment^quç 
le  soin  cl.e  signer  Tordonnance  des  rôles  v  qui  t:sX 
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hécessaîre.  J^attendrai  ,  MM .\  pendant  quelques 
joyrs  ,  quel  sera  le  résultat  de  la  délibération  de 
la  municipalité  sur  la  lettre  que  M.  le  procureur- 
général-syndlc  lui  a  écrrite  ;  et  si  la  subordination 
iie  s^établit  pas  ,  si,  l'on  pétend  encore  entraver 
les  délibérations  des   corps  administratifs  ,   parce 

3 nielles  contrarient  Tintention  ou  blessent  rorgueîl 
e  quelques  personnes  ,  je  prendrai  les  ordres  de 
sa  majesté,  et  je  poursuivrai  Texécution  de  la  loi 
(  Applaudi.) 

M,  Isnard  :  Je  demande  le  renvoi  de  toutes  les 
pièces  dont  M.  le  ministre  vient  de  parler,  au  co- 
mité de  Tordinaire  des  finances  ,  afin  que  le  co- 
mité nous  fasse  un  rapport  qui  nous  fasse  con» 
noître  par  la  faute  de  qui  les  impositions  sont 
arriérées  dans  la  ville  de  Paris. 
La  séance  est  levée  à  4  heures. 

Séanct  du  samedi  soir  3  mars   xygs* 

Présidence  de  M.  Dumas, ^ 

M.  Guiton-Morvcau  ,  vice-président ,  occupe  le 
fauteuil. 

Lettre  de  M.  Amelot  ,  qui  adresse  à  l'assemblée 
Tétat  de  la  caisse  de  Textraordlnaire  au  premier 
mars. 

Le  29  février  dernier,  le  total  de   ce  qui   restoît. 
en  circulation  s'élevoit  à  un  milliard,  529,970,159  1., 
soit  en  assignats  ,  soit  en  billets  de  caisse  non  échan- 
gés. Les  cinq  brulemens  qui  auront  lieu  dans  le 
inois  ,  pourront  monter  à  3o  millions. 

Renvoyé  au  comité  des  finances.       ^^ 

Un  secrétaire  fait  lecture  de  la  liste  des  décrets 
sanctionnés  ,  envoyée  par  le  ministre  de  la  justice. 

Lettre  du  même  ministre. 

M.  le  président  ,  j'ai  l'honneur  d'envoyer  à  l'as- 
sen^i^ée  nationale  la  liste  des  différens  tribunaux 
criminels  ,  dont  rinstallatlon  a  suivi  mon  rapport  du 
18  février. 
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J^aurai  soin  de  Ini  faire  parvenir  successivement  U 
note  de  ceux  dont,  or  m'annoncera  rin&tallation. 

Lisii  des  tribunaux  instalUs* 

L'Âîsne ,  le  Cantal  ,  la  Correze  •  le  Morbihan  . 
les  Landes  ,  la  Charente  ,  le  Gers  ,  la  Dordogne  « 
la  Gironde  ,  TAude  ,  les  Bouches-du-Rhône  , 
les  Hautes- Alpes  ,  la  Corse  ,  le  Tarn  «  la  Marne  « 
Loir  et  Chère  ,  Loiret ,  la  Nièvre. 

Renvoyée  au  comité  des  déciep. 

Autre  lettre  du  mnistre  de  U  justice; 

M.  le  président,  un  décret  de  rassemblée  natîo« 
sale,  du  92  décembre  dernier,  a  ordonné  le  renvoi 
au  pouvoir  exécutif  d^une  dénonciation ,  dans  la- 
quelle ie  tribunal  et  la  municipalité  de  Villefort  sont 
apcusés  d'avoir  favorisé  Tévasion  d'un  criminel,  et 
il  m'a  chargé  d'en  rendre  compte.  Aussitôt  que  le 
décret  me  fut  remi$ ,  j'écrivis  au  commissaire  dii  roi 
près  ie  tribunal  dé  Villefort,  pour  lui  demander  des 
éclaircisBemens  ;  il  vient  enfin  de  me  les  adresser,  - 
et  voici  ce  qui  en  résulte. 

Le  fils  aîné  du  sieur  Joseph  Thomas,  habitant  de 
la  paroisse  de  Breso,  près  la  ville  d'£vau,  avoit  été 
condamné,  le  85  octobre  dernier,  par  jugement  du 
tribunal,  séant  à  .' à  être  pendu  ,  pour  homi- 
cide par  lui  commis  en  la  ^  personne  du  nommé 
Alézel  ,  de  la  ville  d'Evau.  Il  interjetta  appel  de 
ce  jugement  devant  le  tribunal  de  Villefort,  et  ii 
fut  amené  dans  celte  ville,  le  1 1  novembre,  jou» 
de  foire ,  et  conduit  par  deux  gendarmes  nationaux, 
soutenus  par  quinze  hommes  du  trentième  régiment; 
les  prisons  n'étant  ni  saines  ni  sûres ,  le  tribunal 
rendit',  sur  les  conclusions  de  l'accusateur  public 
et  la  réquisition  des  commissaires  du  roi ,  une^ 
ordo&nance  portant ,  qu'attendu  la  circonstance , 
la  brigade  de  gendarmerie  de  Villefort  scroit  chargée 
de  la  garde  du  prisonnier,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  det 
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|Mphons  co«vcna1>lc«.  La  municipalité ,  le  district 
et  le  tribunal  choiwrent,  pour  prison  provisoire, 
une  chambre  de  la  maison  d'un  liabitant ,  comme  la 
plus  sûre  et  la  plus  saine ,  et  il  fut  décidé  que  Tac- 
cusé  seroit  gardé  à  vue  ,  jour  et.nui^,  par  deux 
gardes  nationales. 

Cette  mesure  eut  Heu  jusqu'au  «g  novembre  que 
le  bruit  se  répandit  dans'la  ville  que  l'accusé  avoit 
trouvé  le  moyen  de  s'évader,  ^accusateur  a  rendu 
cQmpte  contre  lui  ainsi  que  contre  ses  complices. 
L'information  qui*  Ta  suivi  prouve  qye  pendant  sa 
détention  le  nommé  Thomas ,  accusé,  avoit  pro- 
posé à  sçs  gardes  de  le  laisset  évader  irôyennant 
une  bonne  récompense  ,  et  que  tous  ,-à  Fexception 
d'un  seul, avoient rejeté  cette  proposition.  11  prouve 
que  le  jour  de  l'évasion  le  garde  corrompu  s'étoit 
trouvé  seul  avec  le  concierge  auprès  du  prévenu  ; 
le  concierge  \ts  laissa  tous  deux  seuls  dans  la 
chambre  dontil  emporta  la  clef  pour  aller  trouver 
le  sergent  de  garde  et  le  prier  d'ordonner  aux  deux 
gardes -nationaux  qui  étoient  de  service  ce  jour-là, 
de  se  rendre  à  leur  poste.  Pendant  Tabsetice  du 
conciergerie  nommé  ***  qui  étoit  parvenu  sans 
doute  ,  à  l'aide  du  garde  corrompu  resté'  avec  lui , 
à  descendre  par-  la  fenêtre  ,  dans  une  chambre 
inférieure  ,  fut  reçu  par  quatre  inconnus  qui  y 
pénétrèrent  subitement  avec  lesquels  il  disparut 
dans  un  instant.  Il  a  été  lancé  des  décrets  de 
prîse-de-corps  ,  tant  contre  Thomas  que  contre  le 
garde  corrompu  et  les  qu'atre  inconnus  qui  ont  fa- 
vorisé son  évasion  ,  qui  probablement  n'auroit  pas 
eu  lieu  si  on  n'avoit  pas  retenu  le  concierge  à  boire 
précisétacnt  dans  le  moment  où  le  sieur  Thomas 
s'occupoit  àt  son  évasion.  Au  surplus  c'est  sans 
Aucun  fondement  que  Tom  impute  à  la  municipa- 
lité  ,  au  district  ei  au  tribunal  ,  d'avoir  fayprisé 
l'évasion  du  sieur  Thomas.  Elle  leur  a  au  contraire 
causé  une  très-grande  peine.  Tels  sont ,  M.  ie  pré- 
sident,* les  éclaircissemens  que  rassemblée  a  de* 
mandés. 

M 
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M.  .••,..;  Le  cours  xîc  la  justice  ne  peut  être 
arrcté-    Je  demande  Tordre  du  jour.    Adopté, 

Lettre  dn  ministre  de  rin4érievr  ;  M.  le  président,  le 
sîcur  Lesèvre  ,  sccréuîre  du  district  de  Saint-Qudi» 
tin ,  a  eu  le  matheus  d'être  volé  avec  effraction^  par 
àts  brigands  qui  lui  ont  enlevé  une  sojnme  de 
7600  livres,  dans  laquelle  ctolt  comprise  ccjle  de 
23 5o  livres  rc«ante  de  celle  de  17400  livres ,  dont  le 
district  avoit  fait  le  dépôt  entre  ses  mains  ,  pour 
y  demeurer  jnsqii^à  l'emploi  auquel  il  ctolt  des- 
tiné.  Le  directoire  du  district  de  Saint- Quentin  et 
celui  du  département  de  l'Aisne ,  touchés  du  n^albcur 
du  sieur  Lescvié,  à  la  probité  duquel  iU  rendent 
tmanimement  l'hommage  le  plus  flâneur,  ontpeasé  ' 
qu'il  y  avoit  lieu  de  le  dçcliargcr  de  la  somme  de 
235o  livres,  et  m'ont  chargé  de  solliciter  auprès  de 
rassemblée  nationale  le  décret  nécessaire  poor  cett*- 
décharge.  J'ai  Thonneur-de  vous  adresser  en  conié- 
qucnc.e,  M.Je  président,  toutes  les  pièces  relatives 
à  cette  affaire. 

M,  Vincent  :  Je  ne  conçois  pas  comment  un  dis- 
trict tronfie  des  fonds!  nn  secrétaire  ,  tandis  qu'elle 
a  un  trésorier-receveur  du  di^rict ,  rej.ponsabk, 

Ptttsieurs  voix  :  L^ordre  du  jour.  [Adopté.  ) 

M :  Adresse  à  rassemblée  nationale. 

Législateurs  ,  François  Frachard  ,  caporal  as 
troTsrcme  régiment  d'infanterie ,  cirdeyantBesançon, 
sollicite  pour  un  instant  votce  attention.  Je  sui^  âgé 
de  '68  ans  ,  j^ai  plus  de  64.  &1111  d^e  ;sçrvice  mijilaire 
parce*  que  j'ai*  14  campagnes  ajoutées  â  me*  5o  atns  . 
d'engagement,  je  suis  le  doyen  d'âge  dcscanonierj 
de  France  ,  je  ne  viens  vous  demander  ni  gratifîca-^ 
tion  ni  pension  ;  je  ne  brigue  aucune  décoration  , 
je  porte  sur  mon  cœur  qifatre  épces  et  â  côté  d'elles 
la  médaille  de  la  fédération  que  soutient  un  ruban 
tricolorel  (Applaudi.  )  Ces  marques  d'honneur  me 
suffisent.  Si  la  forti^ne  m'^voît  accordé  quelque 
faveur,  j^  mt  serdis  entpresAc  de'  lies  déposer  aux-- 
pieds  des'rîèpTé^tnfans  dd  peuple  françois  pour  en 
grossir^le  trésor  nation?^!  ;  maïs  ne  possédant  rien 
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je  ne  puis  faire  d^autre  offrande  à  la  patrie  que  celle 
de  ma  vie  consacrée  depuis  long-tems  à  sa  défense* 
Je  viens  donc  «  législateurs  ,  vous  jurer  que  je  ne 
quitterai  poipt  mon  canon  tant  que  la  patrie  sera  en 
danger  et  que  plutôt  je  périrois  sur  la  culassè>^ 
(\^pplaudi.  1  l.es  premier^  foudres  lancés  par  ma 
znam  ont  contribué  à  faire  arborer  les  lys  sur  les 
iTi'urs  de  la  ville  de  Fribourg  en  1744  ;  fasse  le  cici 
que  les  derniers  puissent  aider  leS'Françaîs  à  planter 
le  drapeau  de  la  liberté  sur  les  remparts  de  la  ville 
de  Luxembourg.  (Applaudi.  )  Oui  je  le  jure  devant 
vous  ,'  messieurs  ,  ce  n'est  que  quand  ma  patrie 
'ji^aura  plus  besoin  de  mes  services  que  je  lui  dirai  : 

Kunc  dimitlh  servum  iùum*  {  On  rit  et  on  applaudît.) 

A/.  liamar^î/M  Je  demaude  m-cntion  honorable, 
insertion  au  procès-verbal  et  Tenvoi  d'un  extrait  à 
,ce  brave  homme  pour  servir  d'exemple  à  tous  les 
militaires  de  Tarmée.  (  Applaudi-  ) 

L'assemblée  décrète  la  proposition. 

M.  Lemoutcy ,  au  nom  du  comité  diplomatique  , 
fait  un  rapport  sur  les  réclamations  dji  sieur  Fran- 
çois Cazeaux  ,  Tun  des  insurgens  du  Canada  dans 
la  révolution  d'Amérique.  M.  le  rapporteur  pro- 
pose d'accorder  à  ce  particulier ,  en  exccutioa  des 
promesses  faites  par  lâ*Fratice  aux.  Canadiens  ,  et 
en  indemnité  des  services  iroportans  qu'il  a  rendus 
à  l'armcc  françoise  combattant  la  liberté  améri- 
caine,  une  somme  de  is5,ooo.  liv. 

Sur  les  observations  de  MM.  Basire  ,  d'Optçre  , 
Deàpré  et  Ghartier ,  l'assemblée  a  .décrété  qu'il 
n'y  avoit  pas  lieu  à  délibérer'  suf  Ja  , proposition 
dti    coniitc  diplomatique. 

'  .  Là  lire  du  minUlrc  de  rinlér'uuu 

M.  le   prcsident, ,   il  m'a  «été  remis,    le    prcuiicT 
lie    ce   mois  ,    exjpcditiou    d]un    dccr.et   .reniu   par 
râs'ïc'înblce  p'atiojiale  ,  le  2g  d^^iftis  <lcrnicr,  qui 
.oriîotine  qlic  je  r^nclraj.cprirptc^  daqs  quatre  jouira»,, 
de  rexéciuiojt)   du   dccr;;.t  .djx  ^5  dc^^xûbrc  prér^^ 
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dent  ,  qui  suspend  Tadjudication  des  bâtimens  de 
la  ci-devant  école  militaire.  J^ai  rhoiineur  d«  vous 
observer  ,  M.  le  président ,  que  les  biens  natio- 
naux sont ,  quant  à  leur  alicuatlon^  dans  radmi* 
nisiration  du  commissaire  dé  là  caisse  de  Textra* 
ordinaire  ,  et  qiratft  à  la  régie  de  leurs  prpduits 
et  s*evenus  ,  dans  Tailministration  du  ministre  des 
contributions  publiques.  Ainsi  ,  sous  aucun  de  ces 
deux  rapports ,  je  n  ai  pu  être  charge  que  de  rexe- 
cutibn  du  décret  du  ^g  décembre.  J^ai  rempli  ce 
qui  me  concemoit  en  adressant  au  département  de 
Paris,  le  21  jativier  dernier,  le  décret  particulier 
que  j'avois  reçu  le  même  jour.    Sig7ié ,  Gabier.    . 

M.  Charlier  :  Il  faut  que  la!  nation  retire  quelques 
produits  de  cette  maison  dont  le  pouvoir  exécu- 
tif tire  parti.  Je  demandé  que  le'  ministre  des 
contributions,  puisque  c'est  lui  que  cela  regarde, 
rende  compte  si  la  ci-devant  école  militaire  esc 
louée ,  et  si  la  nation  en  tire  tin  produit  quel- 
conque.  Adopté, 

M.  Charlier ,  secrétaire  ,  lit  la  lettre  suivante  : 

M.  le  président ,  la  liberté  est  violce  en  la  per- 
sonne de  trois  çîtoyeiis  itréprochàblcs.  Nos  con- 
sciences avoient  répugné  au  s^ermcnt  prescrit  par  le 
décret  du  «7  novembre  T790  ,  et  nous  avons  été 
remplacés  dans  nos  cures  :  résignés  a  la  lui  ,  nous 
vivions  tranquilles  et  paisibles  ;  nous  prenons  nos 
concitoyens  à  t  moins  de  notre  respect  pour  le 
maihtîen  de  la  constitution.  Cependant  notre  dépar- 
tement ,  sans  distinction  .d'innocent  et  de  coupable  , 
nous  a  éloignés  de  nos  foyers  par  un  arrêté. .  .  . 

Plusièutï  t; où  .' 1/ ordre  du  jour;  cela  regarde  le 
pouvoir  exéc\itiC.^il^o/ïfff.  • 

M.  ;  .  »  .  •  •  1  a"  noni  du  comité  des  secours  , 
prcsetite  nn  projet  de  décret  tendant  à  accorder  tta 
secours  de  3o,ooo  llv.  a  la  manufacture  d'épingles 
de  Laiele.         * 

I^.àharHer:  ]e  demande  ^ajournement.  C'est  en 
vous  demandant  ainsi  des  secours  partiels  ,  qu'on 
vous  épnisçrar ,.  «t   loriqu  il   s'agka  d'accorder  ua 
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«èc ours  général  ,vOus  ne  \c  poàrrexpl«9  fakô. 
'  L'assemblée  décrejLe  l^ourneraen(.  . 

M.  Grégoire^  au  nom  du  comité  de  Innuiiiné ;Mc$' 
sîeurs,  vous  avez  rejovoyé  à  vQtrc  comité  de  marine. 
pour  vous  en  faire  le  rapport ,  tuiv^çt  Xt  décret  du 
8*8  de  février  dernier  ^  la  lettre  du  iaÂniftr<;  de:U  ma- 
rine ,  relative  aux  ofHcîerA  militaires  desc(aj»<es  ^  «up»* 
primés  par  la  loi  du  7  janvier  1791 ,  articU  e3. 

Ces  o&icicrs  ,  au  nombre  de  3^  ,  de  difi^rens 
grades ,  avoien,t  quitté  le  senâce  de  mer  ,  et  avotcnt 
ol)tenu  des  pensions  de  jretraite  depuis  36o  liv. 
jusqu*à  36oo  liv.  ,.les  unes  affectées  si%r  le  trésor 
royal,  les  autres  sur  la  caissf  des  invalides.  Cettaios 
officiels  en  avoient  tout«à*la^ois  sur  Tun  et  sur 
riutre. 

Ces  pensions  de  retraite  faisoient  partie  du  traîte* 
nicnt  de  ces  ofîiciers  pour  leur  service  particulier 
d^iis  les  classes. 

Le  décret  du  14  mars  a  autorisé  le  paiemem  de 
leur  tTaitemeat  ju^qu^au  premier  avril ,  époque  de» 
puis  laquelle  ils  n'ont  point  touché  leurs  pensions  de 
retraite. 

Cc9  pensions  ,  afFectécs  sur  le  trésor  royal  » 
montent  à  75to5o  liv.  par  an  ,  sur  le  pied  de 
leur  création. 

Celles  afFectées  5ur  la  caisse  des  invalides  rRontoiest 
à'5330  liv.  Elles  ont  été  supprimées. 

Le  paiement  de  ces  pensions  sur  le  trésor  ro'yiil  se 
p'ù  ive  sursis  depuis  le  premier  avril  dernier  ^  faute 
d^m  décret  qui  Tautorise. 

Ayant  d*avoir  Thonneur  de  voiu  proposer  ,  mes- 
sieurs ,  de  rendre  ce  décrets  votre  comité  a  pensé 
t|o'il  étoit  indispensable  que  le  ministre  de  la  marine 
iit  dresser  Uétat  de  ce  qui  revient  à  chacun  des  sus- 
dits officiers  ,  d'après  les  bases  déterminées  par  les 
nouvelles  lois  ,  puisqu^on  ne  peut  leur  faire  payer 
leurs  pensiotis  sur  le  pied  de  leur  création  ;  et  ce 
pour  vous  faire  connpître  au  vrai  leinaiitant  de  cet 
objet  de  dépense. 
^e  laidistre  de  la  marine ,  occvfé  de  satisfaire  « 
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cette  formai îte  ,  tous  cjipose  ,  racsM'eiil-s  ,  six  qtèé* 
lioBS  sur  lesqnelf-es  il  st  trouve  cmbàrlras&é  ^  tt  sur 
iesq<felles   v6us  devez  statuer. 

Première  question.  Qjielques  *  uns  de  ce  ces  b^-» 
ciers  ont  des  pensions  qr.i  excédent  la  totalité  d ci 
appointemen^  attribues  au  grade  d<ins  lequel  ils  on.t 
s.Tvi  sûr  les  viisse'auK  ,  parce  qn'iîs  y  réimissoient 
Ml}  emploi  à  terre  ,  arquei  ctoit  af.achc  un  luppîé^- 
mcnt  ;  et  que  c'e«t  d*après  ces  deux  sommes  addi- 
tîonn.'es  que  leur  pension  de  retraite  a  it*^  ca'cuîce^ 
Dais-jc  adopter  Iti  hr^rae  mesure  ?  CVst  Tob  ctd'una 
question  plus  générale  ,  sur  laquelle  j\ii  dcm^iude 
■Pavis  du  comité*  de  la  marine. 

'Rèp07i-t,  Voîre  comité  estime  qu*on  doit  PiCcor  1er 
aux  officiers  des  classes  su'pprimécs  ,   tout  ce  qu'ils 
pcuv^wt  prétendre  de  Finrerprétatlou  1 1  plus  favo-* 
rable  de  la  loi  ;  mais  qu'il  c>t  imposable  d'y  donurr 
une  în'crprt ration  fofcce  pour  améliorer  leur  soit  \ 
«nr*tout  dcn»   l\?s  occasions   on   rnsscmbléc   conti- 
♦tiartc  a  voulu  ré  Ibr  nier  Ivj  cbus,  î.eî.<  rue  1î  -f.  :e  r  :i 
de  plusieurs  pensions  ,   ct'C'.Ilci  t|-.ii  pôuirc  icii-  c:v- 
ioéde^  l;e  taux  des  appoiîitement  de  servicic. 
'     iLts  appoîifremms    du  grade   que  les    ^ffcierif 
iàvoxtnt   â    répoq^ue   de    leur  tf traite  du   service 
doWent  être  là  prcmrcrc  base  qu^iffaut  adopter. 

Il  Icnr  en  rcvrent  le  quart  pour  Tes  vingt-cin^prc.# 
mfereîf  années  de  sctYÎce. 

De  plus  ,  le  vingtième  des  (rois  autres  quarts 
pour  elracunc  des  autres  aunces  de  service.- 

Ces  deux  objets  réunis  doivent  fairef  le  total  du 
traitement  de  retraite. 

Le  service  des  classes  doit  ^tre  compté  suivant 
l'article  XXV  du  décret  du  3l  décemBrc  179a  ,  sur 
les   cfasse^. 

Dettxitme  qnestion.  Le  traitement  d'ufi  officier  des 
çli«scs  ,  par  exemple,  d^un  ofHcier  d*arrondissc^ 
ment ,  qui  étoit  de  900  Uv.  ,  étant  plus  fort  que 
celui  dont  il  avoit  joui  comme  lieutenant  de  fré- 
gate ,  et  qui  n'ttoit  que  de  846  11  v.  »  dois-je  prendre 
!e  premier  pslir  base  de  la  fix:atâoii  dé  sa  pension,  ' 
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Ce  que  Tsifsemblée  nationale  décidera  à  ce^  égariî  , 
"Jour  les  sous-lieuteiians'  de  vaisseaux,  pabrra  être 
appficablc  aux  ficutenans  de  vaisseauv  de  la  tête  qui 
is  retirent  ,  et  dont  plusieurs  récianifiit  la  même 
laveur.     , 

Répon'c,  L'opinion  du  comité  est  que  la  loi  du  i5 
saai  1791 ,  relative  au  ccips  de  la  marine,  doit  être 
la  niê.Tic  pour  les  lieutenans  et  sous-lieutenans  ^  que 
peur  les  capîtaines  et  majors  de  vaisseaux  ;  c'est-à- 
dire  ,  que  le.i  bssc^  (  tablies  par  Farticle  XXI  de 
•ctie  loi ,  pour  les  capitaines  et  majors  de  va-sscau.^ 
seront  adoptées  en  faveur  des  iieutenans  et  sous-: 
iiéutennns,  pcar  Its  (aire  jouir  en  Retraite  du  grade 
•iipcticur^  s'ils  ont  d'îx  ans  de  service  -,  mais  le  co* 
mité  comprend  en  m'êmc-iems  ,  que  ce  grade  supc- 
riciir,  suivant  Te-prit  même  dudit  article  XXI  de 
la  loi  du  i5  mai  ,  ne  peut  donner  onveriuic  â 
aiuuuf  auiT^mcmarion  <îc  pen-ion  ,  ni  pour  les  capi- 
fiiucs  t\t  v.-i!îç^cnu'< ,  ni  |:ciîr  \zs  autres   oiÎTcicrs. 

1  c  tcm'lr.,  coBSiihé  dé'a  sur  ces.  queitious  par  le 
tLiiiistrc  de  l'a  m^irine  ,  a  dû  lui  conseiller  dcs'adies- 
sçr  à  rassemblée  nationale  «  à  laquelle  seule  appar- 
tient le  droit  de  faire  àti  loix  et  di  prononcer  àt% 
décisions. 

Le  comité  conclut  que,  pour  les  cinq  premières 
questions,  le  ministre  doit  suivre  les  loix  qui  sont 
i^endues  ,  puisqu'elles  sont  claires  et  précises  ;  et ,  si 
VintcAÛon  de  l'assemblée  nationale^st ,  d'après  Tavis 
de  son  comité  ,  d'appliquer  aux  lieuteuans  et  sous- 
Ucutenans  les  dispositions  de  Tait.  XXI  de  la  loi  du 
ib  mai ,  comme  pour  le3  capitaines  et  majors  de 
vaisseaux  ^  votre  comitéa  l'honneur  d^'^us  propo- 
ser le  projet  de  décret  suivant  : 

L^asscmblée  nationale ,  voulant  traiter  les  liente- 
nans ,  tous-lieutenans  de  la  mapnc  ,  capitaines  de 
brûlots  ,  et  Iieutenans  de  frégates  supprimés  par  les 
décrets  du  3i  décembre  17(>0»  22  avril  et  H  mat 
1791  ,  sanctionnes  les  7  j.anvier  et  i5  mai  1791  ^^^vcc 
la  même  ^faveur  que  \cs  capitaines  et  ma' ors  de  vais- 
seaux ,  décrète  que  Tarticle  XXl  de  la  loi  du  i5  mai 


i79t ,  Tcfauvc  an  corps  de  la  manne',  sera  applica* 
bie  auxdits  licutenans  et  soiis-Iieutenans  de  la  mari* 
iie  ,  capitaxiies,  de  brûlots  et.  lieutenans'de  frégates  , 
Jour  obtenir  en  retraite,',  dà'ns  ce  momc'nt-cisèulie-" 
aient»  !eS  denx  tietsdés  appointemensdugràJedonf 
îls.jouîssôlent  ci-devant  4ans  la  marine  ,  dans  le  ca» 
où' fa  quotité  'de  leurs  services  ne  leur  donneroit  pa» 
droit  a  une  petrsiôn  «gale  et  plus  forte  que  les  deuÂ/ 
tiers  de  leur^dus  appointemens  ,  et  pour  jouir  aussi 
en  retraite  du  giade  supcrreur  lar9qu*ils  auront  dix 
ans  de  service  dans  leur  grade  ;  le  tout  diaprés  les 
bases  fixées  ponr  l^éstapifaînc» et  majors  de  vaisseaux, 
«ans  qbe  dans  âU'Cufii  cks,  ce  graxlè  suptrieur  puisse' 
donner'  ouverture  à  aucune  augmcntatroTi  de  peu- 
rton  ,  ni  p6(iT  \ts  capitaines  à«  vaisteanx ,  ni  pont 
les  antres  officiers. 

M.   Grahgentux)t  t' Jt  ' dctnznde  que  Ton  déclare* 
purement  et  simplement  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer.   Prcflct  bien  garde  que  le  ministre  de  la 
marine  ne  vous  a  demandé  des  ai^ticles  additionnels 
que  pour  vous  mettre  en  contradiction  avec  vous- 
mêmes.  Une   partie    des   membres    d'c  rassemblée 
avoient  pensé  qu'il  y  avoit   lieu'  à  porter  le  décret 
d'accusation  contre    le  ministre    de  la   marine  ,  et  • 
aujourd'hui  si  Vous  admrcétierles  articles  addition- 
nels qu'il  vous  ptopése',  il  vblis  dirolt:  c'est  à  tort 
qu'on  vouloît  pofUer  contrè^moi  un  décret  d'accu- 
sation-, '  puisque  rassemblée   a  adopté    les   articles'' 
additionnels'que  je  lui  proposais  ,  je  ne  suis  doncî' 
pas*  en   tetatd./ Je  demandé  donc  en  conséquence^ 
qu'on   déclara  qu'if  fï'y- af  ^pàs  lieu  i   délibérer  sur' 
là  décistôiî  âh  ct)iAi'té.      •'*•'*-        =    ' 

■  M,  MûTtïnui  :  Je  dèmâ*deTaj6urncment  du  pro/^* 
jii^de  déci¥t  jdîyqu'aprcs'^  fèv*uè  'd'orçafiisàtidn  de^ 
la   marine;  car  sans    dèTa  pluaîe^i^rs    officiel,   se' 
voyant  bien  traités   par  'èe'  décret  ,   denrandttoient 
leur  rcttaite  et  irorcnt  à  fccfblentz*    Adafté.  '  ' 

Jif.  Belmas  ^  au  nont'dHU&miti' 7hifiiàifr\'Jc  Ta*» 

vous  faire  ,  messieurs,   lecture  du  projet  de  décret 

ur  les  moyens  d'exécution    du  décret   que  vou» 
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&vez    readn  en  faveur  des  ci-devant  gardes-fran- 
çaises. 

L'assemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  comiiés  de  Tordinaire  des  finances  et 
anilitaire  ,  considérant  qu'il  est  juste  de  faire  jouir 
fromptemcnt  les  ci-devant  gardes-françaises^du  dé- 
cret qui  a  éti  rendu  en  leur  faveur  le  14  février 
dernier ,  déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Décret  définitif, 

L'Assemblée  natîoï\ale , âprèsavoir décrété Turgeu* 
ce  et  entendu  les  comités  de  l'ordinaijre  des  finance» 
ctmTlitaire,(^cr«ULqju^e  tout  garde  française  ou  autre 
soldat, tant  des  compagnies  de  grenadiers  que  du,ccn-<t- 
tre  ou  de  chasseurs  de  la  garde  soldée  parisienne  ^ 
résidant  act,uellement  à  Paris  ,  (|ui  prétendra  avoir 
cté  renyoyé  sans  avoir  demandé  son  congé ,  et  qui 
n'aura  point  de  bievet  de  pension,  ni  de  gratifia 
cation  ,  se  présenter^  sous  huitaine  ,  à  compter 
du  jour  de  la  promulgation  du  pré&ent  décret  à 
la  municipalité  ,  qui  fera  dres&er  un  état  nominatif  » 
lequel  sera  envoyé  par  elle  au  ministre  de  la. 
guerre  ,  qui  fera  vérifier  :>i  ce&>  soldats  n'ont  ni 
]pensions  ,  ni  grf <  Ificatlons..  D'après,  cette  vérifica- 
tion que  le  ministre  de  la  guerre  etttenu  de  faire, 
dans  trois  jours  «  Its^Sots  gardes  francises  et  soldats-, 
du  centre  tcucherout  la  solde  qui  leur  est  .ac- 
cordée par  le  décret  du  12  février  '  dernier  ,  à 
partir  du  jour  de  leur  r,c||voi ,  jusqu'à  ce  que  Tasi- 
tçmblée  nationale  ait  nron.on€^  sur  leurs  réclanaa- 
tions.  A  cet  effet  les  commissaires  de  la  trésorerie 
nationale  tiendront  une  scMume  4^  i5  mille  livres 
à  11  disposition  du  mipis^e  de  la  guerre  quiea 
rendra  compte  ,  et  qui,  prendra  les  mesures  lesplu& 
promptes  pour  faire  payer  lesdits  soldats  ,  confor- 
némcnt  aa  présent  décret.  (  adopté,  )    .       ' 

La  séance  est  levée  à  10  keuces» 


{3it) 

Séante  du  dimanche  4  mars  179^*   ' 
.  P^'tsidence  de  A/,  Damas ^ 


V   » 


M.  Qjiatremei  /^ît  lecture  du  procès-^verbal  de  Im 
séance  d'hier  matin«       •   r 

Lettre  du   direcioirc  du  dibariement  des  Bmches-du-r 

Rhoïie, 


M.  le  présidcftt,  flous  apprenons  que,  dans  une' 
dénoociatioiihifaîte  à  PassexnMée  natioilalk ',  un  ôfH- 
cier 
du 


ier  mutiTcipal  de  Lyon  a  os«  accnVcir  le  directoire* 
rti  département  dc'Rkâne  et  Loire  d'aristocratie,. 


ipali 

renverser  la  constitution  et  la  libcrtiè  r  des  ad'mînis- 
tnateurs,  con^aminrnf  dévoues  au  njaitttîcn  dé  Tune* 
cr  de   ranirc,  s'iridîjnertt  d'avoir  à- rcp bu sséï  des 
trliiî»  aiguisée* par  laJ'calbrtlnje.   La  pétitloii    a   ç te  ' 
reti?oyé<  !,  .par    un' dt^cret ,   aif  pouvofr.  éiccufir, 
L'envei  à6  nros- arrêtes- sera,,  non  pay  notre  jUStiS^a-  t 
tion,  4a  rttiîVaài  dans^fe  chemin  du»Mèvoif  n'^en  a 
pas  besams  snais  notre  apoîoEic.      ^         *  .     . 


C'est  devant  dcsîégislatcurs  ,  vrais  apjiréciaiîeur?  Ai 
civisme*,  que  nbUs  en  cufetiôtis  à  en  rappeler  ic^  ita-  , 
xitncsetîà  enptodtfite  Icï  exemples,  diiis  cè.v  mêmes** 
art>etés  dont  ow  s«  sett  pour  nous  rendr<*  i^ls'idicflsé-*  * 
ment    snspects.   Mais   la   dénonciation   et  Voiliraî»c^ 
oift  été  puHWtsPî   la  dîsèrission  nui  en  'sera  Fahc  daiïs    , 
le  coi>seil*dâ' roi,  ne  le'scVa  pas*.  ■  >i.     . 

Nous  avons  été  accusés  aux  yeux  de- tout  Vcm- ' 
pire  ,  tout  retnpjre  doit  être' désabusé.  NcJus 'èôHi-  '^ 
m«ncerons  par  le  fait  relatif  à  M.  Imbert ,  rûn  dcVs'  * 
membres  de  lancieh  direcroTrë.  ïl  publrà  cn'Vynt  . 
un-  écrit  sur  les  cJaire»  du'tcms.  Il   crtir^plnivolir'*'' 
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jouir  des  droits  de  la  liberté  de  la  presse,  tl  n^auroit 
excité  l^anîmadversiott  d^aucun^.  aniorité  ;  s'il  n'eût 
été  administrateur*  C^est  parce  qu^il  Tétoit  que  la 
municipalité  Ta  bit  affêter.  Le  dke'ctoire  ^  avant 
cette  arrestation  ,  avoit  prouvé  publiqucmens  qu*il 
déjavâuoit  les  principes  de  s<^  otivi^gé  i  et  unarrété 
iflQprimé  et  affiché  avoit  rempli  ce  but^  ^ 

N'y* a-t-il  pas  tout  â  la  fois  de  la  noirceur  et  de  la; 
'ftrfiàît  à  voufoÎT  îiisidîeusefnent  faire"  entrevoit 
quelques  liaisons  entre  révénement  de  la  fuite  de 
f  ouard  emportant  ,346,700  livres  de«  fondit  destinés 
pour  les  fonctionnaires  publier,  et  la  pjcsomptioti 
d'un  seçoui'spoité  aux  rebelles  émigrés;  Tassemb^ 
fiatioualea  ct^  instiuite  dans  le  têtes  de  cet^e  affaire^. 
•11  faut  yens  dire  ce. que  le. dénonciate^r^vous  a  tti  t 
e*est  que  (a  somme  a  été  tccotivrée  ea  entier  pat 
Ta*  tivfté  qiae  les  administrateurs  oncmi^e  à  la  petir* 
suite  du  secrétaire  iniufele^^ 

N'cst'-il  pas  révoltant  de  leur  faire  un  crime  d'ua 
événcipticnt  quLfit  naître  dans  le  sein  de  Tasse^ibliée 
nationale  ia  ^^icstlon  desavoir  si  le  dirccto^ire  aet.oît 
ou  non,  rçspjDnsable  »  n*ca  csi-ce  pas  Uop  pour  le» 
&dministi:at(;uxs  d'avoir  été  menacé»  de  I4  xespens»'  ' 
biiité  V  aVant  que   d^^voix   acquis  la   certitude    d« 
trcouvfement    du   vol  P.  Nous    laissons   aitx  ^mc» 
droites  -et  si.t}sibLcs    le    soin  de  scrutet  rodleute 
ioÀmoratité  d  unvsèmbkble  reprocbe  ,  et -ratrocité-< 
du  feOi»pçQn  qpe  l'on  vcut}eticr  sur  ttn<  administra* 
tiôu  q.i:^i  (sfiilit  être  la  victime  de  cette  ififidélitiè* 
•  'J^4  ^ÈelUgardi  :  Je  viens  de  recevoir  une  adtess« 
^es/Ii^s^^ttfns   de   la  mi^nkipalité  de  Motitigpac  «»  l« 
cocq  ^ .  <;anÈ0n  d^Aubetexe  ,  je  .demande  à  .eti  faite 
iecture«  :  .       • 

La  |[atrie  ne  sera  pas  amande  par  le  retard  dans- 
ie- recouvrement  des  impôts  ainsi  qve  »6s  lâchfS 
enneni^i^  l'cspeient  ;  car  les  Français  abhorrent  1rs 
tyrans  et  peuvent  tout  entreprendre  pom  Taficrmu- 
scmont  des  lois  et  de  la  liberté* 

Cependsnt,  les  kommes^  qui  ne  payent' pas  de* 
viendront  ciimiacls  de  le^e-nAfioa  et  6t  livi^f<^nt . . 


(  Sti  ) 

à^cux  *  tÊièmts  k  tottt^  ranîmadversîoii  p«l)fit|tx-6é 
Ce  qu^ayant  coostdéré,  monsieur^  et  nous  trou- 
vant en  retard  pour  la  fiiction  de  nos  mitrices  de 
tôks  ,  BOUS  avoQs  fait  compter  au  caissier  d« 
notre  dUtrict  6oqû  Itv.  pour  le  complément  des 
nandcmens  de  179^1  ,  envoyés  le  tb  janvier  1799, 
pour  notre  directoire^  ils  s'élèvent  en  foncier  et 
mobilier  à  8970  liv.  19  soils.  Nos  citoyens  one 
acquitté  17S9  et  4790*  Ils  ont  payé  Tà-compte  de 
1791  et  aua^i  les  deux  premiers  termes  d'une  contri- 
butioo  patriotique  de  256Siiv.  Ils  dcafteuToient  eif 
reste  du  troisième  terme  ^9^  ^i^*  Nous  l'uvons  fait 
comptex  à  la  même  caisse  ;^  le  drelt  dz  patente 
s'est  éUvé  pour  1791  et  1799  à  396  liv.  Nous  y 
avoxu  aussi  fait  verser  cette  somme. 

llnovs  demeure  ,  M#  le  prrtident  ,  deux  offres 
à  faire  à  rassemblée  nationale  ponr  contribuer  aux 
frais  de  la  guerre  ,1***  vous  trouverez  inclus  le 
mandat  de  tmis  nos  citoyens  ponr  valeur  de  Tim- 
pot  des  six  mois  de  1789  rat  nos  privilégiés  6*38;* 
î^S  la  revente  dcS  biens  nationaux-  s^est  êlcvte  à 
9^0  Kv^  Il  nons  revient  pour  notre  troisième  SjS 
liv.  Les  besoins  de  la  patrie  nous  font  oublier  les 
lecalités  ,  et  vous  trouvez  inclus  le  mandat  de 
votre  cooseit  général  de  1&  commune  pour  pareille 
soâimCr 

Vcnillet,  M.  le  président,  accepter  les  foibles 
preuves  du  patriotisme  de  cent  vingt  laboureurs  qui 
veulent  obéir  aux  foix,  et  qui  aiment  au-dessus  de 
tonte  avitre  chose  la  constitution  et  rassemblée.  Sui- 
vent les  srgtiaturcs, 

Piuste'Hrs  voix  :  mention  honorable.  [Adopté.  )  ^ 

Ctuiton  MûTViOH  :  Xe  département  de  la  Cdte-d'<7t 
me  mande  que  le  Recrutement  dans  ce  département, 
se  fait  avec  la  plus  çrrande  activité  ;  et  que  les  jeunes 
gens  qui  se  sont  engagés  ,  ont  choisi  les  réçtmena 
qui  sont  les  plus  exposés*  (  Adopté*  ) 

Mk^  •  •  •  :  JOam  mon  département  on  ti\'aUn<inre 
ianuSme  chose.  Il  ne  «este -plfis  persoime  dans*  U» 


(  3i4ï 

YÎUes;  et  les  fcmmcs'  dewandcnt  des  piques  pour 
gardci  eUes-iBêmes  ces  villes.  (Applaudi.  ) 

Plusieurs  veix  :  MentÎQû  Honotable.  (  Adopté,  ) 

Â^4  Deliege  ^  au  nom  du  comté  (Pinspeeiion  de  lof  salle  : 
tJa  artiste  ,  M.  Jamon  ,  Taîné  ,  a  fait  h^ommag;e  à 
rassemblée. nationale,  te 7  décembie  dernrery  é^une 
messe  en  musique  à  {^mnd  orchestre,  intituite: 
Messe  po-ur  Mimbeau  et  four  les  représentans  de  la 
nation  qid  ont  bien  mérité ,  et  fui  mérileront  lien  de 
lu  pairie^  Il  a  prié4^assem^blée  nationale  d^ordon- 
ver  que  le  s^con^djout  du  mois  d'avril  prochain 
aa  messe  fût  exécutée  r  aux  frais  de  la  nation  ,  à 
St*  £ustache ,  parroisse  de  Mirabeau.  11  a  demandé 
que  Tassem^btée  nationale  '  y  assistât  par  commii- 
saires  ,  qu^il  lui  fût  permis,  après  rexécntîon  de 
^on  ouvrage  ,  d*e»  déposer  la  pàition  aux  archives 
comme  une  foible  marque  de  son  respect  pour  la 
constitution  ^  et  de-sOn  attachement  à  la  loi. 

L'hommage  offeit  par'M.  Janson  a  été  agréé  ,  et 
la  fneution  honorable  au^  procès-verbal  ordonnée. 

'  Un  membre  a  conyerti  Iqs  demandes  de  M.  Jan- 
son  en  motion ,  et  Tas^^emblée  U&  a  loutes  adop- 
tées. 

A  la  veille  de  rcxécuti^H  d'un  projet  que  l'as- 
semblée a  adopté  avec  cet  en.<hausia<sm«'  quelle 
sait  manlifester  quand  on  lui  parie  des  hommes- qui 
ont  consacré  la  liberté  ,  votre  comité  d'inspection 
a  pensé  qu'il  ne  devoit.  point  autoriser  une  dé- 
pende qui  vous  paroîira  excessive,  sans  préalable- 
meut  vous  en  avoir  rendu  cotnpt?e..  H  a  étç, frappé 
du  nombre  prodigieux  d'ouvriers  ef  d'artistes  qu'il 
faut  employer  pour  Pexéçution  de  ce  projet  qui 
vou*  a  été  présenté.  Il  sû.h\  ïr.essîeurs  ,  que  tout 
ce  qui  a  rappaft  à  Mirabeau  ne  doTr  point  être 
ordinaire  ;  mais-comme  1*1  sait  au?  si  que  cette  pompe 
funèbre  n'ajourera  rien  à  la  gloire  de  cet  homme 
immortel  4  iil»i  a  pr.tu  indispensaBfe  de  vous  ob- 
server qu'une  somme  de  plus  de  doiize  mille  livres, 
peuhêtiev  .Vjcrsée  au  sein  de  Hindi  ren  ce,  sera  pItM 
utikmejc^t  ti|i.pl9yée   qu'yen*  vn  vaid  a|i^pareil  reU* 
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jrieux.  Mirabeau  a  reçu,  pour  ?isî  dire  ,  les  hon- 
neurs divins,  ils  lui  ont  été  décernés  par  la  pa- 
trie reconnoissanÇQ  ;  &e.les  afFoiblissons  pas  ,  mes- 
sieurs ,  en  ^vivant  Vimpulsioa  d'un  arttite  qui  a. 
plutôt  consulté  son  propre  intérêt  que  la  gloire 
de  la  nation. 

Au  reste  j.  messieurs  ,  votre  comité  attend  la  dé- 
cision, de  rassemblée  qui  »era  la  règle  de  sa  con- 
duite. 

PlusieuTi  uofx  ;  L'oidre  di»  jour. 

M.  Qiiatremer  :  Lorsque  l'assemblée  a  adopté  le& 
propositions  contenues  dans  la  pétition  de  M.  Jan- 
son ,  elle  a  seulement  entendu  accepter  riiommage 
^n'il  faisoit  de  sa  messe  ;  car  cette  messe  peut  rciiter 
cent  ans  dans  les  archives  sans  être  exécutée.  Je  de- 
mande qu^'on  passe  â  Tordre  du  jour.  Adopté, 

M.  Il  président  :  Voici  une  lettre  desr  habitans  du 
faobourg  Saint- Antoine,  qui  disent  avoir  été  calom- 
niés par  un  placard  affiché  dans  Paris.  Ils  deman- 
dent à  être  admrs  i  la  barre  mardi  K>ir.   Adopté, 

M.  te  président  :  Je  reçois  la  note  suivante  : 

M.  Navicr  a  llionncur  de  faire  passer  â  M.  le  pré- 
sident la  somme  de  65o  livres  ,  que  M.  Cateau  , 
lieutenant-cofoner  de  la  gendarmerie  nationale  dans 
le  département  de  la  Côte-d'Or,  offre  à  la  nation. 
Riche  de  &on  patriotisme  ,  il  n'ambitionne  que 
rhonneur  de   servir  sa  patrie. 

L*a5semblée  ordonne  mention  honorable ,  et  Fen- 
voi  de  Textrait  â  M.  Caz^eau. 

M. :  Voici  une  lettre  de  M.  le  maire  de 

Villeneuve  ,  département  de  Lot  et  Garonne  : 

Tout  est  en  mOuyemeiWîcî  pour  fa  r<;cruc  de  Tar- 
mée  de  ligne  ;  si  on  ne  m^ttoit  pas  uti  frein  à  Tim- 
pétu«sité  de  ndtré  jeunesse,  elle  dfsparoîtroit  tota- 
lemeht  potir  se  rendre  aux  frontières.  (  Applaudîs- 
«cmens.)'Je  suis  persaadé,  et  même  certain,  que  le 
nombre  de$  recrues  de  ce  département  s'çlcvera  â 
p4us  de  deux  mille-,  malgré  q!ue  nous  nous  motitrions 
très-di£Bciles  sur  la  taille,  sur  la  santé  et  sur  la  co»^ 
Aoissaiicc  du  ^mècilc  4  et  malgré  ^e  ùous  croyions 
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pnidcnt  de  retenir  un  très-grand  n'ombre  de  cî- 
toycus  toiijf>ur?i  p  lèis  à  faire  respccier  la  loi  et  à 
siamteiiir  la  trajnc|<r<Hité  pubH^ue.  a  .  .  • 

*>  Nous  n'avois  ici  ni  icus-,  iiî  sqii  ,  m  petits  assi- 
gnats. Les  <*înrieTs  qui  ont  «té  disfribucs  ont  dis- 
paru ,  et  ccir'  qui  '<  s  accapjient  Us  vendent  â  un 
prjflt  ruineux,  '-a  m^ynnnie  Je  2oi(îeiux  est  paraly- 
s«e  po«r -nous.  Ts't^i  Ti"'t:nt«s"  o^ttté  portées  niillc 
fois  à  cet  égard  aux  ad.n-ni.  tr.^itioDS  dç  district  et  de 
départcraenté  J'aî  été  forcé  der  .ictcmcnt  de  ren- 
voyer tous  mes  ouvriers  et  .manœuvres  parce  que  je 
n'avois  p4us  de  qtioi  Jcy' p'ayer.  Je  serai  bieatôr 
obligé  de  fetitier  rrii  porte  kxx'^'  paivvres ,  et  beau- 
coup de  propriétaires  y  s'erour  forcé^i  cOitjnic  moi. 
Je  VOU5  demande  ce  ([ne  d(^vieAdroiedt  ïçâ  geas  £ui* 
vivent  d'industrie  et. d'atimôn*ci.  * 

Je  demande  que  Rassemblée  ordonne  rémission 
la  plus  prompte  des  asr4<Tnats  au-dessous  de  5  IiY.-> 
seul  reriiede  véritable  a  la  maladie  de  Tag^iotage,  qui 
ruine  les  départemens  méridionaux ,.  déjà  asseï  mal- 
traités par  la  disette  très-allanzîante  d<$s  subsistances. 
On  me  mande  que  les  boulaagers  ne  ^rent^cnt  Ica. 
assignats  qu'à  40  sols  de  perte  j  e,^  on  me  mande 
<|iLi^au  moment  ou  Ton  m'écrit,  le  peuple  s'assemble, 
stir  les  places  publiques  ^  p»ur  Faire  justice  de  ces 
boulangers.  Je  demande  que  l'a^emblée  veuille  bien 
prendre  en  considération  la  situation  de  ce  dép^^r- 
terae^t,  et  charger  le  ministre  des  contributions  de 
jetter  un  œil  vigilant  sur  ce  département. 

Af*  Lavi^ne  :  J^,  suis,  informé  par  l'admipistration 
de  ce  département,,  que  ta-, fabrication  de  la  moti- 
noî'e  ,  à  BordeauT^-^r-  e^t  en  grande  activité  ,  et  que 
le  département  en.  a  déjà  re^  ,iinc  gïandr  partie. 
Donc  le  district  de  Villeneuve  ,  cpmme  les  auupê* 
districts  d"u  département, deXot  et  Garonne,  auront: 
eu  part  à  cette  distribt^tion*  En  co^iséquencc  >  je 
crois  qu^il  est  inutile  de  .prendre  aucune  mesure  k 
cet  égard-là..  .'■•.•'.)»■'' 

M.  Miïlif^i.^t  demaAde.quje9fiûiéxLoiette  «l'ordre- 
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da  jour  le  rapport  sur  le  maie  de  séquestre  dçs 
biens.  (  Appiuudi.  ) 

M,  Codei  :  J  appnle  d'autant  plus  la.  proposition 
de  M.  Merlin  ,  que  dans  le  département  de  Lille  et 
Vilaine,  faute  de  ce  mode  ,  on  a  «été  oblige  (Ten 
déterminer  un. 

A/.  BtVegùrde  :  J'appuie  la  proposition,  car  dans 
le  département  àc  la  Charente  ,  deux  émigrés  otft 
fait  vendre  leurs  métairies. 

M.  Hausif  :  Le  comité  central  a.  mis  cet  objet  ctk 
tcte  du  tableau  hebdomadaire  qail  vous  présentera 
demain^ 

L'assemblé  se  reàre  dans  les  bureaux  pour  la  no- 
mination du  président. 


Stamét  suite  du  Rapport  sur  Uî  traubUs  d* Avignon^  ' 

Kous  pansons  ip^e  ^n-trrdî^  r»'f  rçr  prô.l-.îites  par  M.  Mtt- 
Jotj  et  da  celles  qui  i\):)t  étépm»  ffss  dtnonciateuis  ,  ne  >i'é- 
ftternt  pas  one  entière  con6ance  ;  n«us  le^  croyons  dictées 
fAT  la  crainte  et  panTamour  de  hi  vengeance. 

Nous  nous 'dispensera  n9  donc  d*  entrer  en  discussion  sur 
tous-  les  chefs  d'acctrsation?  ,  que  nens  avons  cependant 
pensé  devoir  vous,  rapporter,  pour  ôter  aux  parties  inté- 
ressées et  à  vos  nombreux  détracteurs,  jus qu*^à  la  possibilité 
(l* avoir  le  prétexte  d«  dtre  que  i*ass,cnïbice  nationale  a  usé  de 
ménagement  en  faveur  d*nn  de  ses  membres. 

Nous  nous  borne ron»  à  vous  piéscnter  notte  opinion  sur 
ce  qui  nous  parott  susceptible  de  le  mériteT.  En  examinant 
la  conduite  de  M.  Mulot ,  et  en  faisàntle  rapprochement  de 
quelques  circonstances,  telles  qu*il  nous  les  rappoite  Tui- 
mcnie  ,  nous  trouvons  que  le  compte  qw^il  vous  a  rendu 
n*e5t  pas  aussi  satisfaisant  qu'il  l*a  dit ,  et  qh*!!  n*a  pas  dé* 
iruit  victorieusement ,  comme  il  le  prétend  ,  quelques  re- 
proches que  notis  cpoyons  fondés. 

Kous  sommes  loin  de  penser  que  M.  Mnlotalt,  comme  on 
Va  dit  et  imprime  ,  formé,  ni  même  favorise  les  complots 
des  aristocrates  pour  exterminer  les  patriotes,  et  rendre 
Avignon  et  le  Comtat  au  pape  :  pour  croire  à  une  pareille 
perfidie  ,  il  faut  plu«  que  des'  dissertions  vagues  ;  et  noUs 
n''avon»  rien  vu  dans  riwmense  quantité  de  pirces  qui  nous 
ont  été  remises,  quipuisse  «eus  au-tcH-iser  à  former  même  un 
soupçaa  EaisoBiul)lev  '•   < 
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.?a  coriespendance  avec  les  ministres  ,  proure  que  tes 
ptincipcs  sonthien  (  ontrairrs  aux  intentions  qu'on  lui  prête 
a  cet  cgard  ;  mais  sa  conduite  n*a  pas  ,  seton  nous,  eiè 
ronstaiTiment  œarqviée  au  coin  de  la  ta^esse  et  de  la  pru- 
dence; et8*il  5e  fut  toTTié'à  remplir  strictement  les  fonctions 
d'«n  médiateur  ,  peut*  êtie  quelques  evrncaiens'  fâcheux 
B'auro:ent  pas  eu  lieu. 

Nous  avons  déjà  dit ,  messieurs  ^  que  le  traité  conclu  à 
Oiange  avoit  restreint.  Ves  pouvoirs  de  rassemblée  électorale 
-séante  depui-s  à  fiédarides  ,  et  quMl  avdîtété  convenu  qu^elle 
ne  s'occuperoit  que  de<$  objets  lelatifs  à  la  médiation  pen- 
dant laute  sa  durée,  et  de  la  déctsion  de  Tctat  pnlitiqiie  du 
pays.  I!  avoif  été  en  o>lre  arrêté  ,  du  consentement  de  toutes 
les  parties  cofitractatitec  ,  que  messieurs  les  médiateurs  f^^i 
te  pottoient  gnrans  du  traité  ,  p'.aceroient  dans  tous  les  lieux 
eu  besoin  seruit  ,  -des  troupes  françaises  pour  rendre  la 
liberté  entière  rt  absolue  à  ceux  qt>i  auroient  pu  être  viplen^ 
tés  et  intimidés  par  la  force  ,  ainsi  que  pour  prévenir  les 
désordres  qui  pourroientse  commettre  apr/:s  le  licenciemeui- 
des  armées.  '     ■ 

C*est  dans  rexccutîon  de  ces  cfauses  qnre  noos  trouvons 
que  M.  Mulot  n'a  pas  suivi  les  règles  de  la  prudence  ^l 
convenoit  à  un  médiateur.  A  portée  de  connoître  mieux  que 
personne  la  situation  des  esprits,  fi  n«us semble  qu'il  n'^au- 
roit  dû  user  qu'avec  la  pins  scrupuleuse  circonspection  dift 
pouvoir  salutaire  ,  mais  teriibie  ,  qui  lui  était  confié  ;  bous 
pensons  qu'il  a  eu  tort  de  rendre  la  liberté  aux  frères  Sainte- 
Croix  ,  qui ,  selon  nous  ,  n*etoieut  pas  dans  le  cas  de  pro- 
fiter de  Tarticle  qui  porte  que  les  prisonniers  ssroient  rendus 
de  part  et  d'autre  ;  cette  clause  nedevoit  être  applicable  qu'à 
des  prisonniers  pour  cause  de  la  révolution  et^^tre^v^  des 
hommes  accusés  d'être  de  lâches  assassins.  Nous  pensons 
encore  quMl  a  eu  tort  de  vouloir  suspendre  et  ajourner  ras- 
semblée électorale  :  le  traité  ne  lui  en  donnoit  pas  le  droit , 
non  plus  que  d'empêcher  l'exécution  des  lois  fuites  reiativc» 
ment  aux  ecclésiastiques  avant  le  traité  d'Orange. 

£n  rapp'.ec liant  la  cofiduite  qu'il  a  teaue  à  Sorguei  ,  de 
ceTIe  qu'il  a  ttnue  quelque  temps  auparavant  relativenrcnt  à 
uii  crime  commis  à  Caromb  ,  ou  ne  peut  s'en. pêcher  de  de- 
B»ander  si  la  garantie  du  tf:»ité  d'Orange  ,  acceptée  par  les 
médiateurs,  ne  dcveit  pas  être  la  sauve-gsrde  de  la  vie  •! 
des  propriéus  de  tous  les  citoyens  ,  i:Ktii>|inctcnieut.  In 
e^ety  messieurs,  nous  voyons  M.  Muiot  ,  sur  les  plaintes 
de  quelques  citoyens  qui  lui  disent  avoir  été  vexes  et  con- 
traints à  payer  des  amendes  arbitraires  ,  et  sur  une  lettre 
signée  du  président  et  de  deux  secrétaires  d^une  assemblée 
de  cittt)ens  actifs  de  Carpentras  ,  assemblée  illégale  rccon<» 
nue  par.  M.  Muiot  lui-même  pour  n'être  pas  dans  les  bons 
princijpes  ,  se  décidçr  à  envoyés  la  nuit  de&  troupes  à  S  orgue»: 
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]es  citoyens  plaignans  let  accompagnent  :  il  suTTîent  de» 
rixes:  les  tr.mpes ,  .-disent  le«  uas,  agissent  d^une  manière 
hostile;  elles  ïont  provaquêes  ,  di»ent  ies  autres  ^  par  1rs 
citoyens  de  Soignes  :  qu*arrive>r-il  de  tevt  ce  désordre  ?  TJn 
offîcier  niuBicipal  est  tué,  an  nombre  de  '^toyens  sont  saiçis 
et  mis  en  arrestation  ,  aurnn  des  soldats  ni  de  ceux  qui -les 
guident  ne  sont  tués  ,  pas  rtiême  blesses;  on  fait  des  rechero 
ches  dans  ies  maisons  ;  tout  ceci  se  passe  dans  les  ténèbres 
de  la  nuit. 

.  Qiie  faisoit  pendant  ce  temp£-là  M.  le  médiateur?  Tl  noua 
le  dit  lui-même:  il  reposoit  en  paix  à  deux  lieues  de  là,  dans 
la  persuasion  d^avotr  r..mené  le  caffiie  dans  une  ville  où  son. 
imprudence  venoit  cependant  de  porter  la  terreur  et  la  dcso* 
lation. 

Nous  vons  le  demandons,  messieurs,  étoit-ce  là  remplir 
les  fonctions  bienfaisantes  d'un  niédiatcut?  Avant  de  se  de- 
rTdcr  à  envoyer  des  troupes  à  S  orgues,  n*auroit-il  pas  du 
employer  les  moyens  de  douceur  et  de  pacification  dont  lui- 
même  a  reconnu  tant  de  fois  Tefiicacité?  pouria-t-il  noua 
avsurer  que  s^il'avoit  pri%  cette  voie,  sa  démarche  auroit  été 
infructueuse  ,  et  qu*il  n*auroit  pas- réussi  comme  aillcur»  a 
rétablir  le  bon  ordre  ? 

Nous  blâmons,  nous  condamnons  la  conduite  de  ceux 
qui  se  sont  permis  de  vexer  ,  et  de  faire  payer  des  amendes  à 
leurs  concitoyens  ;  mais  nous  croyons  pouvoir  clé  sa  pprou  ver 
M.  Mulot  d'avoir  envoyé  des  troupes  pour  réprimer  un  abus 
que  d^  voies  plt|S  légales  et  plus  douces  pouvoient  faire 
léparer.  Une  autre  considération  non  moins  imputante  , 
nous  paroît  encore  concourir  à  jeter  de  la  défaveur  siH  cette 
opération  de  M.  Mulot  :  >1  fait  marcher  des  troupes  pour  ré- 
primer iea  désordres  dont  «n  se  plaint;  elles  sont  guidées 
par  les  plaignans  :  il  le  sait;  il  nMgnore  pas  qu'à  S  orgues  , 
comme  ailleurs  ,  un  parti  a  yexé  l'autre;  il  ne  les  fait  accom- 
pagner par  aucun  officier  public  ;  il  dort  tranquillement ,  an 
lieu  de  les  suivre  lui-même  pour  diriger  leurs  mouvcmens,  et 
prévenir  les  accidens  qu'il  anroitdâ  craindre.  Au  moins  a-t-il 
dû  leur  prescrire  ce  qu'elles  dévoient  faire  ;  il  ne  nous  le  dit 
point  :  nous  saurions  par-là  ,  si  les  ordres  qu'il  avoit  donnés  ^ 
ont  été  exactement  suivis,  ou  si  on  les  a  outre-passes. 

M.  Mulot  arrive  le  lendemain  :  il  se  hâte  de  faite  procéder 
par  la  municipalité  et  un  soi-disant  Juge  de  paix  ,  a  u»^  au- 
dition de-  témoins  ,  et  à  l'interrogatoire  de  plusieurs  citoyens 
arrêtés  pendant  la  nuit ,  et  détenus  à  l'hwtel  couunui^  Ici , 
messieurs  ,  nous  nous  arrêterons  ,  et  nous  dentandeions  â 
M.  Mulot  pourquoi  dans  ^affaire  de  Caromb  ,  il  n'a  pas 
suivi  la  même  marche  qu'à  Sorgucs  :  vou£  n'avez  sans  duuie 
pas  oublié  qu'après  le  traité  d'Orange  i'aimce  de  Vauclnse 
avoit  etc  licenciée.  Neuf  citoyens  qui  servotent»llans  cette 
armée  se  rendirent  le  5  de  jaiilct  dans  leurs  loyers  à  Caiumb  » 


munis  d*tm  »tii'-^6K»4tift'  des  ceiBmtssaires  tnétthttetirtf  ;  à 
peine  ils  y  étoKn^  arrivés  y  q.u«  ceux  du  parH  contraire  les 
saisirent  ,  les  cAncluisiren^  sur  iii>  champ  hpis  de  ville  , 
voulurent  les  farc£r  à  se  toùfesscr  ;  tis  poussèrent  la  barbarie 
jusqu^à  creuser  des-  fosses  et  fustllecetit  ensuite  ces  înFnr- 
ttinés  en  |^rc:ïence  de  leurs  pères  ,  fciames  fit  enf.ins  ,  qu'i't 
rendirent  téaioios  de  cet  acte  in/)ui  et  réfléchi  à^  fèrocîlè. 

C'est  dans  xrcttc  circonstance  qiL*ii. aurait  ("ail»  voler  avec 
des  foi  CCS  suffisantes  pour  s'assurer  de  ces  monstres  exècra-- 
ble«  ,  et  en  purger  la  terre  qii.'i]s  avoient  ctFrayée.  Quatre 
furrnt  cependant  aiTêtê»  par  un  détachement  «le  la  garde  na- 
tionale d'Aix,  et  conduite  dans  les  prisons  dePlsIe  au  corn* 
mencementdu  mpis  d*août;  le  4  sepfcernbic ,  )a>municipaitté 
de  iUsIe  les  a  mis  en  liberté  à  la  réquisition  de  M.  Mu'ot. 
Ce  mériia{e<ur  nous  dit^ue  Ici  ixieurtricrs  ,  et  notamment  nti 
sieur  Clémeat,  principal  moteur ,  ont  été  vainement  pour- 
suivis  ;  qu'un  des  quatre  particuliers  arrêtés  l*avoit  été  au 
lieu  de  seu  frère  ;  qu'ils  ètoient  détenus  sens  décret  prelirai' 
naire  ;  qu'il  avoit  reçu  plusietYrs  pétitions  en  leur  faveur  ; 
(|,ue  d'ailleurs  ils  ne  sont  so-rtis  q-u'avec  des  précasrtîons  qui 
«nsbuicnt  qu'ils  n'cchapperont  pas  à  }a  sévérité  de  l'a  loi  ; 
qu'ils  se  sont  fngagés  à  reparoitre  dexant  les  trîbnna-nx  qui 
seront  ctab^.i*  ;  qu'ils  tint  contracté  nti  cauttBnncfneiK  pécu- 
ni;  jic  ,  es.  c^iie  {ic'f».uis  Uin'u>u.r)as.quitfc  Ca>oi?«b. 

>,'c^--jr.  i?*s  fuvKie  à.  d'ire  à  i»-.  ?«Iu-!Rt  c^xie  ces  TéT>onses  ne 
sni:t  poi.at  s;»iff  sastts,  que  lr;«  pïé^awtIon«  quM  a  piisessoni 
illuaoiies  ,  que  les  pétitions  de»  liabitass  de  Caronrb  doivent 
naturellement  être  suspectées  d^avoiiv  été  s<M'S«rtles  par  des 
adbérens  vies  a4ccu£és  ;  et  qtc'evfin  il  n^avoit  ptus  le  dnott  de 
leur  rendre  U  Uberté  ,  parce  c^u'îi  n'avoit  pas  celai  de  jufee 
sMs  étaient  innocevs  ou  coupables'  ?  Ne  peut-on  pas- lui 
dire  :  quoi  !  vous  ave?  bien  pic  faite  inoèrrafcr  et  retenir  en 
jirisoTX  des  citoyens  de  ScM'gues,  et  tous  nous  dite^  qtre  les 
pTévenu.<&  du  meurtre  de  Caromb  étoient  retenus  îlléfale^ 
joent  !  Nous.vou&i'accoidonsi;  mais  pouvez-vous  tous  em* 
pêcher  de  convenir  q^uM  a  dépendu  de  voi»  d#  tendre  leur 
détention  légale  ?  Votre  devoir  étoit ,  non  pas  de  leur  rendre 
la  Hberté  ,  mais  de  les  faire  interroger  par  des  juges  ,  oU  d~ea 
demande)  »  si  11  nVn  existoit  «pas ,  peur  iniitruire  leur  procès. 
Certainement  y  il  ne  fut  jamais  une  occasion  plus  juste  d*ac- 
cotdet  aux  personne»  et  aux  proiptiétés  la  protectîO«  que 
vous  leur  aviez  promise  ,  en  vous  rendant- garant  de  TexeciN 
tion  des  articles  signés  à  Orange.  Si  c*est  par  respect  pour 
cette  garantie  que  vous  avez  cherché  à  donner  une  forme 
le.;^il€  à  des  arrestations  fiiites  à  Sorgues  pendant-  la  nuit  et 
d i  is  un  moment  de  trouble,  le  même  respect  ne  devoii-tl 
S  ('  vous,  empêcher  de  rendre  la  liberté  à  des  hommes  accusés 
et  soupçonnés  d'avoir  souillé  la  clarté  du  joui. en   commet- 
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tint  nn  neurtre  Iifl|,rriblcaTec  cette  rcfleictofi  •q«t  enmttv^ 

la  plus  profonde  sccîérateise  ? 

hous  ^tsir^»  nous  èire  trompés  «  suis  ««us  éoftm»  vous 
le  dire  ,  messieurj^  nous  estimons  <)U*»9> tendant  Hi  4tbMté 
aux  quatre*  prisonniei s  de  Caioxnb,  et  en  menaçttit  de.IiT 
prison  les  veuves  des  victimes  de  ce  CEtdue  ,  qui  rëoUaxxkcnt 
contre  cet  acte  du  médiatear  ;  qu^<sn  voulant  ajouiner  les 
séances  de  rassemblée  électorale,  et  f{u'«B  faisant  inconsi- 
déréoient  niurcher  des  trou,pes  à  Sorgues  sans  y  aller  lut- 
xaême,  et  av^iot  d*avoir  e^âa^e  les  movens  de  daucenr  et  de 
persua&ion,  M.  Mulot  u*a  pas  su  appirécie-r  ses  devoirs  et  5es 
dïuits  :  sa  conduites  cet  égard  oe  nous  ptiroît  pas  entière- 
ment exempte  du  soupçon  d'une  Storte  de  p-aitialité  doHt  on 
l'accuse. 

Comme  ce  lâédiateur  se  trouve  encore  impliqué  dans  lee 
dénonciations  et  les  plaintes  relatives  aux^  evt'nemeus  drs 
il6  et  17  octobre  ,  dont  il  nous  rcsite  a  voyw  rendre  compte  , 
nous  ne  vous^pxopo&eror.s  pour  le  m<^ent  rieA  a  son 
égard.  v.^, 

La  veille  du  jour  que  M.  Mulot  avoit  fait  marcher  des 
troupes  â  SoT^*«es,  on  avoit  appris  dans  le  pays  que  le  14  du 
mois  rassemblée  nationale  avoit  enfin  décrété  la  réunion 
d'Avignon  et  du  Conitat,  à  T^empirQ  français  ,  et  que  trois 
CQmnissairc*  civils  seraient  envoyés  ^ar  le  roi  pour  effec- 
tuer celte  réunion  et  diriger  rorg^niiatton  des '9Utorités 
consLitutionnelks.  Les  citoyens  d'Avignon;  au  reçu  d'une 
nouvelle  si  favorable  à  leurs  voeux  ,  firent  éclater  la  joie  la 
plus  vive;  et  les  snéjouissances  qu'ils  firent,  attestèrent 
combien  il«  étoient  satisfaite  d'être  librrs  et 'Français  ;  n^ais 
ces  jours  de  fête  furent  promptenient  suivis  de  jours  de 
deuil  et  de  calamités. 

Une  lettre  d''un  sieur  N.iel  à  9on  épouse  ,  remise  à  un  des 
administrateurs  provisoires,  pac  nn  enfant  qui  lut  ditl*avoir 
trouvée'  sur  les  bords  du  Rhénc;  quelques   a'iitrrs  lettres  et 
billets  écrits  à  la  même  dame  par  M.  Mulot  et  deux  officiers 
d*i)ussards  »  et  fhcs  papiera  'saisis  rhez^etie  p9.r  des  conim's^ 
saints,  de.  i'adminjstiation  ,  asiistos   du  juge   Raphel  ,  alar- 
mèrent left  admtnittriftteu«s  provisoires  ;  «quelques  expressions 
contenues  dans  ces  ktttres  Cit  b^illets  ;  la  pi-upart  cependant 
sans  date  jii  signature  t    ïcvtr  donnèrent  éfià  soupçons  ;    le 
séjour  de  M.  Mulot  à  iiorguas  avec  des  troupes  ,   ce  qtii  s'y 
étoit  passé  ,  des  9»enaces  et  même  des  incultes  faîtes  pa[r  les 
sc^dats  et  par  d«s  gêna  soupçonnes  d'être  dans  les  kiiauvais 
principes,  à  des  citoyens  d'Avignon  ,  efTde' quelques  autres 
iicu^x  ;  dea  rasMCibieiuens  suapects  à  Tiale  et  à  Carpentras  , 
et  eiofin' des  prQp^A'^ue  U are nt  hautement  le«  partisans  (!e 
laf^itttictpalité  dé.pfocé^  ,  l)e»r  firent  oo»ncevoir  Tidée  qu'il 
e)^i^^tfU9t.  f0WV^t;auUilBd«  ;à  -la  cliosepublique  ,  et  q^uç 
M.  Mulot  en  élolt  ragen(tet.iç:^o(eeietir« 
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Mous  VOUS  répétetofts  ,  messieurs  ,  ce  que  nous  vous 
avons  déjà  dit  dans  notre  premier  rapport  :  quelque  chose 
q4i- en  puissent' dire  les  dénonciateur^  de  M.  Mulot,  nous 
n'avons  .trouvé  dans  ces  lettres  et  billets,  aucun  indice 
«(•'un  projet  de  vexer  les  patriotes  ,  et  d^'opérer  une  contre- 
révolution  ;  mais  nous  sommes  portés  à  pensei-  que  M. 
Jkf  ulot  pouvoit  avoir  le  dessein  de  faire  rendie  la  liberté  au 
jeune  Niel ,  à  quatre  officiers-municipaux  ,  et  à  plusieurs 
autres  citoyens  détenus  au  palais  depuis  le  21  août  précé- 
«knt.  Des  lettres  de  madame  Ntel  et  de  son  fils,  produites 
par  M.  Mulot ,  prouvent  évidemment  qu^ils  étotcnt  Tun  et 
Tautre  entièrement  dévoués  à  la  co^istitution  française-^ 
peut-être  aussi  son  dessein  étoit-il  tic  favoriser  le  retour 
d'un  nombre  considérable  de  citoyens  qui  avoient  émigré 
lors  de  la  dissolution  forcée  de  la  municipalité  ,  et  d'as- 
surer la  tranquillité  publique  après  leur  rentrée.  Il  seroit  à 
désirer  que  s'il  avoit  conçu  ce  projet ,  il  eût  pu  l'exécuter  ; 
nous  ne  déplorerions  pas  aujourd'hui  le  sort  des  Avignonàfs 
'  qui  ont  péri  dans  la  fatale  journée  du  16. 

Nous  ne  vous  ferons  pas  ,  messieurs  ,  subir  le  sjuppitce 
{ca|-  notre  propre  expérience  nous  a  appris  que, c'en  seroit 
assurément  un  pour  vous,  )  d'entendre  le  récit  détaillé  des 
atrocités  qui  ont  placé  la  journée  du  ip  septembre  au  .rang 
des  jours  les  plus  funestes  à  l'humanité  :  nous  ne  vous  di- 
rons  pas  que  l'infortuné  Lécuyei  fut  massacré  aux  pieds 
des  autels  ,  et  que  sa  mort  fut  suivie  de  celle  d'un  nombre 
considérable  de  citoyens  :  nous  ne  vous  dirons  pas  que  la 
nuit  suivante  ,  plusieurs  particuliers  qui  avoieivtété  arrêtés 
le  même  jour  ,  furent  inhumainement  égorgés  et  assommes 
dsns  la  prison  ,  et  avec  eux  qyantt  officiers  muni  cipaux  et 
des  citoyens  ,  qui,  détenus  depuis  lonj-temps  ,  n'avoienf 
certainement  pas  pu  participer  au  meurtre  de  Lccuyer  ; 
nous  ne  ramènerons  vos  regards  sur  cette  horrible  heca- 
tQJube  de  5o  victimes  des  deux  sexes  ,  précipitées  ,  eucore 
Xialpitantes  ,  dans  une  profondn  g^laciere. 

Nous  49isson:s  an  tribunal  que  vous  avex  chargé  de  cher- 
cher et  de  poursuivre  les  auteurs:de  ces'  actes  tnouts  de  fé- 
rocité ,  le.  soin  de  vous  faire  connpitre  les  têtes  crtminelles 
sur  lesquelles  doit  tomber  le  glaive  de  là  justice  ;  et  l'ame 
oppressée  pair  le  spectacle  révoltant  de  ces  amas  d'horreurs, 
nous  nous  liàtons  de  passer  à  l'examtn  des-  dénonciations 
faites  contre  les  cominissaÏTes  médiateurs  et  civil». 

Les  sienrs  Rovère  et  Duprat  jeune  viHts  ont  dit  quelle 
ro.ème  sert  que  venoit  de  subir  le  patriote  Lécuyer  *  les  at- 
tendoit  eux-mêmes  ,  «in^  que  les  administtateurs  provisoi- 
res et  pi  usieuts  autres  citoyens.  lia  firétendent  que  'M.  Mu- 
lot ctoit  instruit  de  l'émeute  qui  devoit avoir  tieu  &  AVtfnon 
le  .16  octobre  ,  et  que  le  même  }<»%t  lei  iroupM  ttwoitnt  re^u 
Tordre  de  se  tenir  prites  à  maKhcr^  •     ^ 
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De»  pTOCM-verbaux  ,  dressés  par  radminîstratîon  provl- 
!9oîre  ,  portent  que  ,  dès  le  matmde  cette  funeste  journée  , 
il  yavoit  eu  des  affiches  calomnieuses  et  incendiaires,  et  qu*a> 
nimés  par  des  propos  séditieux  ,  des  particuliers  arin^s 
sVtoient  emparés  d'une  des  portes  de  la  ville  ;  que  les  -clefs 
en  «voient  été  portées  à  S  orgues  ,  à  M.  Mulot  ;  qu'une  pai- 
tie  des  canons  avoient  été  tournés  contre  la  ville  ;  qu'un  at- 
troupement considérable  ,  composé  d'hbmiiies  et  4c  femmes, 
s'ctoitportéaux  cordeliers  ;  qu'ils  y  avoisnt  été  attires  par 
le  bruit,  méchamment  et  artîBcieusement  répandu  ,  d'un  lui- 
Ticle  ;  et  que  le  patriote  JLescuyer  y  avoit  été  assasssiné  et 
liiisé  presque  sans  vie.  v 

Ils  nous  ont'ajipris  que  la  loi  martiale  avoît  été  publiée, 
mais  qu'il  avoit  failli  employer  les  derniers  moyens  pour  dis- 
siper l'atroupement  ,  et  qtie  quelques-uns  des  plus  mutins  y 
avoient  été  tués  et  blesiès.  Il  paroît  que  les  administrateurs 
provisoires  donnerent.de  suite  avis  à  M.  Mulot  de  ce  qui  ve- 
noit  de  se  passer;  qu'ils   lui  écrivirent  qu'ils  avoient  fait  ar- 
rêter et  conduire  dans  les  prisows  du  palais,  une  partie  dea 
meurtriers  du  patiiote  Lescuycr;  qu'ils  avoient  requis'  ce  mé- 
diateur de  faire  mettre  en  état  d'arrestation   ceux  qui   s*é- 
toient  retirés  vers  lut  ,  et  qui  vraiseniblablement  lui  avoient 
^a.t  de  faux   rapports  ;   et   qu'ils    lui    avoient  écrit    avoir 
pris  ^es  précautions  pour  assurer  la  tranquillité  publique  , 
es  pour  que  les  iinxi  delà  constitution  ne  fussent  plus  assas- 
sinés. Ils  produisent  une  lettre  de  M.  Mulot ,  en  dntc  du  17  , 
dans  laquelle  ils  nous  font  remarquer  cette  phrase  :   t*  Sans 
douté  ,  il  est   afFrenx   qu'aux   pieds  des   autels   des  hommes  . 
éjarés  aient  commis  un  assassinat  vengeur  ;  mais  ,  comme  je 
vous  l'écrivois  hier  au  soir  ,  en  répondant  à  votie   lettre  ,  il 
seroit  horrible  que  ,  pour  venger  cet  assassinat  ,  oneiît  com- 
mis toutes  les  horreurs  que  Potivous  impute J^*ttcnds  à 

l'initant  votre  réponse  »♦. 

Nous  trouvons  encore  dans  les  proccs-verbai'x  que  voua 
otit  adressés  lec  administrateurs  ,  que  ,  le  16  au  soir,  aprè^ 
que  le  malheureux  Lescuyer  eut  expiré  ,  Une  troupe  assez 
considérable  d^hommes  s'introduisit  au  palais,  sous  pré- 
tcjtte  d'y  condutre  un  prisonnier;  que  ,  dans"  cet  instant , 
Je  sieur  Jourdan',  qui  y  commandoit  ,  étoit  malheureuse- 
ment sorti  pour  visiter  les  postes  et  d«vtf  er  les  patrouilles  ; 
qtie  la  leavde  fjrt  forcée  ,  les  poites  des  prisons  enfoncées; 
et  qu'un  nombre  cotfsîdèrabie  de  prisonniers  avoient  été" 
victinrcs  de  la  fureur  de  cette  ho)de  de  forcenés  ^ui  les 
avoient  inàmolès  aux  mânes  de  Lescuyerr  - 

,  N'v«u«   y  voyons  encore,  qu'aussiiôt  que  les  administra- 
teur»*» qui  ctôiefit  assemblés  a' la  matidri  commune,  avoient' 
été  instruits  de   ce  qui  se  paàsoit  an  palais  ,   iit  y  croient 
accourus  avec  le  lieur  Joùrdan  ,  et  qu'ils  avoient ,  rîon  5.ina 
courir  de  tisques  pour  leur  jpropse 'vi« ,  ^Ctti»i  à  timyejr 


qu^rtze  personnel  et  à  faire  retirer  les  4m>»stre8  4oi)t  ia 
^tàge  n*étoit  pas  encore  Mspuvie.  Les  aëmUii&trcteurs  ajou- 
tent ,  quMis  ne  peuvent  pas  rendre  compte  4u  n-Qmhie  des 
Biorts  ,  sttendu  qu^ils  ont  été  jete^  dans  une^Acicn«e  %ia- 
ciere  ;  ils  disent  enfin  que  le  calme  est  rétabli. 

Si    nous    en    croyons  M.   Sljulat,  les  événeœens ,   dont 
nous  veaons    de  vou'â  parler  ,   ont  eu  d^utre^  xauses  ;  U 
nous  dit  que  le  décret  de  liunion  avoit  devancé  lc«  ralcub  * 
de  CCI  tains   déprédateurs  ,  qae  les  apoliations  des  temples 
et   des   maisons  religieuses   se  multipUereat  alors,  au  mé- 
pris de  ses  léclamations  ,  sous  Tautorisation  de  TasMinblée 
électorale  ,  qui  fit  publier  un  arrêté   dans  lequel  elle  lui 
contestoit  ses  pouvoirs  ;  qu^à  Avignon  sut-iaut,  ces  Sfio- 
liations  furent  portées  à  leur  cjomble  ;   que  pendant  plu- 
sieurs  jours  il    se  fit  des   encans  à  Saiat-^aurent  «  «t  que 
Ton   vendoit  mêiue  à  bas  prix  du  métal   de  clocbe.  Il  pro- 
duit ,  à  l'appui  de  ces  faits.,  les  déclarations   qui^luiont 
été  faites  par  les  frères  Meyer  et  Bpbon  ,  lazaristes  de  la 
niarson  de  Saint-Nicolas  d'Avignon  ,  en  date  du  s  octobie. 
Ces  deux  déclarations   constatent  ^ue  des  commisaaires/de 
Tadministration  provisoiie  ont  enlevé  de  cette  maison -des 
vases  d'argent  ,   à  l'usage  de  l'église  ,  sur  le  poids  desquels 
ils  prétendent  même  que  l'on  a  fait  erreur  ea  moins  ,  dans  «^ 
le   procès- verbal    d'enlçvcment  ;    mais    elles    nç    prouvent 
point  que  cette  argenterie  ait  été  vendue,    comme   ledit 
hi.  Mulot ,  à  des  juifs  ,  qui  en  Ereat  ua  uaa^e  «c^daleux, 
que   l'on  fut   contraint  rie  punir. 

Une  lettre  du  conirois  du  niont-de-piété  ,  annonce  <|ue 
le  i3  octobre  ,  les  administrateurs  provisoires  «n  iiFéat  ea- 
lever  et  transporter  chez  le  trésorier  de  la  commune  ,  une 
malle  contenant  l'argenterie  de  l'église  métropolitaine  ^et 
qui  y  avoit  été  déposée  par  l'ancienne  muuicipalite. 
M.  Mulot  prétend  que  l'enlèvement  de  certe  malle  cl  les 
ventes  qui  se  faisoient  journellement  des  fifets  appartenans 
aux  églises,  cawserent  beaucoup  fie  fermentation  dans ic 
peuple  et  SUT- tout  parmi  les  femmes  ,  et  que  c'est  à  ccf 
actes  illégaux  qu'il  faut  principalement  artribner  i'attsou- 
pement  des  cordfilicrs  ,  et  non  pas  aux  complots  imagi- 
naires que   lui  attribuent  si  gratuitement  ses  accusateurs. 

M.  Mulot  nous  dit  qu'il  avoit  reçu  ,  presqu^au  même 
OLO  lient  i  des  adroinistrat^wrs  provisoires,  la  n  ou  yel  le  de 
la  uiort  du  sieiiT  Lescuyer  ,  et  la  demande  des  citoyens  avi- 
g  ujnaii  .réfugiés  à  la  harthalasae  ,  qui  ,  effrayes  d'entendre 
•  inner  le  tocsin  à  Avignon,  lui  représentèrent  que  les  poites 
d:  la  ville  étoicnt  au  pouvoir  des  vrais  patriotes  leurs  amia  , 
et  le  selHciterenl  vivement  de  faire  entrer  les  troupes  fran- 
icii^es  dansia  ville  ..pour  empêcher  les  malheurs  qu?ils  crai- 
înîient  Avec  cette  réqui?iiion  wgné/i  d'unnotn^e  contidè- 
t»^U  de  ces;  citoyens  fugitifs  ,  -U-^pW^dViit  le«,.Ume»  qu'il 

écrivit 


(  3«5  ) 

ectivît  aui^sitôt  à  M.  Fenîer ,  pouT  Mvoîr  de  Ttii.a'îl  cr;j»Voît 
aveir  assez  de  forces  pour  entrer  â  Avignon  ,  en  cas  qu'il  y 
eût  résistance  ;  et  en  même-temps  il  le  requit  de  prendre  des 
précautions  pour  faire  arrêter,  ainsi  que  ravoîent'dcmandè 
les  administrateurs  provisofres  ,  ceux  qui  seraient  soupçon-' 
nés  d'aroir  participé  au  crime  commis  arix  cordelîers. 

M.  Mulot  produit  les  réponses  3«  Kî.'  Fermier  ,  et  nous  dît* 
que  le  conseil  de  guerre  ,  qui  fût  a^sembfé  le  17  an  matin  ^' 
décida  que  ,  vii  le  peu  de  troupes  ;'ôn  We  pouYolt  répofidre*' 
de  rien  ,  si  on  éprouvoit  de  la  résistance.  '    ' 

Les  pièces -fournies  parles  adminisbraritUTS  ,  et  remises  par 
M.  Rovere  ,  nous  apprennent  ce  que 'fit  âfôrs.  Ml  'Mû'ol  ;  il' 
adrbssa  aux   administratcars   prôvifmrëà.UTï  réquisîtoîre' par 
lequel  il  les  sbmnîoit  ,  sous  Xtxir  ptot^fe  responVaMlîté  ''de" 
faire  cesser' les  meurtres  quî'dçshonoroiént  leur  ville  ,  d'en' 
faire  arrêter  les  auteur^  ,  et  de  laisàér  occtipcr  ,  parles  ttou- 
pes  fr^hçaisCs  j  reqtïiscs'par  les  ^làbitans  proprilétaîres  d^A-' 
Vignon  ,  les  porter  de  la  ville  ,  et  les  postes  qoé  l'oii  croîroif 
nécessaires  pour  assurer  la  tramquillitè^pUbli^ue,  les  aàoaî- 
nistrateurs    provisoires  lui  répondirent  « 'qu'ils  etoîcnt  par- 
venus à  rètablii  la  tranquillité'  dafi^ia  vîlle  ,   qu'il  n*y  avoil' 


rit  nouveaux  émîgrans  qu^  les  auteurs  et  conipHjces  de  TaTy 

ot  qui  'avoit  produit    Passâssiftat    àw    patriote 

Lescnvci^:  la  loi  est  dans  ce  moment  en' vielleur  /disent-ils  . 


nous  avons 'eu  jiôuT  témoins  de  "n'otre  conduite,  des  Hiem 
btts'dé  rassemblée  cWstîtuante  ,   nous  seroris  tob jouis  c« 
cUt-de  la  justifier,».  -.      .    ^ii:  I    "♦- •  ? 

Cèttfc  rcpoftse  n'ayant  rfen  3é  lelàtîf  a'iué  troupes ,  M.  Mu- 
lf)t  Ic*ur  écrivit  de  nouveau  ,' et  leur  (iemanda  de  lui  <Iirc 
.ifettcniCKt  s'ils  vouloîent  ou  non  les  recevoir;  voici  la  ré- 
potise  qu'il  reçut  le  même  four  17  : 

M  Nous  vous  avons  écrit  ce  matin  ,-  que 'la   tranquîlli-té 
éioit  rétablie  ;  elle  n'a  pas  été    trcnblée  depuis  ;-  des  pro*  ' 
cès>verbaùx ,  des  'evéncmeiis  ,  ont  été  dressés  et  e^Avèrés  à 
l'assemblée  n%ti-ofta1«-) 'nous  attendons  sa  décision»».'  -M 

Cette  çlérnie^ic' réponse' confîmar  M;  NM^of^darts  l'o^inioir* 
oà  i4ré<oit.que  lei^  admi«it^ra«illr6  pi^bivi sbires  ne  Vouldlénif^ 
P0int{>et:mettre  rentrée  des  tYSu^es'ftâuÇaiseed^iiS  Avrgnon.  ' 
Cependant  kvoir  fait  d3n«)acitcon«tfili€kdifKeilé«ùil«e  érou^^ 
voit,  toxit  ce  ^(WsamissioH>«Kige»it-de  Itii  ,  il  sedéterminu' à-' 
attendre  en  silence  etco  r-epos  ,  l'atTiviêe  des  nouveiuxcom''  *■ 
nrissaired  civils  nammés  par  le  rot.  ' 

Après  avoir  e^^afaiiné  ,  messieurs  ^  avec  la   flus  scfupir-:' 
leuse  impartialité-,,  la  c*ndliite  dé  M.  Mulot',  re'Sttiveinent  ;!t 
tottt    ce    qui   ett  j^ostérSetTr  à   Pàffai'i*  'de'  So-f^ueS  ,    nou^ 
croyons  pouvoir  :v6»»- d4ro  <luc   les  tc^^H^Cî' q^*6n  lui* -à* 
Oitsumisjparoissent tans  fondement.         ' 

On  ^ni  reproche  d'a^vi^l:  ««ou.^^  it^  Êo^l^lkitalVam»  de«  atl9^ 

Tmc  XII.  A'o,  i6,  P-  L.  O 
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^^9  cuites  émignési ,  (|ut  lui  ,deinan4oMt  ée  mtccb^t  à  Avi. 
4i;];ioa  avec  toutes  ses  forces.     - 

Kous  vous  observeronft  que  Ui  émigTés  ^igiMiUires  de  U^' 
réquisition  ,  n'étaient  ipas  ceux  de  Ville- Nrçu.ye  ;  mais  90u« 
lement  ceux  de  la  Bartbalasse  ;  que  c'étoieat  des  patriote 
qui  avojent  voté  pour  la  rc union  ,  mais  qui  éjtoient  de  la. 
factiop  municipale  appa&éç  à  la.factioii  des  adminiatrateiin 
provisoires  ;  et  que  les  femincs  et  lea  enfana  de  quelques* 
ims  d*eiitr*»ux  qui  étejjçnt  déteaus  en  prison  depuis  long-* 
temps  ,  et  qui ,  par  conséquent,  n^avoieut  eu  aujçune  pai;t 
atu  crime  comipis  a^x  coTde,Uer$  ,  sont  d|i  nookbre  des  vtc- 
timef  immolées  dans^jl^aiffreuse  nuit  du  16  an  17.  Noua 
sommes  cependant  f<^9çi|^%  à  croire  qu'ils  n^étoient  pas  tous 
«gaiement  dignes  d'inspirer  le  même  intérêt;  car  nous  en 
venons  bientôt  quelques-uns  r  dont  les  noms  sont  au  |iom« 
fore  des  signataires  de  la  réquisition  faite  à  M.  Mulot ,  jouer 
un. rôle  qui  preuve  que  l'ambition  et  la  vengeance  sont  leurs 
eeules  pasjsions. 

On  a  vivement  reproché  à  M'  Mulot  devoir  appelé  le 
meurtre  de  lescuyer  ,  un  éiuatùnat  «ea^eur  ;  il  est  certain  que 
cette  expression  est  non-seu.lemeat  choquante  et  révoltante  ; 
maïs  le  seul  reproche  qui  nous  paroît  pouvoir  être  fait  à 
M.  Mulot  dans  cçtte  ciiconstance  ,  avec  quelqu' apparence 
de  fondement  de  la  part  de  ^es  dénonciateurs  ,  c'est  qu'il  a 
paru  favoriser  la  cabale  municipale  contre  la  cabale  admtnis* 
trative.  Nous  n*entrepreadrons  pas  de  décider  dans  lequel 
de  ces  deux  partis  les  meneurs  ont  été  les  plu»  scélérat»  :  ce 
problême  ne  pougra.êtfft.ffésolis  que  par  l'instruction  de  la 
procédure,  qui,  uoùs  l'espéroi^  ,  dévoilera  la  Marne  de - 
toutes  les  horreurs  dont  ils  se  août  mutuelleoient  rendus 
coupables. 

Ce  qui  s'est  pasfé  depuis,  l'instant  ou  lee  Bouleaux  commit- 
sair^s  on$  commtacé  les  opérations  relatives  à  la  réunion  ,  et 
n^tamçieftt  depuis  leur  entrée  à  Avignon,  a  donqé  lien  à  des 
plaintes  trèf-vivea  et  à  des  dénoociationa  qui.eontienaentdes 
faiits  graves-;  lis.  sont  accusée  d'avoir  retavdé  »  depuis  le  6 
«Ctobre  jusq^'a1l  26,  le^r  jréunîon  qui  peut^tre  auroîtpTé^* 
•venu  les  maiheurs  du  1$;  d*avo«r  introduit  dane  Avignon 
ics  huAsard»  du  cinquième  régiment ,  au  mépris  du  voeu  et 
des  «a&es  représentations  des  cilayens;  d'avoir  outre^passé 
^es  l^ornes  6xées  k  leurs  j>ouvo ira  »  par  les. lettres-patentes  da 
6  octobre  ;  et  d'avoir  agi  contrôla  loi  en  abftlissant  la  garde 
nationale  j  et  en  disperaantlecospsieprésentatifdeU  nation  » 
avant  qu'il  fût  remplacé  par  Icsautoiités  constitutionnellee  ;  ' 
ils  ont ,  dttron  •  caafé  et  emprisonne  dea  admintstrateura  et 
un  juge  légitime,  aprèa  avroir  re^a  leur  serment;  et  ils  ont  rc- 
Ijabli  un  maire  et  des  officiera  municipaux,  aceu^aèt  8u»>' 
^^dua  de  ktààn  Iftncti^if  ^  p«i»i  leaquela  «s  dtatingueie 


Vhik  qflbHbsWtfkihis'sén'^s  bn\  or^ôpné  le désarmciitltt 
et  Vàa^^&nhtinttit  d^ùii.  mh'(^  n^mhtè  de  .citoyen»  «▼();««• 
noft'ct'côrfliMAilkV/sans  qii  ils  fus^éot  içcusfitj^X  déçtit^êi- 
qriis*^Èt'féfM  éf  isfisîé;  i^puhiis  Ips  Y/^U^ie»  V40ip4h^  ' 
etflt»  tfH^ttiiiîoilii  coéi-mî&e&  #(>«>«.  leifr»  yeux  y  J4a<^•  dki  piaâ* 
itfns  parrticuliWc^^et'sur  uùtei  les.^i^oute^  ,.pp  ^  j^uf^wAt  r 
erl<tf  VieUî^  'Eff^o^iit  père  clttiU  ,^  ^u^iù  «soient  cluKgc«4«. 
pdimttirre  t%  d'arrêter  ^  par-^ut  on  Us  les  trouvexoient ,  c«vx 
dés  €!M^èns'qa*rU  ¥*uToîeT|t  teiiir  en  Xe\xr  puissance  «^  et  .qal  : 
letet  ardfevfé^chà^pé.   O^  prétend  que  U  pattUHté  des  çqi»- 
mfssaireï'  e^t  'MeVi  -démontrée ,  çulsquHls  font  .arrè^r  itou* 
ceux  iiu*fW  ditl^t  Jôtfpçonif.és  d*aTo|r  «^oopér/i   directf  9011^ 
•d  ifldrrectemest'àiut  n^assaçres  de;  prisonniers  ,^ai|dis  qu*Mft  > 
nifKgràtcfe'jf^Ire'i arrêter  les  mettr^iers  bien,  çoi^iias  du. pa- 
triote tkitviftX»   On  téùir  reproche  d*avotr  tpioré   que^  des 
femuëè  iileùtiéêé  n^âttraitées ,  bleMces  même  et  condu^es  em 
pilsbtx,  sans  aucun  ibénagf  ment  pour  Uur  faiblesse ,  et  d'à-  • 
TtfîT  traité  avec  tnliûmaaité  les  cttoyeas  prisonniers.  On  le* 
lac'cuse  d^avotr  institué  un  tribunal  illégal  et  inqnisitorxal 
composé  des  plus  cruels  ennçmÎK  des  4^^ous»  On  accuse 
les  offidiers*  municipaux  ,  d'aVéir  affecté  de  donner  autraos> 
port   Az*  '  c^àtrtéi  f   extrait^  de  la  glacière,  un;  appareil 
p(»mpetix,  destîhé ,  sans  cioute  »  à- animer  le  penple  à  U 
véngeande;  et 'on   blâmf*  Is^  commissaires  d*a¥otr  assisté  à 
cetrer  céVétnclife.  On  se  ptaiht.que  les  scellés  «nt  été  mis  cbex 
plùiiéii^s  citoyens','  que  l*on  â  emporté  Ici  clefs  des  armoires 
et  alJltre^  meiibUs  ;  ce  qui  a  donné  aux  elBciers  municipaux  , 
la  facilité' de  mettre  ou  d*ôter  tels  etfets  qu*t1s  auront  voulu 
dans  les  fréquentes  allées  et  Tenues  qu'ils  ont  faites  dans  les 
maisons.  Cil  assure  q*ic  tes  officiers  du  cîsquictne  régiment 
deshussards  ont  déchiré  et  foulé  «ux  pieds  les  balits  des 
gafdi!t  nationales;'  qu'ils  insultent  jouraellement  les  prison-" 
aie»  'et  léars  famtltèt- désolées.   On  dit,  eafin  ,  que  les  ci- 
toyens qui  ont  été  arrêfés/tant  i  Avignon  que  dans  le  Corn* 
tar\  et  in!êmë  daks  les  départeraens.  voisins  ^.oat  été.  traités* 
de  la  maniéré  la  plus.révQltante ,  que  tous  les  j^assages  étoienc 
gardêl   et  qtie  dt^'érèifs  détaçhemens  de  d^pa^taiis  et  hussards»  • 
et  hàtMtatàtnt  ceux  qui  étoîent  guides  par  les  sieurs  Bigonec 
père  et  filt  «  ont  fait  des  recherches  inouies ,  et  ont  commis 
des  excès  Tépréhensi&lès.  A  l'appui  dé  ces  accusations,  MM. 
Dupratet  Roveteont  prociuit  plusieurs  lettres  qui  toutes  Les 
confiràsent.  Les   sieurs  Paslour,  chirurgien  à  Entrague  ^  et 
Fiaton  ,  c S tdvèn  d'Avignon ,  ont  f^U,  à  Paris,  chez  M.  Du- 
portarl  ,  j'ug(-<ie-patx  de  la  section  des  ÇKiatre-Nation?  1  des 
déposifloAS  ,  ^Umi  lesquelles  ih  citent  des  circonsunces  qut 
paroissrnC  ne  devoir  laisser  aucun  doute  svr  l'intention   où 
l'oiféi^^s  ^^  ^^  laisser  éclùpper-cucun  de  cenx  qùiiiY9i$|ft 

a» 


H  plus  maraui  4ans  Jfs  ^vU^ie  )j>tteiiili)lé|)  ^iMtotAle^t  de 
radmtntitracîpii  provisoire  a*4vign«n.  i 

Les  sieurs  Duprat  aîi^é  etRanhcl  ^.«^(^AiitjM**^  qtii.o«t 
«oliap^pé  aux  poursuites  aeà;^ens  "  envoy,|ç^  apxc^  çux  j.le»  , 
«latte  Tournai  et  dèinois'etlé'\Kiiplièl  oBt,écrjt;  ç^usU^r»  let^-  ; 
très,  qui  contieùttèiit'  ihï  plaintes'  les  .pjuit  aip^fesT^^^r.  l^s 
tn«Aff  àiii  traiteilit^v  c^i^e^  V&û.  ''  fait  essuyer   aux  ,priV$^QiefS  i 
«Iiè«  âsstatetrt  que  là  veille  de  KbéTils  ont  é^té /naùraitéi  grié- 
'véMtftféi  *étt)u*on  leur  a  réfusé  fy  permission  de<<:o^tiBuec  à  . 
»e' Éfche  porter  leur  nourriture.^ 


«oiiiniitfsaiTeç  civils  ,  4û'*ÎS  acça<crit  Ife  partiaUtfi; ,  de  prévar 
rieâti^ill'tft  d*inhui»ahr\e.  i  tiutes  <ii s erit  qu'ils  protègent  qut 


ment -traité  s,  cttîcJnt'es  jouts  sont' continuellement  mena- 
ces ;  toutes  enfiii  s'accordent  à^vous  représente)-  les  incon- 
véniens  majeurs  résultaiis'cîe  ce  que.  le,  tribujial  est  placé 
Si  Avignon ,  où  lès  citoyenne  qui.poijyrroîcnt  prendre  la.  défense 
4c.l  accusés  ;  déposer  en  îèur  fayeu».  et"  étlaii^tr  les  juges  , 
n'oseront  jaitiats*  se  rcadre  ,  tant'  qu'ils' sergent  enviionnca 
d'une  fdulc  U^e'tnîgrans  ,  Ifiurs  efinemîs  jurés  ,  et  qui  se  li- 
vrent à  tous  IcSmotiVemeni  de  leur  haine  et  de  ^leuj. yen- 
vengeance,  tPepuîs'qu^il*]  Sont  rentrés  avec.  It^s  ubûpcj  et  . 
les  commissaires ,  qtiî,  bien  loin' de  réprimer  le^irs  actions  v«-  ; 
;K:atoIres,   parotssie^tjt  au  contraire  les  approuver   ei  les  pro- 

:teger.-  •  '','''  •      ■ 

Nous  ne  finirions  pas  ,  messieurs',  /il  fallait  vous  faire 
l'é'numératidn  de  tous  lés  rcp'roclics  que  l'on  fai,t"*ux  cçm- 
jtnissaiies.  Nous'allons  vous  aire. en  leur. faveur  cç  quer.joa$ 
avons  t?ouvé  dan>  leur  correstoud'anc^  qui. nous  a. été  com-    : 
«luniquéé'^àr  le  mÎTiiktrid  de  l'intéiicur.^    "  ,  *         . 

-     Noiii/  V6}*6ns  ,  t^àr  1cuT"'act>êthe  'du  8  janvier  ,'  qu*ity  a.^ 
«Qf^iron'  cebt'  perS^iines  détenues  dàhs  ïes  prisoKs  ,  c^i   qi;'iU  * 
n'ont  pas  'dorthcid'orvii^c.pout'  ijuàrânic  ;  iis  disent, qu'à  ine-, 
«UK>  que  it^  (:hat§fcflnarrîvoi;ent  àax  x:pàimîssJii;r_cs'qrfc(JLUçicd  s  , 
siommés  par  l'ek   sections',-  ceux-ci  requéroient  la  rauuicipa- 
lité,  et  que  c'est  elle  qui  a  fait  arrêter  ainsi  plusisurs  pci5pn- 
nea  bans  leur 'participatioti;  Notiày  voyon5  çue  le  jo^rquî 
suivit  la  nuit  on  les  ordres  pour' les  arrestations  iurcnt  c'kç 


j>aimi  ceux-ci  on  n'a  retcnij  que  ceux  coutre  lesqu^U  't  y  a 
<H  dCd  cliAiscs.  Les  C«nî4iisùii?s  ajeùtciit  qu*iU  3r'9Qnt,^p. 


(  3ig  ï) 

«^«isc9  aces  motivtmimê  pept^alrts  / tt!  qti^lTaut  rendre  cè^ 

•  peiicUDt justice  au  pcaplé,  '^i  Ae  «"est  permis  ,aucun  autre 

CXCÇ5  iut  les  peiMDaes.. C'est tf^  cette' manière' que  les  4aih^» 

Puprat,  Maiftvill*«tT«BniaP%nT*ètè  arrêtées;  mais  U'est 

faux  ,  disent  le8i«oBiiiisuiine9<;''lqHf*eIf es  aient  été  maltraitcn, 

.et  ao9Lis  1er  arons*  Hit  «o^rtit  de' 'T^rision  aussi-tôt  que  nous 

'avoas  su  i^s'elles  ne  poii  voient  point  courfr  de  risques;  on 

,le$  açquéoit  d'avsîr  tenu 'des  'prà'^Si  qui  annoncent  qu^eH'cs 

étoient  iitstouttes  de  ce  qu!  dévôit  se  passer  à  la  prison  Jaâs 

la  nuitdu  16  octekne^  On  «dif^aftapporté'  qpe  l'une  de  ces 

dames  avoit  des  plumes  ,  dont  le  bout  avoit  été  coupé  avec 

•un  satïC  ;  mais  elles  nN)nt  eu  d^àftf ré  mat  que  la  peur..  On 

parle,  disent  les  commissaires',  de   pillages   dans  les  mai- 

.sons-,  c'est  ua«  fausseté  :  il  est  ce^fendant  vraî;  ajoutent-'ïl^, 

•qu'à  rinstant  de  ^'alrretstatien  dé'f^ailaiïie  'M'iiniîfîlîe  ,    qiiel.- 

qucs  personnes  s'écoiefit  portées* ddns  s"ît  nonisofi,' mais  q.ué 

M*  Millain  ,  commissaire-Ord^trna'té'ur,  et  M.  DTibourg,.çô- 

JpneldeBoiiJonnoh  ,  s'y  ètefént  Tchdus  àv^d  une  escoiic., 

-ayoîc^nb  fermé  les  portes  ei  ^erfvoyé  tout  lé  mondp  ;  apjcs 

.avoir;fàit  toùtaer  les  poches  à  éhàctin',  et  constaté  ,  dc^vai(t 

-M.  Maibyille  perç  j  qu'il  n^avdit  été  rien  détourné. 

Au  reproche  qui  est  fait  aux  commissaires  ,  de  n'avoir 
poursuivi  que  les  patriote?,  ils  répondent  qu'ils  tiennent 
-dansjes  prisons  de  Carpentràs  ,  ue' nommé  Campé  ,  dén'oBcè 
.«<^fn<e  a)(ftn.t  dominé  trois' codp^  de  sabre  à  Lescûyer^^t 
qu'ils  ont  voidu  en  faire  arirf ter  d'autr<;s^ùî  se'  sont  .^va- 
dés  ;  qiue  quant ^ au. sidur  Guiflsiume  ,i'unides  dffiçiéis  mu* 
ttici^aux  «..rilneienr  est  parvetfu  hdeuné  déclaration  cdoitte 

;  Leê  commissairef  assvrevtt  oi^âtorr  pris  aucune  paft  à  la  ref!> 
trc^e  dC'  la  'JouDictpalité',  ni  i  da  rettaiit  des  administrateurs  , 
qui ,  de  leur  aveu  ,  n'étoicnt  que  ^  des  ma'nnequins  que  faî- 
soit  nouv^oîr  à  ion'gré  la  force  armée  administrante  ,  et  ils 
citent  ppur  preuve  de  cette-  io&uehce  ,  une  procuration 
donnée  %u  sieur  Oupiat,  pour  toucher  à'  Paris  une  somme 
jde  sept  j^i  Ile. liiKrest|u'i)  a  .gardée',  et  dont  ils  auront  soih 
de  Ibî  .  faire  :  deBiaiidcr  coûipte  par' la  mi^nicîpalité  ac^ 
quelle.  ,•    .  :      .  ''.-,''  *    ;    * 

^  Au  rieprocbe  qu'on.'ieur  faU  éé  tenir  les  ^isoriiilers  suV  f^ 
paille  ^qu  pain  etàl'eau,  tes  commissaires  répondent  qu'ils 
pnt  expressément  cba^é  la  nmmicipalité  de  veiller  avec'sbiit 
à  tou»  leurs  beiuins  ;  qiie  des  matélâts  'ont  été  fourilts  a 
plusieitr»  ,  ,que' d'autres féil  ont  fait' venir  de  chez  eux,  et 
que  toqs  ont  lafsculté  de  se  faire  apporter  leur  manger,  tfs 
ajoutent  qu'ils,  eut  donné  les  ordres' les  plus  exprès  pour 
nue.l'gn  prodiguât  au  sii^ur  Mainvilfe  tous  les  soins  qu'exige 
fa  situati.oi»  4  il  a  eu  là  jambe  cnssée-dSn  coup  de  fusil ,  en 
se  dé.fcn4ant  contre  c«ux''q«ii  '«▼nient  otdie  de  l'arrêter. 
]|la(Ui]^e  7ouc9ftl  se  pitistde  6t  qtr^>ii- "ftii  ii  «nievé  tous  séV 
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Mtelaty  JP09V  la  trpiiyt;  les  c^fHptttaties  MsWtAACttt  ^tfé 
it  six  BMtclats  qu'elle  .aYcajt  »«ii  «a  av<^it  enlevé  £»•«•  ,  ce 
sis  Us  tr«U  auuef  «oi^  1^  wf Uéi',  nns«qi^«i»s»i-'t6t  ifiiHH 
Tôii  fil ,  Ils  Us  )iii.^a4.4sivtr|iei|flp«qpat^l|bshtirisipalitè  ,  &  fi- 
celle îU  f^nt  fait  4CS,  Mpriaf  alatîkHic  mim:auÎ9t. 

Les  coipiniff^res  assurent  4)iic  c*«iftà  tort  q«?oif  te»  âè- 
case  d^avoir  rappelle  les  «vf que*  ilaft^as  âÈeàf  le  i^a)^,  et 
d*ctre  continueilement  ^^Xtmjé$  ^e  rWistocratie  éttiigraate. 
K6u8 accneiUoos,  dUeut-Us «.iadiskitictéaMiittaiit le ynowie  ^ 
jBais  en  public ,  H  nouê  oa  niêHmn»  ni  «a  recr#ans  pfersoattt 
an  particulier.* 

Les  commissaires  terisfhieat  cette  dépêché  ^r  4tre  q«t 
que  le  sieur  Duprat  jeuB«  étott  Tanae  et  le  conseil  de  ceuk 
qui  avQÎent  assas^mé,  de  saog-froid,  ein<fttante-faiitt  per- 
Bonnes  dans  une  ^eule  nuU ,  et  qu*ii  etoit  avec  eux  te 
lendcihaiR  ,  lorsque  deux  autaes  victime9,-doDt  un  vieillard 
de  quatre-vingts  ans  >  ont  encore  «té  inmolés. 

M.  Du|»rat  jeune  a  ÎFourni  des  pièces  qui  prouvent  audiea- 
tii^uement  qu'il  n*est  arrivé  à  Avignon  qu*après  que' toutes 
ces  scélératesses  ont  été  exécutées;  que  nHiyantfd*%iutrc 
tibe  que  celui  de  bon  citoyen  ,  il  a  fait  tout  'ce  qui  dépen* 
doit  de  lui  pour  ramener  ses  concitoyens  à  l'ordre  et  à  la 
jpaix.  La  conduite  franche  et  loyale  qu'a  toujeara  tenue  le 
•sieur  Buprat  jeune  ,  nous  fait.croire  que  les  conmissaitea 
ont  été  induits  en  erreur  à  son  é^rd  par  dna  gens  qui 
'    avoient  sans  doute  quelqu*intérct  à  le  perdre. 

Quant  à  rimputntioa  qui  tst^  faUeav  sieur  puprat, 
4*avoir  ^»uchc  »  pour,  la  cqn^m.u,iie  «1* Avignon  ,  une.MOMie 
de  7000  livres  et  de  ne  Taroir'  pas  remise^  il  est  pronvc 
que  cett^,  sonmçf  Ini  a  été.  doa«éc  piour  sul^venir  aux 
Irais  dé  la  députation  ,  et  qu'il  ae  ^auae  eflicove  '«a  avance 
d^une   as^cz  forte  ço^nme.    , 

par  une  autxe  dépêche  du  |3  Hinyie;r  ,  let  comailasaîret 
civils  annoncent  au  ministre  de  rlntérieni;  qu'une  muftitude 
d'étrangers  venus  à  Avignon,  ae  coalisent  avec let  fenrmes 
et  les  amis  des  prisonniers  prévenus  des  ciiaiee  ite  i§  oc- 
tobre ,  qu'ils  cherc{ienx  à  é^rer  et  à  ennoaa^e iM-troupea , 
que  les    propos    et  les    menaces  se  sont  multipliés  de  14 
yaXt  .de  plusi^e^wcs,  soldats  4e  J^aulownocs  qui  se  ptomeilent 
en  fàrandules   pa^U^vilU^  rné^me  après   la.retrffko;    que 
tous   ces  ^mouvemeas   ^xeut   <;rainére>  que  l'on  ne   vodint 
enlever  les   prt&onpiers-,  et  que.  las  cqmmissairee  se   sont 
vus  forcé  s -4^  faire  partir  instantanément  Boulontiois  ,  et 
èp    le  remplacer  par   le  bataillon  de  Steiner  et  des   hua- 
sards.  II9  disent  que  huit  jours  auparavant  le  feu   avoit 
pus  dans  une  .cheminée  du  palais  au   quartier  du    régi- 
ment  de  Bouloni^ois  ;  que  l'activité  de  la  troupe  y  avoit 
yrom^lemeat  pei^rvp.  ;.,que  la  dame  Tournai ^    à*  la   tcre 
'4'Mi»(i  aosW euae  qo^fKÎf  4e,  fenatea  avoient  ehttç^t  4 
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i^rofi«T  4fk  frotiMe  j>our  semer  des  aUarnies  ;  (t^*e1l< 
vint  mêffl*  dire  aux  commistares  que  l'on  avjii  refuse  d<e 
kilM^r  eftlIreT  les  aKneiii  de  s»n'  lAàri ,  ce.  qui  lui  cau<ott 
et  ■fhfcé  Ittqufétodes;  il  êtoit  tttxté  la  mime  chose  pour 
hT  iléUr  R«pttfel  :  îtn  eothmilsitres  répandirent  que  I^^sac* 
cident  arrivé  avtfit  fV^rcè  à  une  rigueur  Momentanée,  mai) 
4i]i^<m  p(M)ir<»}t  êtye<  trântciûfTlé  ^  *et  ils  redirent  un  ordrp 
pevi!^  qnf'ôQ  pât  cddtihuer  à  faire  passer  la  ifâHirr! cure  comme 
i  r<mKnaire.    • 

QûdqUee  félBexrdTi*  suffiront  ,  messîcuT»  ,  pour  voit* 
totttte  i  mitÊnt  d'apprécier  les  plaintes  poftçîfs  contre  les 
eommissatres  t  nous  en  trouvons  de  yagues ,  d*cxagérèeé 
#C  déhuées  de  preove^  ;  il  en  est  quelques-unes  auxqucUi) 
on  n6  peut  ce  décider  à  croire. 

Nofts  ROUB  boTnerons  dont:  aujou^d*fant  à  vous  donner 
flotrt  opinion  sur  ee  qne  nous  connoissons  parfaitement 
de  ta  conduite  des  commit  sa  ires  eiyils.  Dès  les  premiers  p48 
qu'ils  ont  faits  dans  la  carrriere  qu'ils  avoient  à  parcourir  j 
ikéfit  pè1i'9on8  qu'ils  ont  dévié  de  la  ligne  que  la  nature  de 
IVtit  jnlvsrîbii ,  et  la  disposition  des  esprits  qu'ils  avoient  à 
manier  l'eilr  Diisoient  un  devoir  de  svfivre  exactement.  Ar- 
f^«*és  à 'Orange  »  leur  préinier  soin  deVeit  être  de  se  rendre  à 
Bédaridct  ,^lieu  des  séances  de  rassemblée  électorale  ;  le^ 
-droits  de  cette  assemblée  avoient  été  aoltmtkellement  recon- 
Con»us  par  le  traité  d'Orange,  et  par  les  décrets  mêm:  dd 
rassemblée  nationale.  Jus^a'^au  moment  è&  la  réunion  sèToit 
effectitée ,  cette  assemblée  repté^ntoît  seule  le  soùverainl 
Kl  iomviiMaifei  dévoient .  donc  s'y  resdre ,  lui  nbtifiet 
XMn  poutein  et'  le  décret  dt  vénBion  ,  récevoiir  lott 
serment ,  e%  alétt  cette  têuntoa  se  fut  trouvée  opérée  d^nf 
«M  ttfOtt  tégftie;  et  l'aMeMblèfc,  a^^rés  avoir*  fait  aux 
•éllMiftMiiMfc  UftfÉliUe  dé  ^es  ifebive^  ,  eût  été  dans  lé 
BOBtiit  dissoute  ;  l'assemblée  nationale  devant  seule  repré- 
senter la  tMrillè  de  Tempire.  Au  lieu  ât  suivre  cette  marche 
fiwpid  ,  mrtUfelle  Ct  cénfoitte  à  tous  les  priVieipes  ,  lei 
tefliMnIéeaiMt ,  6n  «e  siaift  ptfb  tirop  par  quel  motif,  ont  scindé 
là  lo4  ;  n«  «)ic  Itit  tlgnifièt  i  l'assemblée  électorale  le  sèai 
attlelc  quitHet  fia  à  »es  fodetions. 

'  Ihr  M  tout  sif^cctfslvfeift^nt  rendus  à  Carpentra^  et  à  AVh 
filètt  ,  oà  iU  bftt  reça  le  serment  dés  tttuiàicYpllité's  ;  Maii 
^ât  une  imti!  de  cette  première  démarcite  ,  ils  âurolént  doné 
dft  pteadtts  le  serment  dé  toutes  les  cemmUnel  les  unes  aprct 
tes  autrei  t  il»  tie  Vàni  pas  fait  \  et  cép^sndatit  les  municipa- 
lités d'AVlgaoïk  *t  de  Carp entras  tie  son  les  commettàni 
^ne  de  cet  d^^  villes  seules  et  néh  de  tout  le  pays  ;  téut 
èpérati.on  *ét  dottc  irréguliere,  tandtè  qv^élle  eût  été  éom« 
plette  lit  ptu<  lé^ftle  s'i4i  avoient  a^i  éirectéioient  avec  lef 
jttrpt  '  reiitsésentàf  Ift. 

On  assure  que  Ton  doit  attribuer  la  coodaite  qu^omtteiaie 
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le$  commissaires  dnns  celte  circoastancc,  à  rentçCeine«t  de 
M.  Te  Sccnë  ,  qui  avoit  depuis  loûg  temps  ,  et  lors  de  sa  prr- 
cédeute  mission  ,jpéclarè  ouYcrtemçpt  qu'il  ne  voùloitavoii 
aucune  espece.de' communication  avec  Ts^^scmblêe  ct«ct«- 
Tale^  $i  ce  fait  est  vrai ,  nous  peiis49iif  quMl  eût  dâ  avoir  la 
«léliçatesse  de  jae  pas  se  charger  de  la  seconde. 

Vous  avez  vm  ,  messieurs  ,  qu«  les  cômmiss^aires  arrivés  à 
Avignon  le  8  x^çveiqbre  ,  où  étoient  entres  la- Teille  les  trou- 
pes de  ligne  et  un  nombre'considérable  d'èmigrans",  avetent 
Tcçu  le  sefuicnt  des  administrateurs  provisoixes  de  la  com- 
mune »  qui  étoient  venus,  conformément  à  ce  qui  leur  avoit 
été  enjoint ,  leur  présenter  les  clefs  de  la  ville  ;  il  a  dû  vous 
paroître  étonnant  que  les  mêmes,  commissaires  aient  reçu  l« 
lendemain  le  serment  des  anciens  officiers.municipauxqut , 
il  esx  vrai.,  avoient  été  déplacés  par  la  force  ,  mais  contre 
IcsqueK  il  existoit  aussi  un  arr.êté  de  rassemblée  électorale 
TCprésentaiîve.  Nous  pensons  qu'à  cet  é^gard  leur  conduisit 
«5t  blâmable. 

Ces  pjeniier.es  opérations  ont  été  suivies'  de  TanestatioB 
à.\n  nombre  immense  de  citoyens  „  spus  le  prétexte  qu'îU 
avoient  eu  part  aux  nieurtres  commis  dan>  les  prisons.  L*ta- 
formation  et  la  suite  ae  la  procédufe  justifieront  s'ils  sont 
innocens  ou  coupables  :  nous  n'examinerons  donc  ici  que 
les  foxuies  qui  ont  été  suivies  pour  s'emparer  d^  leurs  per- 
sonnes, i      ,  .  . 

Ces  commiissairps  nous  disent  eux-mêmes  /qu'ils  av-oreat 
4pnné  des  Qrjres.pour  .faire  arrêter  quarante  citoyenu  ,  et 
que  les  soixante  autres  l'ont  été  par  ordre  delà  çQuaicipaUlé» 
à  la  réquisition  des  citoyens  préposés  par  les  sections  da 
ht  ville  pour  recevoir  les  dénonciations  et  dépositioifs. 

Vous  vous  êtes  hâtés,  messieurs ,  de  proscrire  ce  tribunal 
dont  les  commissaires  n'eussentpas.dû  tolérer  la  monstrueuse 
existence. 

Il  est  possible  que  Us  commissaires  n'ayent  donné  d'or- 
dres que  pour  i]ne  quarantaine  de  personnes  ;  vatAa  ils  con- 
viennent eux-mêmes  que  le  peuple  a  guidé  les  soldats  dstna 
plusieurs  endroits  ;  que  des  citoyens  et  des  citoyennos  ont 
été  arrachés  de  leur  domicile  et  conduits  çn- prison  »  mais 
qu'il  est  faux  qu'ils  y  ayent  été  trainés  par  les  cheveux  •  et 
maltraités  comme  on  le  prétend,  et  que  leurs  n\ai90as  ayent 
été  pillées.  Ils  avoueiit  cependant  que  plusieurs  pciaonnes 
s'étoient  introduites  dans  la  maison  de  madame  Mainville  , 
»ais  qu'il  est  constaté  que  rien  n'a  été  détourné  :  ils  disent 
encore  que  l'une  des  dames  avoit  des  plumes  ,  qu'on  les  lui 
•  coupées  sur  la  tête  d'un  coup  de  sabre  ,'et  qu'elle  en  a  été 
quitte  pour  la  peur.  Ce  trait  seul  suffit  pour  prouver  que  les 
|terso^nes  arrêtés  ainsi  à  la  poursuite  du  peuple  ,'ont  été  ex- 
posées à  des  outrages ,  puisque  l'on  n'épatg&ait  pat-  aièyie 
l^s  [eMi^es* 
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C^ést  ici  le  Heu  de  dire  aux  commissaires  civils  :  Voov 
aviez  promis  sûreté  et  protection  à  tousles  individus,  vous 
dites  nférmativement  que  vous  avez  tenu  patole  x  penscz-voua 
que  nous  puissionry  croire? 

On  pourrpic  encore  leur  demaiideT  si  la  muoici^lttè  d*A- 
vignoaa  pu  envoyer  des  trout>es  de  ligne  ,  dans  tout  le  com- 
tat,  pour  arrêter  des  électeurs  qui  n'etoient'pas  à  Avigàan 
lors  des  événemens  dti  16  octobre.,,  pour  aller  ju«qUes  sur  le 
territoire  des  départemens  voisins  à  la  recherahe  de  piusieùrh 
itoyens  ,  et  les  conduire  ensuite  garbttés  et  meurtris  dans 
es  prisons  d* Avignon.  Certainement  la  municipalité  n*-avoit 
pas  ce  .pouvoir  :  les  troupes  ne  dévoient  pas  obéir  à  toute 
léquisition  qui  les  portpit  hors  de  son  territoire ,  et  les  com 
missaires  ont  eu  tort  Je  le  permettre.  Poùvoîent-ils  ignorer 
que  cette  municipalité  avoit  à  venges  ses  .injures  particu- 
lières; qu'elle  poursuivoit  avec  acharnement  cous  les  chefs 
du  parti  qui  lui  étoit  oppasé  ;  et  que  dans  son  sein  elle  avoit 
un  homme  soupçonné  ,  et  .même  accusé  d'être  Tun  des  au- 
teurs de  ^assassinat  fie  Lécuyer?'  Il  paroit  que  le  meutre  , 
commis  aux  prisons  ,  a  fourni  un  vaste  champ;  à  la  haine  du 
parti  municipal  ;  mais  par  quelle  fatalité  les  assassins  de 
{.écuyer  semblent-ils  avoir  échappé  à  tous  les  regard  s?  La  loi  ne 
doit-elle  pas  poursuivie  tous' les  criminels  indistinctement? 
Les  comini:>saires  nous  disent  qu'il  y  en  a  eu  un  d'arrêté  ; 
que  les  autres  ,se  sont  évadés  ;  et  que  d'ailleurs  ils  ont  en 
grande  partie  péri  le  16  octobre  ,  et  'là  nuit  suivante.  Cela 
est  vrai ^- mais  on  nous  assure  qu'il  en  existe  auprès  d'eux  ^ 
et  qu'ils  ne  peuvent  pfis  l'ignorer.  11  y  a  donc  encore  ici  des 
traces  de  partialité.  .... 

Nous  savons  qu'il  y  a  à  Avignon  des  hommes  bien  cou* 
pables  ;  mais  tous  ceux  q^i.s^nten  prtsen  ,  le  sout-tls? 
et  quand  ils  le  scroient ,  doivent-ii»  endurer  un  supplice 
continuel ,  avant  que  la  loi  ait  .parlé  ?  Tous  n'eut  cer- 
tainement pas  trempé  leurs  mains  dans  le  sang  ;  ils  ne 
sont  pas  encore  convaincus  d.'avoir  ordonné  le  crime  ; 
mais  on  ne  cesse  de  nous  le  dire  ;  Us  en  ont  commis 
d'autres  qui  ,  sans  doute  ,  sont  impardonnables  aux  ytwx 
de 'Certaines,  gens  ;  ils.avoient  chassé  la  municipalité  ;  ils 
ont  dénoncé  les  commissaires  ,  Mulot  et. le  Scène;  ils  ont 
combattu  les  nobles  contre  -  révolutionnaires  ,  supprimésf 
les  moines  ,  et  piivé  de  leurs  immenses  revenus  des  évêques 
et  des  prêtres  qui  ne  vouIoiei»l-pas  être  citoyens  h^n^ais: 
faut-il  s'étonner  s^  aujourd'hui  que  tous  ces  hommes  sent 
les  plus  fofts<,  .il^  font  sentir  à  ceux  qu'ils  ont  enchaînés 
tout  _le  poids    de^  leur  orgueil,  et  de  leur  animosité  !• 

Neus.allon9  vous  propeser  les  remèdes  que  nous  croyons 
convenables  d'appliquer  au^   maux  qui  accablent  ce  beau 
jays.  '  ^  .    ,    .  : 

'  Le  mal  est:  slU  racitiq,  f*est  donc  là  qualifiant  l!a«taqu«r  ; 
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il  est  dans  le  àtettt  du  23  septembta ,  ifiii  lalssfe.les  pays  cl*A-« 
Vignon  et  4u  comtat  dmi  uq  èoit  d^itolement  pernicieux  , 
80Ui  une  «da)i&i«tntioB  provisoire, »OA-8tfttYeiàeixt  sansnerf^ 
mati  encore  entièrement  sovs  la  cô^lftellc  dtt  f>ouvoir  exéett- 
tîf  ;  il  48t  dans  la  Mtpprcakton  àês  ûécTêttiAàHH  à  la  cons- 
titution civilo  du  clergé  ,  tfant  la  8li^6n«l0lil  dcf  raliènadoé 
des  biens  nationaux  ;  il  est  dana««t  étatffrcfettaln ,  quilaiscè 
nux  factieun  de  tènsJea  partis  r«ftpdi^  ée  9^e«ipater  un  jbtkt 
de  rautoritc  »<.et  semblé  tes  engat^t  à  fèttènCer  ,  pour  -f  ftar-' 
venir,  les  txoubles  ,  la  diviaion  et  la  di^cotdie;   il  est  dani 
ttx.  état  provisoire  et  précaire  ^Hi  a  accrédité  Ui  bruits  |»e>fi* 
deg^^nt  répandus  d*u«e  ptockaino  restitution  à  H  codr  ât 
Kome  ,  aii  moyen  desquels  on  abuse  It  peuple  t  àti  jette  la 
terreur  parmi  l«s  bitfn  fntentimmés  ^  et  on  reféft  IHiudVce 
des  raalveillans.  Tovt  le  mal  prêtent  et  à  vtellir  est  dans  Ct 
décret  ;  il  faut  donc  s«  li&tor  et  H  réfMittèrt  Ntrtiy  peflÉOtl* 
que  pour  y  parvenir  ,  il  convient  dedèctétar ,  x^.  qtle  la  di- 
vision, provisoire  d*  Avignon  et  du  comtlt ,  ««i  dfettx  dfttrictk  , 
restera  déilnitive.  Cette  division  fst  ftusif  httfrtfilsfe  qtre  né- 
cessaire. Les  pays  qui  fomie*!  choqua  diltrfct  StfUt  tout  ad- 
jacens  awc  chefs-lieuse }  ilt  soiit  ctftilpOéés  lie  coffiffimrès   qiH 
dans  les  discussions  meuvtrief  et  de  ce»  di^Jc  ailles ,  fttbieltf 
pris  parti  pour  chacune  d*oilit*  t>tut  étendue  et  Itittr  p<rpUlï- 
tion  sont  à-pcu^près  égale». 

Une  seule  difficulté  se  présente  ,  Uiait  eTIt  dtsj^roft  i 
Vexamen.  Il  faudra  ou  augmentât  «rit  fbAdre'lt  dl^tri<rf  d*0* 
lange ,  trop  petit  povr  subsistât  tel  qik*?l  «it  tiù[iotktd*tk\iiJ 
cette  augmentation  on  cett*  fuaion  pctrtr%M  «e  faite  aisé- 
ment ,  et  ne  dépendent  que  de  la  balance  qtti  Éetlt  hAtk  été 
avantages  tm  d«a  IliconvétiimM  qtii  pëutnoieftf  éH  rêxilUêr  : 
nais  comme  cette  opératloii  ,  qti^eHe  qttcfflé  ttHt ,  peut  St 
faire  avec  facilité  en  tout  état  et  caùte;  «|«*eire  ne  peut  t^o- 
pérer  que  d'après  les  teftsci|^eittMiv  qtf!  aettMit  dttmrév  pH 
les  dépàrteotent  des.  Boucbea  du  RHônetft  de  ItlH&âit,  seuil 
intéressés  ,  elle  ne  peut  cwipéchet  le  division  dèiifithrc  de! 
deux  districu  qui  ,  dans  toi>slc«<8<iposiil»lésr,  doivent  fott- 
'^urs  être  formés. 

2^.11  faut  que  le  di»n(cl  d* Avignon  roit  déflÉttiVenteVt 
jéuni  au  département  des  louches  dti  Rhône ,  et  celui  dé 
Carpentras  à  la  DrônM. 

Par-là  vous  divisez  les  aristocrates ,  en  grand  mnnbrè  dant 
les  deux  districts  ,  tt  qtd  attuetleméilt  réunià  y  conscilreni 
tous  les  moyens  d'inftuence  t  vous  les  reardex  à  1^  nullité  en 
Jcf  fondant  dans  la  masse  des  bons  citoyens  de  ces  dépfcrte- 
mens  ^  vous  rcnfotcea  le*  psttriotei  en  It» joi^iûlht  à  cenx  dei 
Bouches  du  Rhône  ct  de  la  Atôihe  ;  vtltat  ect{^ère)r  éniin  des 
moyens  de  paix  et  de  ttaiiqtti41itè,  en  î^cCéfesiraBrt  AUX  dé- 
partemcns entiers  aies  maintenir. 

ir.  ii«u»  mêm9i»  ii^*w  fèm  4àtiàety(tttr  m  éntâo» 
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hitt9  e1  à  fxirè  ,  Qtil ,  àtfx  tétmcs  du  dîéft»  d«l  ?S  ,  te  ittûi 
||ittf  pr#Yl8o{res  ,  ët/ràtit  ré9f«utcllè««  sur*  lé-  champ  par  dM 
élections  dèfuiittVièi ,  où  les  rtfadre  et  le^  déclarer  défiaitivea 
^otir  !e  ttÉD*  et  tenues  fixés  par  leé  déctets  p««#  tout  Ta»- 
t>ire. 

Cet  état  protf  seriré  affo?Mit  ttéceitfrtircRn^at  )«s  retsotfs  d# 

radmhiistratiôM  ;  il  dit  attX  adtainistrateura  toute'  l««r  éoei^ 

gie  ;  il  ffémble  apptner  les  cabales  des  intriguaos  pour  dea 

'  élections  défi*itives  ;  4n%n  il  est  fait  f&vt  H^ér  If  peuple  à 

étfs  aigftitîoiif  perpétuelles. 

4*.  II  convient  de  décréter  qu^  toutes  )es  l>oU  ,  tous  lea 
décreu  d<  l'ifiséîmblée  uatiofftarle  terOut  exéoités  ,  sauf  et 
excepté  seuléafrent  ceux  relatifs  à  Tiinpôt.  Le  triste  état  de 
te  pays ,  détatsté  par  la  guerre  civile  ,  et  ruiné  par  des  inon- 
Csttfons  y  exige  ,  polir  It  moaient  ,  des  modifications  parti- 
eulferes. 

Par-I&,  ili soft tvérittbiemeitt'fttitu s  d'une  autorité  des^  • 
^6tl(fd«;llS  réunïssest  aur  ce  point  le  pouvoir  législatif, 
e«éct<tif  et  adAibiaisaltif  »  ce  ^ui  est  du  plus  grand  iucéi^ 
té«»eit. 

En  adop^Mt  H  nkélwte  ftàfetétftn  cetsfrticle ,  vous  faitof 
AtfpAfélftt  d'un  seul  trait  tous  les  inconvénieus.  Vous  sou- 
dAHtrex  le  pays  >  déi  loin  fixes,  tudépendantev  du  eaprico 
«t  de  ratbrtraitt  dé  ceux  qmi  sont  chargés  de  les  Ixiie  exé- 
mmét. 

£n  «doigtant  Mite  mesmsTr  vous  déHvrerez  le  p^s  de 
ifuMWii  évè^nte ,  d'nve  iuftnUé  de  chanoines,  d'abbés  et 
#0  nioin^  d«  tontes  lei  coUfleurs  ,  à  qui  H  est  aussi  impoli- 
tique*  q«<t  dtngetekx  dt  laifiet-le  ums  d*exciter  de  nouveaux 
iy#ttbtès.  Voua  ¥tndrêx  a«  peuple  les  biens  uo«ianaux,tc 
^ét/é'lt*ta4k9kkft^  k  la  févolutlon  par  son  propre  in téi et. 

S^k(Stê iiMMIires  tous  ajontck  prowptentenl  l'envoi  d*  qwri- 
i|tl€s  stctftf^  péeuntatres  pottr  louluger  la  classe  indigente  , 
«Mfovts  «b«*l«Mé«t  indispensiables ,  et  vivement  sollicitéii 
par  MM.  Tissot,  Mulot  et  Verainac,  et  par  len  coUkXiiesairea 
«frilf  dlbf  l^rt  dépêches  du  14  ^nvier)  vous  enlèverez 
nwt  ÉUilvéillâna  les  ntoyent  de  sé^ctioa  ;  vous  préviendrds 
!«•  lUOtttddifcus  inquiets  d*  l»tBîsé^e  ;  et  vous  attacbcrea  le 
iNfUpM ,  i^ar  de  nO'nvtoiAc  btenfiiitS ,  à  la  cons^titmiem  et  à  la 
ittNei>tè.  ' 

^ensemble  de  toutes  «tfi  (ne surf» exige  quelque  modifica- 
tion encore  à  quelques  articles  dn  décret  du  t3  «e];?tembr^  ^ 
qui  se  trouveront  développes  dans  votre  projet  de  décret. 

Nous  vous  observons,  messieurs,  que  le  décret  du  26 
novembre  dernier,  relatif  à  la  formation  du  tribunal  extra  or- 
dinMfilS  à-A^i^oA,  Ut>us  sêmblie  donner  lieu  à  des  incoiivé->. 
mékë  iftijeufs.  de  décret  porte  qd^  les  jugts  cohAoitrollt'  de 
«É^M  les  eriAVif  cothmis  à  Avignon  et  daittf  le  (étoistt  dépilis 
trtfS'  »ef»lf^«lflr<  dtflDlcn  Cti^mwittffMt  pitrëit  dei!ne»il#c\ 

0^6 
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•xtenstoB  dangereuse  dans  la  circonetancc  ;  et  cepeadaBt  U 
aoBstrait  de  grandi  coupables  au  châtiment  qu*ils  a*ent  que 
'  trop  niéritè.  Il  faut  considérer ,  mesiiieurs  ,  que  lajouraéft 
4u  26  octobre  fut  affreusement  orageuse.  Elle  commença 
par  le  meurtre  de  Lécuyer ,  et  se  termina  par  le  tnassacre  de 
•oixante  prisonniers ,  maits  elle  présente  «  dans  rintervalle  de 
ces  deux  époques ,  le  spectacle  de  plusieurs  combats  dans 
lesquels  il  a  péri  beaucoup  de  monde.  Si  Ton  poursuit  in- 
distinctement tous  ceux  qui  se  sont  trouvés  en  action  dans 
cette  fatale  journée,  c*est  évidemment  diriger  une  procédure 
contre  la  pfesque-généraliié  des  citoyens. 

II  faut  éviter  les  nouvelles  commotions  que  pourroîent  oc- 
casionner des  poursuites  trop  générales^  et  sur>tout  Tincon* 
renient  de  trouver  une  telle  quantité  de  coupables  ,  qu'elle 
amenât  nécesairement  rimpunité  de  ceux  d^nt  la  baibatc 
atrocité  ne  peut  être  excusée  par  aucune  espèce  de  circons» 
tance  ,  et  dant  le  cbâtioftent  doit  être  exemplaise.et  terrible. 

Mais  en  punissant  ceux-là,  il  pous  paroît  juste  aussi  de 
faire  le  procès  aux  assassins  dcvyieurs^  Anselme  et  la  VîUatse, 
et  aux  meurtriers  de  Caromb  ;  et  d*examiner  les  cauacs  de  la 
jnort  du  sieur  Pc^cht ,  officier  mut^icipal  à  Spxgues. 

.Nons  pensons  donc,  messieurs  j  que  pour  procurer  aux 

aceucés  les  moyens  dé  défenses  qu^ils  ont  le  droit  d^employer, 

et  même  pour  assurer  leur  existence  ^  vous  devez  déroger  î 

votre  décret  du  26  novembre,  et  ordonner  que  le   tribunal 

ifera  transféré  dans  une  autre  ville,  et  que  les  prisonniers  y 

.lïfTont  conduits  en  preik^nt  toutes  les  précautiona  cony<nar 

bUs.  N.0U4  pensons  que  la  conduite  ^o»  co4nmi%iaires  mt- 

•rite  Ffxamen.le  plus  severe  ,  et  que  vous  devez  prendre  à  cet 

*«gard  les  mesuces  les  plus  promptes  et  lea  plus  e^c^ces  pour 

savQir  positWement  la  vérité ,  qu*il  est  impossible 4e démêler 

-qunnt-à-présent.  Mais  les  plaintes  sont  si  généralca  et  les  in- 

\-quietude8  si  Kioleptes ,   que  vous  ne  devez  pat  hétitei  à  leur 

d^mandcr  compte  d'une  conduite  qui  peut  avec  niton  être 

accusée  de  partialités  n 

Nous  cioyons  enfin  que  pour  ôter  tout  sujet  do  penser  que 
le  pape  pui«se  .encpxe  çouferver  deapréteAtiana  sur  A.vignoa 
et  H  cointat^il  convient  de.ier  wino»,  le  plus  tôt  possible  , 
les  négaciations  qui ,  çonfofinéfntot  an  décret,^»  14  scpten^ 
bre  ,  doivent  avoir  été  ouvertes  avec  lui  relativement  awt 
indemnités,  à  lui  accorder ,  s'il  y  a  lieu«    . 

Suite  du  même  rapport ,  séance  du  samedi  soir  ri  février. 

Messieurs ,  jeudi  au  soir  ^  après    v.«ua  avoir  exposé  ce 

•  que  vos  comités  connoissbient  de  l'état  des  choses  à  Avir 

•  gnon  et  dans  le  ci-devant  comtat ,  j'ai  eu  l'honneur  de  rwaê 
lHûe  que  le  mirùstie  de  rintcxieui  la'aYoit  tç«i«  ^,  à  UM 


heures ,  âtê  dépêches  qw  venoieat  dt  lui  être  apportées 
par  un  courrier  extraordinaire  que  lui  avoieni  expédié  le* 
comnissaîres  civils. 

Je  vais  ,  messieurs  ,  vous  rendre  coapte  du  contenu  de» 
dernières  lettres  des  commissaires^ 

Nous  voyons,  par  ces  dépêches,  que  le»  commissaires 
craigaent  que  les  citoyes  de  Marseille  et  de  quelques  autres 
villes ,  qu^on  leur  annonce  avoir  formé  un  rassemblement 
que  Ton  évalue  déjà  à  sS  mille  hommes  ,  ne  tentent  un 
coup  de  main  pour  délivrer  les  prisonniers  détenus  à  Avi> 
gnon  ,  sur  le  sort  desquels  ils  ont  été  induits  a  erreur  par 
les  déclamations  de  Iomt»  .partisans  émigrés  dernièrement. 
Les  commissaires  observent  {qu*il  leu^  est  personnelle- 
ment indifférent  que  les  prisonntcvs  soient  transféré» 
ailleurs  ^  ainsi  que  le  tribunal  ;  mais  que  si  ,  comme  on 
Taononce  ,  l'assemblé»  nationale  ordonne  qu^ils  soient 
conduits  à  Orange,  il  est  à  craiodte  que  cela  ne  cause  une 
nouvelle  fermentation  dans  cette  dernière  villo  ^  oà  les  tètes 
sont  déjà  trop  exaltées. 

Nous  voyons  que  Tesprit  public  es^  biei^  changé  à  Au» 
gnon.  Les  crimes  qui  s*y  sont  rommiis  le  16  octobre  ont 
refr««di  le  zeie  d*un  grand  nombre  de  citoyens  bien  tnien- 
lionnes.;  ils  servent  de  piélexte  aux  aristocrates  fugitifs 
qui  ^  le  10  juin,  .après  avoir  tiré  sur  le  peuple,  étoieni 
éœigTés  pour  se  soustraire  à  sa  vengeance  ,  pour  séduire  les 
hommes  foib|es,.  et  s*emparer  des  pls^ces  et  de  Tautorité. 
Kéunis  en  gfand  nombre  depuis  Tarrivée  des  commissairea 
et  des  troupes  ,  ils  sent  y^^venus  à  faire  confondre  Tin- 
aocent  avec  le  coupable ,  je  pauiote  aHec  Tassassin  »  le  soJdai 
de  la  liberté  avec  )e  brigand  ;  ils  ftnt  profité  de  la  hatat 
qui  divise  les  patriotes  pour  les  perdre  les  uns  par  les 
autres  ;  en  plaçant  leurs  cKaturet  d»as  les  municipalités  , 
ils  sont  parvenus  à  en  diriger  i  leur  gré  toutes  les  opéra« 
lions  ,  et  déjà  ils  abusent  de  leur  triomphe.  Il  existe  ce* 
pendant  encoie  un  grand  nombre  de  citoyens  bien  inteiw- 
tionnés  »  qui  ont  eu  le  bon  esprit  d*appercevoix  et  d*cvttef 
le?  piégeiB  qui  leur  ont»  été  tendus  ;  et  .le»  cou\missaire4 
disent  quHU  fpnt  icHUt  ce  qu*il»  peuvent  pour  les  fairo 
prévaloir.         ,    ,  . 

Les  prêtres  non-assermentés  et  factieux  de  divers  dépar-r 
temens  se  iont  répni»  à  Avign»on  et  daAS.  le  comtat ,.  aux 
prêtres  italiens;  ils.  déclament  continuellement  r  contre  la 
^constitution;  ils  fomentent  le  trouble,  et  prêchent  larévoUe. 
Les  ecclési«istiques  fonctionnaires  publics  sont  sanslressource 
et,  $m$  considération  ;  et  il  en  ost  b.eau£04ip  d*autTes  qui:» 
quoique  bien  intentioonnés  >  n* osent  pas  cqpeadant.se  dé- 
clarer. o;u  vertement  ,.  parce  que  ceux  qi^i^on^  pbéi  à.  ia.  loi 
^ne  jouissent  d'aucua  ^rfiitement  ;.  ejt  sontidapa.U  df^rgisfi^ 
.    tes  «fa^ao^aet  4'Av4ga«ii  avoUiui  ctçyupi^viMs  pue  Vm* 
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•vubtée  électorale  ;  Ils  prétendent  que-  la  loi  dn  93  *«]>- 
aenbre  Ui  a  remii  an  même  état  on  ils  étt^iett  avant  la 
rcvolation  ;  et  les  coniraUsaires  ont  beaucottp  de  peifie  i 
les  empéchcT  de  reprendre  leurs  fon étions  et  leurs  legemens. 
Le  ci-devant  archevêque  ,  qni  depuis  ïong-teabpt  réaide  à 
Ville-Neuve  ,  s*est  permis  de  nommer  à  «ne  cure  vacamte  à 
Avignon  ;  les  commissaires  se  sont  opposés  à  la  prise  de 
possession. 

Le  vicaire-général  constitutionnel  a|  atttai  noitiinê  uA 
pasteur  ;  il  s^est  formé  un  rassemblement  contidètable , 
composé,  pour  la  majeure  partie,  de  femtfet,  pour  em- 
pêcher son  Installation  i  les  Commissaires  ,  au  aaoyén  de 
la  force  piibli<)ue ,  ont  dissipé  cet  attroupement^  qu'ils 
vegardent  comme  um  efsai  que  Ton  a  toaUi  faire  pouf 
«onnoitre  josqu*oii  ta  licence  pouvait  être  impunément 
portée  ;  mais  ils  espèrent  que  la  feftteté  qu'ils  ont  moMrée 
en  aura  imposé  aox  mal-lntcfttieniléi. 

A  Corpenuas  ,  le  fanatisaïc  ett  beaucoup  plus  gralid 
qu'à  Avignon:  Tévêquc  et  son  clergé  y  otit  toujours  sub* 
•isté  sur  Tanciett  pié ,  et  on  y  a  fait  demiérem'ent  une  pro> 
cession  solrmneHt  à  lavfoellé  lea  èificiers  municipaux  ovt 
assisté  en  écharpes.  Le  btft  de  cetfe  cérémonie  étolt  dé 
«élébrer  Tanniversaire  d'Un  prétends  miracle  attribué  i  une 
étatue  très  •  révérée  de  l«  vierge  ,  par  rhrtercession  de 
Saint-Siphrem.  Une  pluie  abondante  artolt  forcé  les  Avi* 
gnonois  qui  faisoietU  le  stége  de  Gtr^^ntras  k'  Se  rétirer  le 
jout  même  qu*îls  atoîent  projette  ttné  attaqtie  vigoureuse 
et  décistire  :  voilà,  meseicun ',  lé  miiHele  iVonf  on  a  i^ 
morcié  la  ciel  par  é€é  ptiei<es ,  «^uî  on<  été  sHifViva  d*illtt* 
ililnations  peadavt  de«x  jou«s.  Le«  cothaufs^irés ,  petsitt* 
dés  que  les  moneenvrea  det  prêtres  léditlenx  et  ehneoifi  d* 
notre  constiintioa  conffributfni  beanctfup  à  entretenir  dans 
•eut  le  pays  le  désordre  et  IT anarchie-,  demnitleiit  que  le 
ctergé  des  districts  d'Atignon  et  de  Cavpeatras  soit  promp* 
lemcfft  organisé  M  mU  sOus  la'  dircctioit  des  év^cjUes  les 
B'ouxhes-du-lt'hdnr  et  de  la  Brame  ;  que  toifs  les  occiésia»- 
H^nès  sorient  lenuA  dcf  prêtter  le  sèrmeut  pHésvrif  pat  les 
lola ,  et  qu'il  saTrc  ptouptismeat  poûtjni  à  feu  a  treitVttens 
et  pensions ,  conformément  aux  décréta  de  l'atra^Mblrt 
nafttonale. 

Les  commiss^iffs  amf offrent  4ud  ha-  tktÀMp^Hèt  soirt 
Ibrmèss  provisoire  m'eut,  et  tés  jugei-^de-pai»  fli»uikbéi  ;  ^nc 
IM  assemblées- primaires  »irï|9nf  dé  ^rtftKés  Sd4n«  db^  Ktit 
pÊttt'i  vu  la  prUfond^  i)|«otatrcé  d«s  habHMns ,  et  les  ebMi» 
listttt  é^i  mârl-itktontîonntfs  qtfl  onr  c^ntgu  lé  T^rbjék  #itf#- 
parcr  tontëfflésphfces,  et  réu«ii-à<  détliMr  qiifel^u««  ennn 
iKdnék  à  éttëttr^'tfn  ft[tei]>#  4e'a«Hilb^tftf  vcéu  ebtfttVtitt'iltMifi 
éria  Ésaj(Mté  t  -n^  §§  ^ai^MM  de  ce  itUt»  r^M  WÊÊi  léMr 
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€t  ili  dUfftfC  que  •!  cela  t  lUti ,  Us  •ctent  dbiî<ès  de  le  reU'w 
rer  cnz-oiéai«f . 

Ces  lettrés  aoui  tpptevnent  q«e  les  commiesaTres  Brs«- 
croient  pas  e«  «l^rel«  ;  que  teut  autorkê  est  méconnue  ;  que 
le  réfiin^M  de  la  Marck  en  partrctitreT  s^'esc  si  mal  conduit ,' 
c^u^ils  ont  été  «bligés  d*en  fatr^  sertir  une  partie  d* Avignon  » 
afin  de  dimîntfer  son  influence,  dangereuse  pour  les  autrej 
troupes.  Les  officiers  gagnés  par  les  dîners ,  et  séduits  par  le» 
femmes  des  atistecrates ,  ne  gardent  plus  aucune  mesure  ;  îlt 
ont  plusieurs  fois  poussé  Timpudénce  jusqu'à  insulter  les 
commissaiter,  qu*i1s  menacent  journellement  des  yeux  et  du 
geste»  Les  officîeH  municipaux  nourelUment  élus  ont  entier 
rament  levé  le  maàqife,  et  Ton  a  crié  publiquement  vive /e 
p0pef4M  diéféel»  liatiêH/  tes  cboses  enfin  sont  parvenues  au 
point  (f9e  Ton  annonce  hautement  une  contre-rév&lntiov 
prochaine  it  inéquitable ,  et  que  les  cei&missaires  sont  réduitt 
à  douter  si  leurs 'ré<{nisitions  et  leurs  ordres  seront  exécutés  ; 
Is  prooreffeitt  dani  tous  Tes  cas  d^employer  tout  leur  zelr 
pouf  le  AiâlntiCn  de  la  constitution  «t  du  respect  dit  au» 
lofx  %  ils  cèirtptent  encore  b«auce«p  sur  le  courage  et  la 
idéKt#dis  babîtsrnS  de  là  catapagne,  qui  assez  généralemeB.t 
aont  Ifetii  ititenfi^nf^é^ ,  niais-  qttf ,  depuis  qu*ils  ont  perd» 
lettre  chefs  ,  sont  aisément  trompés  et  maîtrisés  par  les  en- 
nedNt  de  }«  téTOltttion.   Quoique  le  nombre^  des  patriotea 
B«il  ccnftsidèrtiblèAeiat  diminué  par  les   émigration»  ,    les 
coiMnissaireé  espèrent  qu'ils  parviendront,  s'ils  sont  proté- 
gée et  s  ottttnifes,  à  rétablir  ropiniôn  publique  en  faveur  de 
U  ttb«rté  ,  à  faire  échouer  le»  projets  des  ps»tifaas  de  U 
cent  d«  Rome  ,  et  i  anéantir  tat^ttbtnt  leurs  coupables  cs- 
ffértlflcc*.  IH  Kâlttrtenr  vivement  TenVei  prompt  de  secoure 
H%«nï«itte  peur  WdcNxcii  hr  mf$ete  ,  qui  est  à  son  comble 
4aii»«e  BhdlieirretiSc  i^a^i,  et  fis  aftieheni  principalement  à 
te  laëftn  Te  retour  de  Tordre  et  de  la  tranquillité  publique. 

lâ  pt^crdédtc  «aobYCipalité  âvott  désigné  des  bâtimen» 
lkati«ftauFX  pcmr ^servir  provisoirement  de  logement  aux  ecclé- 
siaatiqver  fonC^froBnUlreft  public)  ;  les  cotkimissaires  «ttt 
Ckirgé  Ift  tttffticipalité  nouvelleikefit  élue  ,  de  faire  ea  con* 
séqvence  Idgiet  leS  cnrrés  constitutionnels  :  un  déni  formel  a 
été  hi  réponse;  les  comiiiis^aitefl  ont  écrit  de  nouveau  à  U 
toiXaicipalité  pétfr  lui  rapi»eler  lés  devoirs  qui  lui  sont  im* 
t>osés  p«r  la  bri ,  son  obligatiipn  d*obéir  aux  ordres  des  auto^ 
lîtés  C0B«titUèes  et  supérieures  „  «tics  peiacà  encourues  par 
c«ttt  qui  periévêt^bieiit  datu  leur  désobéissance. 

ttt  of&cierà  municipatiSk  ({Ul ,  daâs  lé  principe ,  s^êteient 
Mes  ttioAtrrS  ,  gagnés  sans  doute  par  lés  chai^oines  et  ïea 
frftrifs  liorn^assenïiéntês  ,.et  fubjuguîs  par  le  parti  qui  le» 
itoit  portés  à  radminhuatiOU  de  1^,  coâamuiie  ^  ont  fait  mp^ 
Mt»*^«  rer«»  et  HMkfiliiVtti  foi. 

X^a  €oii|Blf«Ui;es  ont  avk  dcyoir  Ml|cii<ke  de  Ichts* f«nc'« 
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tioHS  CCS  ofiderà  municipaux ,  afin.dcwn^ venir  l«s  maux  que 
pourroit  occasionner  l'exemple  d^une  insubordination  aussi 
bien  caractérisée,  si  elle  restoit  impuoip.  La  nuulicipalîtc 
de  la  petite  ville  de  Litle  s*est  aussi  mi s^  dans  le  cas  de  la 
suspension.  Les  commissaires  ajoutenjC  que  le  même  esprit 
règne  dans  un  grand  nombre  de  càrps  administratifs  ,  et 
qu*ils  ont  la  preuve  quMl  s*est  formé  une  coaliUon  sécrète 
entre  la  municipalité  d* Arles  ,  celles -d^Avigaon  ,  de  Car- 
pentras  ,  de  ,.LisIe  »  et  de  quelt^ues  autres  communes  do 
comtat ,  qui  ont  toutes  des  relations  avec  les  émigrés  hors 
du  royaume ,  et  les  mal-intentionnés  de  Tintérieur. 

Beaucoup  de  gens  ont  une  conduite  douteuse  ;  le  peuple 
acquiert  de  fausses  idées  ;  le  fanatisme  et  Tincivisme  ,  en> 
hardis  par  l'insouciance,  la  foiblesse  ou  la  complaisance 
coupable  des  municipalités  ,  font  tous  les  jours  de  nouveaux 
progrès ,  et  gangrènent  les  esprits  et  les  cœursu  Des  magistrats 
ont  leurs  cnfans  à  Coblentz;  on  appefÇQÎt  une  impatience 
marquée  de  la  surveillance  active  que  les- commissaires 
exercent  à  Tégard  des  prêtres  fanatisant  le  peuple  ,;et  qui 
sont  ouvertement  protégés  par  les  officiers  municipaux.  Tels 
sont  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  commissaires  du  toi  i 
user  des  mesures  vigourjBuses  pour  arrêter ,  e'il  est  possible , 
le  mal  dans  sa  source. 

Les  officiers  municipaux  de  Mourmoiron  ont  unanimea^ent 
refusé  ds  prêter  le  serment  civique  ;  les  commissaires  «at 
annuUé  leur  élection  ;  et  comme  tous  les  citoyens  de  cette 
commune  avaient  suivi  le  coupable  exemple  de  leurs  magis* 
trâts ,  (Is  ont  nommés  deux  administrateurs  provisoiroa  pris 
dans  les  Keux  les  plus  voisins.  <  . 

Les  commissaires  annoncent  qu'ils  ont  envoyé  des  troupes 
à  Carpentras  pour  ca  enlever  les  canons  ,  qu'ils- estiment 
qu'il  seroit  dangereux  d'y  laisser  ,  vu  l'esprit  qifi  y  domine  ; 
ils  pensent  qu'il  seroii  à  propos  de  faire  démolir  les  murs  de 
cette  ville  et  de  plusieurs  autres  ^  que  cette  démolition  pro- 
curerott  de  l*ouvTage  aux  pauvres  ouvriers;  et  que  le  produit 
des  matériaux  ,  plus  que  su&sant  pout  leurs  salaires  ,  four« 
niroit  encore  un  bénéfice  qui  seroit  d'une  grande  ressource 
aux  communes,  qui  ont  toutes  de  grands  besoins. 

m  existe  aussi  dans  l'amenai  d'Avignon  quara^ite  pièces  de 
fanons  de  bronze  de  différens  calibres  et  en  mauvais  état: 
les  commissaires  pensent  qu'il  seroit  important  de  les  envoyer 
à  la  fonte  ,  et  qu'elles  pourroient  être  transportées  jusqu*à 
Montpellier  ,  à  raison  de  vingt  sols  du  cent  pesaQt.  Ils  disent 
.enfin  qu'ils  ont  Vécu  une  pétition  signée  d*un  grand  nombre 
de  citoyens  ,  qui  demaxulent  à  former  un  bataillon  de  gardes 
nationales  pour  voler -à  la  défense  des  frontières  ;  et  que  si 
rassemblée  veut  accueillir  favorablement  les  désirs  et  Toffrc 
de  ces  patriotes  zélés  et  fidèle^  àU  ctnttitutien^ce  bAtaillo» 
sera  bientôt  au  complct%    .  >     «.'   , 
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Les  faits  ^uc  nous  venoils  tle  vons  citer  ,  mesÉlevts  ,  lufl* 
9cut  pour  vous  faire  lippercevoir  qie  quelques itiues'  dè« 
mesures  que  nous  avions  projeté  île  vous  proposer  jpudi 
dernier ,  et  q,ue  nous  regardions  alors  {comme  suflBsantes  , 
ne  pourroient  plus  convenii*  dans  Tétat  actuel  où  sont 
hs  choses.  •    "  '     • 

De  longues  ebservatiens  seroient  superflues  pour  vaut 
convaincre  de  Turgentc  nécessité  de  preiîdre  les  moyens  les 
plus  prompts  ei  les  pltis  efficaces  pour  prévenir  de  grands 
maux.  Il  n^est  plus  permis  de  douter  que.  nos  départ emeos 
méridionaux  sont  menacés  d'éprouver-  biéfttôt  tontes  les 
liorreurs  de  la  guerre  civile. 

Nofis pensons,  messieurs,  quMl  devient  indispensable  de 
renouveler  en  entier  toutes  les  élections  faites  dans  les 
districts  d*Av?gnun  et  de  Carpentras ,  de  poursuivre  la  puni- 
tion de  tpjia  Tes  corps  et.de  tous  les  individus  qui  déso- 
béissent à  la  loi,  refusent  de  rccdnnoître  les  autorités  consti* 
ti^tionnelles  ,  et  fomenteut  le  trouble  ,.  ou  «excitent  ,  soit 
par  feurs  actions  ,  soit  par  leurs  discours  ,  les  peuples  à  la 
révolte.  Nous  croyons  aussi  qu'il  est  nécessaire  de  retirer  de 
ce  pays  les  troupes  contre  lesquelles  il  y  a  des  plainte; , 
soit  de  la  part  des  commifsaires  ,  soit  de  celle  des  pattiotee 
qu'elles  ont  vexés),  et  que  le»  officiera  qui  ont  insulté  Lei 
commissaires,  doivent  être  sévèrement  punis. 

Nous  pensons  encore  qu  il  faudra  réunir  à  Avignon  ,  «t 
dans  les  villies'circonvoisines  ,  une  force  militaire  suffisante 
potiT  dissiper  toute  espèce  de  rassemblemens  svspectf^ 
et  pour  iàprimct  un*  JMl^uir^  tt rreiir  aux  evÀcais  de  la 
patrie.     . 

Suit  le  projet  de  décret. 

M^  Briard  :  M.  le  ministre  a  reçu  hier  »  une  dé- 
pêche d€$  commissaires  d'Avignon.  II. a  cru  devoir 
me  la  communiquer  y  attemdn  Turgence*  Cette 
dépêchç  contient  quelques  observations  des  commis^* 
saires  civils  ,  qui  toutes  ,  comme  j*ai  eu  Thonneur 
de  lé  dire.  »  me  font  croire  qu'il  est  impossible  que 
rassemblée  prononce  sur  Torganlsation  définitive 
des  officiers  delà  muniçialitt  et  corps  administratifs 
à  Avignon  et  dans  le  Comtat.  Il  existe  «  messieurs, 
entre  les.  commissaires  civils  et  les  officiers  des 
troupes  de  ligne  ,  et  notamment  du  régiment  de 
la  Marck  ,  un  dissentiment  qui'po.urroit  nuire  beau- 
coup à  la  chose  pûhlique  ,  si  ou  n'y  porte  um 
prompt  remède.  Vousavct,  messieuirâ  «  dans  voue; 


(  34»  ) 
ftaticc  d^«vaat-liier  ,  adopté- la  divUioodif  projet  de 
décret  ducoimté.  U  n'est  rien  de  plus  facile  que  de 
faite  cette  diviëian  ,  en  ne  soxrméttant  à  la  tiiscus- 
•ion  actucljc  que  les  articles  du  projet  de  décret 
qui  traitent  simplctoeot  de  rûrganisation  de  radini- 
nisiraiioe  i  Avignon. 

I^rojet  de  Décret. 

L'assemblée  nationale  ,  après'  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  comités  Tcunis  des  pétitions  et  de 
surveillance  ,  considérant  que  la^ituatlon  isolée  des 
ci-devant  états  d'Avignon  et  du  Comtat ,  leur  orga- 
nisation incomplette  et  seuletnent  provisoire  ,  vt 
rinexétotion  de  k  plupart  des  décrets  ,  «pi  eti  té* 
mite  ,  privent  les  citoyens  ,  non  -  seulement  des 
Ifenfaits  des  nouvelles  loix  ,  et  le^  exposent  à  Tar- 
lûtraîre  ,  mais  «iKTore  les  privent-  des  moyens  d'or> 
dre  et  de  tranquiUité  publique  w»  résultent  dans 
les  autres  parties  de  Tempirc  ,  de  la  surveillance 
fitecu  et  complue  de  radmlsisiratioa  des  dépar- 

.  CoMMUffsatqvVl  €«t  ÎAStMit  d«  &er  enfin  défiai<k 
tivenent  le  sort  des  ci- devant  étafs,  pourtran-^ 
quilliser  le  peuple  sur  la  crainte  d*ûû^rétchflf  de  ce 
pays  sous  la  domination  du  papp  ;  opinion  que. les 
lwl-httèfttroûnésVéfforcctittriiïsitfuer*et  die  propa- 
ger pour  ^éYpéfucIrles  inquiétude^,  rt  dé  dccon- 
^gerltfrbonsdtoyètrs  ,  qui  de  sttvtnit|pas  qtït  cet 
abanifort,  tr'est  ùî  aatis  h  volonté*,  ttî  xàètnt  aans  les 
ponvoir  dti  rassemblée  nattonaîe  ; 

Considérant  que  le  décret  du  26  lÎDvwnbte  derr 
nier  ,  portant  création  d'un  tribunal  cbargé  des 
poursuites- des  crimes  commit  à  Avignon  et  dans  le 
Comtat  depuis  ie  i3  septembre  ,  est  trop  vague; 
qu'il  donne  trop  d'cxten$ion  ,  et  qu'il  peut  même 
ravoHscr  l'arbitraire  ;  qu'il  jette  un  grand  nombre 
et  citoy6r>s  dans  un  état  d  inquiétude  Ct  de  per- 
plexité qu'il  est  intéressant  de  faire  cesser ,  en  ré- 
glant avec  plus  de  précision ,  quels  sOnt|les  délits  qui 


(  343  ) 

doivent  faire  U  oiatîere  de  ia  procédure  ,  et  fes 
personnes  contre  lesquelles -doiTent  eue  dirigée^  les 
poursuites  ;  .  ,i 

Considérant  ^^'A  peut  y  svoir  les-  plus  «nnds 
inconvémeiM  à  ce  que  les  prisonniers  continixeiit 
d'être  4^^enus  à,Avigaon<;  que  les  craintes  qui  se 
manifesteut  de  touies-parts  sur  leur  sort,  méritent  de 
égards  ,  quand  mé)|ie  elles  seroient  sans  un  fonde- 
ment réel  ;  et  qujl  est  intéressant  et  même  juste 
d'ôter  à  tous  les  partis  jusqu'au  moindre  prétexte  de 
suspicion  ,  et  de  faciliter  aux  accusés  les  moyens 
de  fournir  tous  les  éclaircissemeni  qu^ils  croiront 
utiles  pour  leur  justification  ; 

Considérant  qu^il  est  important  de  mettra  en 
sûreté  les  papiers  ,  registres  des  assemblées  de  Gar- 
pentras  et  de  Bédarides ,  les  titres  des  domainei 
nationaux  ,  et  tou»  tes  papiers  déposés  aux  aftfkives 
au  gouvernement  et  dans  tous  autros  pefibs  p«^ 
ilics  : 

Considérant  que  Us  élections  qui.  oat  été  iwtis  , 
sont  le  résulqn  des  intngiici  et  des  calb«le«i  que 
plusieurs    corps  administratifii ,  qui  es  ont  été  le 

SredultT  «et  «iij*d)Mliié  Vtxtmfït  scandateux  de  lu 
ésobéisftâttee'â  tifoi  ;  que  les  élections  ^me  sept  que 
provisoire^  , .  e%  qu*îl  est  instant  de  iea  lempkcer 
par  des  éléçùoiif /défiostivcs*,  pewr  ^Jt«r  Hmt4^hf- 
fois,  d'uiM' manière- sfaMe  et  permaifettte  «  le  sou 
des  adiBinistnitetii*s  et  d^  administrés  ; 

Cohsidéraut  qu*il  exiseti;  u^  coalLûoo  sush  co«^ 
pable  que  dangereuse  entre,  les  malveillaaa  des  '  iÂ^ 
devaot  p^tys  d'Aviron  «t  en  GomtsÉt  ,  et  ^eux  dek 
provinces  méridionales  ;  quMIs  sont  en  correspour 
dan  ce  avec  les  conspirateurs  réfugiés  i.  Tétranger^ 
^iie  la  plupart  poussent  même  IWdace  jusquà  in» 
sulter  et  à  mécoB\ioître  la  souveraineté  nationale  ; 
qu'il,  est  ix^unt  de  prendre  des  mesures  capable^ 
d'en  imposer  aux  ennemis  de  la  chose  publique  ,  de 
prévenir  le^  effets  du  fanatisme  ^  €%  de  iraaquiUi^ef 
le#-boas  citoyens  i 

Consiudérant   eâfin  que.  penai  les  isculpatîôiik 
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feitc*  à. M*  Mulot  ctabjticoiiimlssiiîrescîvîls  actuels, 
il  s'en  trouve  de  graves  ,  mais  sur  lesquelles  on  n*a 
pas  encore  acquis  des  preuves  sufHsanteft  ;  qu'elles 
.cx.ig«nt  d'ailleurs  V  3'ctrc  pesées  avec  •mattirîté  ,*  vu 
les  circonstances  difficiles  dans  'lesquelles  se  sont 
trouvés  et  se. trouvent  eacore  les  commissaires  ci- 
vils ,.  dont  la  correspondance  annonce  claireiVïeut 
le  plus  entier  dévouement  ,  et  rattachement  le  plus 
inébranlable  â  la  constitution  ,  et  qu'il  est  prudent 
de  se  garantir  d' One  décision  précipitée'; 
JD«£rete  qu'il  y:  a  urgence. 

I      '       '  *  I 

I  r  ,  r  .      ' 

Décret  ièjiniiif, 

L'assemblée  -nationale  ,  après  avoir  décrété  ï*ur- 
geiKc  ,  décrète  :  - 

-^rt,  len  La  division  provisoire  des  deux  cî- 
devant  états  d'Avignon*  et  du^Comtat  en  deux  dis- 
tricts ,  telle  qu'elle  a  été  réglée  par  'e  décret  du  è3 
sepj^n^bre' dernier  y  est  et  rêste^ar définitive  ,  sauf 
Tiexception  dont  il  vera  parle  à^  l'ai*.  IH  ,  etc.  .  ' 

'    M^.  Mulot:  MessievuTAy  ^uoiqu?ea  4{se  T^nftt«ciati«  tûm* 

tadfiîc  et  avîsnonai  se  ^malgré  les  .reFl0n1aciQti1s.de  jPie  "VI  et 

li' leétre  de  Catherine  11^  4u*ont  Insérés  ,' avec  tant   d*em- 

VTetsesMnt  ;  dans   leurs  journaux ,  toute   les    folliculaires 

voués  au  desp>tisme ,  les  étau   d*Avipàon  '  et  le  Comtat 

Yeiiaîssin  ont  été  légitimemefat  réunis  à  la  France, 'd*après 

le  voeu  libre  de  la  majorité  des  babitans^  auxquels,  on  ne 

peut  opposer  Tabsence  de  quelques  émigrés ,  atucbés  ,  par 

leurs  privilèges  abusiii  ,'i  Tanden  régime ,  et  qui  voudroient 

inutilement  faire  regarder  ce  van  comme  TefiVt  de  la  sêduc* 

.tion  de    quelques   personnes  intéressées  au  changement, 

et  comme  rexpresaion  de  la  volonté  de  certains  hommes 

qui  ,    suivant    eux  ,   ne  deVoient    pas   être    consultés ,  et 

qui  j  parce  qûMIs  ne  sont  pas  riches  comme  eux  ,  ne  sont, 

disent-ils  avec  insolence  et  contradiction,  que  des  faiseurs 

d^enfans  et  non  des  citoyen».  C*nme  é'i  les  pères  de  famille 

n*étoieRt  pas  pluiot  les  vrais  citoyens  que  ceux  auxquels  ils 

fournissent  la  subsistance,  que  ces  riches  orgueiileux,  avares 

de  la    génération,    et  oppresseurs   des  enfans  des  autres. 

{  Applaudissemens.  ) 

Ce  pays  a  été  réuni  à  la  France  suivai|t'1e«<lro!ts  qu*e'lle 
aveti  sur  lui,    droits  qute  le  ci-devant. -parlement  de  Yïù' 


▼ençe    n^a  jamiîf  te|;aT(!é«  ,  ni  c6«ne  aliénés  ,  ni  -comme  ' 
aliénables;  (|ue  les  ro^  fcançati -ont^plus .  d^ttne  fois  fait 
valoir  sabs  la  réciaxnaiion  d*attiouoe. 'puissance)  et^sarl^es-' 
q\xeXi   rasseitvV(^e^9ation?it  *>  censtitiuinte    s'ctoit  réserfé 
dé  prononcer.  JL^e  Jboohcurtdes  AW^onais  et  des  Comta*' 
dms  ,    U   paU  d^c  jios  .  dcipart^mciBs  lÉéridionaux  a  entin' 
détêroiîné    la.  franco    à    ex«reer  ses ,  dlrotts  ;    et,>il   fattt* 
l'avouer  ,   Bouji  ,n*au^ions  .pa4  à   clicrchcr>  maintenant  les  ' 
tn«rens  de.  lc«r   faifc   goûter  le  bonheur,,  si   la   rèunioa' 
eût  été  ayssitût  opérée  que  désirée  ,  ^t  si  en  ne  femettant' 
dans' mes.  mains  qu'une  copie  de- décret  pofMr  pouvoir   le 
faire  exécuUir.i  ^Qu'in'edût.^as   kiasé  un  temps:  tuiop  Idtf^  à 
ractivité  d^^p^^pQS  ..opposées*   •  ■.:    .••  •  f  ''.••..*.*"  ' 

pas  mnc  décret  d^br^a- 
'anarchie;  enlevé  attit* 

r^  -^^,_^,  —  — i^~,'^r  ^ ?  ^'  et   fwtte  évànoiiîr  * 

Tespoir  i^^Qi^ger.U'ui^  retou^^ons  raxiltssaniè  domination  ' 
papale..      /■;,  ,,^    -c>."    i     '.-ii:'.  .-:.    '    ,-.  •  ;  ■   '      •    -     y 

Pour  prpcé4<U''a  roff^ÇMtatioti  desixdmitiisttateUTS  ,  doiU^' 
on  décrcter^qye  Us  .i^M#-|«}ya9féuni»ibrmei>ont'  lîit  départe- 
«ii£nt  y   o^  4c)it-on  çpiùVrkner  le* décrets proti^Ue  ,  et  unir' 
cette  partie  de,  c^^-.^^t^  gi(  .départeoieat  d««'Bojttches-du-;. 
Rhqne  ,  cf  I^av«jf45  ^  f  rtui,.de  U  prome.*  -  •  '  ' 

L'e/pjrpoaic^i;  ^çutimen^>i voit. été  celui nies'adminîstrateilrs* 
•<{ui  çomptAî^nt.^^çi^  fur.l^ifftpprocheaBextt  dès  leurs  ,  ilprés/ 
la*  ctEsation,.  4^s,jh9ftilités?y  et   ;que  ,  cvoysmt'aptterccvoir 
<tuelqûcs  av^at«tge^>ppur   le  ipay*  »  >daiU  •  ceitc  di6)»os!ttt»n  ' 
ciêfînitive  ;,  e^^^oif  d^iaiU<U|-fl  Ifi-^mû  d*nilitt  i^àdde  ^^ttît: 
des  co.nipiiinesj,  de^   chefs  deJ'adMmblde  élec^>tale  ;    et; 
uiie  suiteiDj^joe^u  pi^cte:fedéiattf.  .(  •    '^- '    -• 

'Ces  dernières  raisons  nous  avoient déterminés,  M.  Vernî-  • 
tiac  ,  et  Qipi-,  À}  en  ■fiignec  Ja^demande  à  rassttnhlée  natio- 
■wal-ccon^tituaj^^;,  .4aw  4in'  acte  que  j'ai  impHa:éà  la  fin 
^d  Aibù'  çottip^q^rençlu  ,danS)  les,  pièces  jiustific^tives  ;  mais 
soa  pliis  lojagpe  ^tésidence:  d^s.'4e-:payv,.:ines  ptu s  grandies 
.coniiursiapps.àe  i'^prlt  de»  .habitants, il*-expéHen<f^  triste  ' 

qiîeJ|.*aa.acqui£e^df^rimi(h^«^SivUles  aivales^v  les  lettrés  que  ' 
Carpênt-ras  ly'a  e^itff^,  .«t.diPf^Je  anis. porteur  ;' lai  nécessité' ' 
de  'dipij^jTr'les  int^r^^  ,  tiH^t, a^aintenant  me  détenhide'i^  re«>'^ 
gardée., la  .diyisioi^  deî,xç:pgys  Cttamië  le  «eul  'uioytn  de  ra-  ' 
Biener  VW9  promptement  l'ocdte  et  la  prospérité.  J'appuie  ' 
donc  I^4)i:p4)^sjtian  de  vos,  cgmités  «•  FQ'^'  ^^  division  défini- 
«tivC:  de  ce  p^ys>,  jçt  pour  .sa  réjun^ion  lespectiue  avec  les  <ie- 
.parteioet^s  yoisifi^'  Je  (dçslrefj^is  mène  qi«e<Gettc  diviej4ii  fat  ' 
f>ieis  iuù'ljif|.li^t^  ]pi.eja^js»i^Y«^«(  nsesdesks^  jv«s  codrîtés  téseir- 
«reîît'qiiërq'ues  parties  au  district d\0canigesl  iiseroitausi'i  cott-   ' 
▼enable  ,^ujv|i^t.i][^e«  ix^e^  f^rti.culferes  ^  d^assithc'r^u  di^- 
»trict  if^P.t  »  flMC^flMfis  |i|f|^^qtti  |u(étoWntde5tmées',  metec 
;f>arj^n4csr^,dc  lV?^J?i!?lÔ«-*(ltkii\ait^p^  et  d*f 


ccUc  «moi».  Apre I avoir opété'«ecte  dStl^tt  /J^ê'pfoposefàî  à 
rai«e«iililt«  «ne  cbttfe  'peu^ietre  pi^rilr' 'éq  apparence, 
nuitt  ^ui  MO  parût  psopve  à  «ff^^i^it  let  rivaNtés  ,  les  ani- 
m«»i«t<;  psfmi  les  habitua*  de  ces  contrées ,  en  tévit  ancîehne 
«liiM«nce  tiMia  tercfns^»  la^féod^l^épiscopale.  Je  vous 
ef^CliCefbis,-»eftîéar»,  4di»iiiiet  aux  dtrnt  discHcts  divises 
jwiqit*«OiCC.  «Manant  I*  tant  le  m»ÊCk  d' Avignon  et  de  Carpen- 
tfM».les  d«*oaiii|afiloaa4l«  Vauctuse  ou  de  la  0urance,  dent 
la  Maso  mvh  m  Am$a^n^  et  dfe  dfttrtct  d*  Louvais  dont  le 
sifige^Aarokà^typetitratk  Las  è^its  d'Avignon  et  le  comtat 
i^eaii&és  aiasi  avee  mos  d«part«mena,  devroient  être  natu- 
rellenientF  souihis  à  toutes  nos  làîx  ;  maïs  il  en  est  4|tte  leur 
sudation  ne  pcimaa  pos-encorod^exister ,  et  I*état  nalheurcox 
auquel  la  gnert*  tivîlv  a  tédok  la  plupart  dbs  communes , 
nécossItede'SUf  pendre  pourun  térf^prceUes  reTatrves  aux  con- 
twbutions  publiques  ;  la  tnaponsioii  de  ces  loix  ptocureroit 
en  outre  un  grand  bien.  Elle  ôtera  aux  ennemis  de  la  révolu- 
liltion  les  prétextea-  dont  ils'  se  serrent  'pour'  enflammer 
les. espriu  trop  ciÂdules-  dercot  f¥iih^tf  arrachés  au  jong 
papal»  en  leur  montrant  des  iiapéts  péiahs  sur  ceuit  qui 
n*en  payoifVt  pas  ;  et  ces  munies  boihtaes,  débarrassés  ^e 
ces  mêmes  craintes ,  et  «onlagés  «parl*èiceibpt}ofn  moaïen- 
iampt  de  quelques  coiïtribntlono,  leif^pat^ont  éii suite  avec 
plaisir ,,  lorsqu'ils  nerosnt  cvavtincus  ,  en  çafmp'a^nt  ce  que 
payent  ïeura,cQoci4oyeaSf  que  les  khpôtS'aesoi^  pas  com- 
parables au  poids  de  dîmes  éaatnn^  qui  servaient  à  eagrais- 
sar  dés  sntUless  do  prêtsvs;  atilea  sentèmant  à  '  perpétuer 
cl|<z  eu9(  r^esprit  da  la -aervitinie ,  «t  à  tant  d'autres  à  qui 
la  cour  romaine  assignait  dti  peairons  snr  ces  mêmct 
prqduitf .  •  • 

S^ins  entrer  dsns  les  tnjeu  de  plaintes  ,'qve  les  comniis- 
sajxes  civils  ont  adressées  eontfo  la  mnaficipalité  d* Avignon, 
s:t|is.m*arrêter  auit  témoignage»  qu'ils  tous  ont  donnés  de 
l*inctvisme  de  IftaBuaicipaHté'dé  Carpentrais ,-  tétnoignagcs 
qui  conirmeat  ce  que  j*a4  eu  i*halMiettr  de  vdus  dite  de  Tas- 
seintbiée  de  Satflt-Sipbcm  ',  dont  les  cbefà  o^t  'été  'panés  aux 
fonctions  municipales ,  en  ir«gra«titet  de  ae  pouroir  pas 
maintenir,  dans  iea  foactiottf  dtts^  officiers' municipaux  de 
quelques  communos  qbt' ontetr  lebonbétzr  de* 'pla<;^r  ûts 
patriotef  à  levni-t|êtea.;  quelquréffrayé  que  jepuissè  être  des 
ass;einbléas  primaires  qiÉTil  f^Udta  tenir  et  qui  pourront  être 
en  ce  moment  pltH-tunsultueuaef  qu'elles  ne  l'ont  été  lors 
do  l'orgiinisaMoA  provisoire  ;  fidaltf-  à  la  loi  du  9^  septembre , 
je  pen9a«v«ctvos.-comitéa  ^fl  fihif  procéder  »  la  régénéra* 
f ion  enticse  de 'tAifes  les  ptouvofiiil      "' 

Wof  comité»' V0ns  ont  proptfséf  enstilte  drs  mes  lires  ^ponr 
opériur  cett*  oirgnnisafeMH»  I  de«>*mo^c%fk  potir  cbnnoit're  la 
va^«r  de  i#  djelMK^dapayay  te  J^^oUtà  de  U  vateur  âts  biens 
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aati(Miâux  ,  pMir  procéder  à  Ut  liqt2Îda.ti««  des  officiers  sap^ 
pffinèt,<it8  moyent  pour  «e  procofer  la  connoisstvte  deà 
papiers*,  »egi»tre»,  ^let- ksieiiib]é«s  coiuiief  sous  le  nooi 
d*asiefliblé4s-  vepréeentttives  éa  Conttt  et  de*  rassemblée 
électorale  des  «deux  états  réunis  ,  pour  yétîAer  les  arcktvè^ 
des  ci>deva«t^ouv«n»eiBeiis.  Appuyer  ces  ti&esiires  par  dë^ 
raisoonemens  qui  i»efecofêirt  que  reproduire  \éï  motifs  dé 
vos  conicès ,  ce  soroit  vous  âilre  perdre  un  «enfps  précieux. 
Ainsi,  je  me  contenterai  de  tous  dfre'queje  les  adopte 
voloiuiers;  «ais  il  est  échappé  queHqtte  chose  à  In  vigilance 
et  vos  comités  ,  et  je- vais  me  permettre  de  vottsl  les  rap- 
coller. 

FzuxÀ  ces  ntei  qui  Ofit  fen  Kea  pendant  1er  guerres  quf 
•nt  désolé  Avlgnon^et'  te  Gomtat  Venaison  ,  se  prèSéntenC 
l«s  exnetions  ,'les  contvibAtièm  ,  les  spoliations  ;  et  après  U 
giievre  ,  après  les  traités  de  pa<«  passés  à  Orange  ,  les  spolia- 
tf^os  ,  les  ventes  été  «obffîers  faisant  partie  des  bitns  na* 
tiOBautiB  se  présentent  encore.i  Vous  ne  voudriez  pas  sans' 
doiste,  mess4cHrs,  chkiter-la  France  ,  comme  on  vous  le 
propose ,  de  faire  provisoirement  les  frais  èe  tous  les  éta*. 
biissomens  et  de  tons  >es  fonctionnaires  publics  ,  civils  et' 
ecclésiastiques  qu*on  néglige  de  reconnottre.  <^ue  sont 
devon«s  les  fruits  provenant  dos  recettes  .faites  sur  le  produit 
des  btcsis  moticnaiiK  ,  tel  que  le  produit  des  bacqs  sur  les 
rivières  ,  de  Targeoterie  ,  des  cloches  ,  du  mobilier  été 
■maisons  religieuses  et  des  églises  ,  effets  enlevés  par  les 
«cHBsnissaires  de  4*assemblée  électorale  ,  vendus  à  rencan  et 
publiquement ,  et  noumment  à  Avignon; 

Il  ne  soroit  pas  juste  snns  doute  qite  ces  recettes  ,  que  ces 
v««tos  auxquelles  je  m^tnis  constamment  oppro se  en  vertu 
du  traité  d*Orange  ,  tournassent  au  détriment  de  la  nitfoB 
frmnçaise  c^  a«  profit  seul  des  dépjédttions. 

Ja  proposera»  denc  que  la  commission -chargée  de  la  vérifia 
cation  des  objets  ,  se  fasse  rendre  compte  de  ceux-cr  par  le 
caissier  de  l'assemblée  électorale  ,  que  Ton  nommott  caissier 
du  département  d«  Vauclnse ,  et  par  lies  commissaires  de 
raoscmblée  électorale  chargés  de  ces  recettes  etde  ces  ventes^: 
pour  ,  sur  le  rapport  qui  en  sera  fait  à  rassemblée  nationale 
par  lardit«  commission  ,  être  stitué  ce  qu*il  appartiendra. 

Te  vous  proposerai  aussi  un  changement  dans  un  des 
articles  du  projet  du  comité  relativement  aux  troupes  qui 
sont  acCuellemeAt  à  Avigi^on  et  contre  lesquelles  il  s*est 
clearé  des  plaintes ,  soit  des  diiférens  partis  ,  soit  de  la  part' 
mêffie  djBs  commissaires  civils  ;  mais  comme  cela  tient  en 
gt^Mtié  partie  à  la  rédaction ,  je  me  réserve  à  faire  ce  cban« 
-gement  lors  de  U  discussion.  r 

Mais,  messieurs  y  au  préalable,  qu^il  me  s^it  permis  de 
prpooaer  un  article  qui  m^a  paru  oublié-,  et  qui  concerne  les 
e<:«réaîaf{iques  constitutionnels  du  pays.  Dans  Tarticle  du 
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13  septembre.  «Ju.dccwt  d'organÎMtton  provisoire,  sK  J  ^ 
eu     comaïc  vous  le  «avez  ,  une.gr»»de  erreur  qui  a  acoBe 
lici  à  des. refus. «uc. la  mumcipalité  nouvelle  d  Avignon  a 
kit  sur  quelque!  4e\uandes  de»  commissaires  civiU  :  le  pro- 
cès-vcvbal  de  la  ieaucc  du  .a3.»Ci)Vsmbre  .   eontenant  ic  dé- 
cret d>orga^isa|ioa^ic^viioâre  .  renterm^  cette  clauac  :    Il  ne 
wra  Men  st»iuc  sur.leci-devautcUxgc  4'Avign««  et  du  <rom- 
tat  Veaaissil  q^e  par  lVgam»ati<>a  f «aîwtivf  ;  maia  il  rcs- 
tera  provisoiwment  <n  TéUt  fixe  par  rassemblée  électorale, 
pans  r original  du  décret  porté  à  la  «anction ,  et  dans  la 
copie  remise  .à  M.  le  gard^-du-s.eaa ,  Ja  dernière  phmse  ne 
se  trouve  point ,  et  dès-lors,  par  la  publication  qm   en  a 
ôté  faite  ,  .c<itte  derniffC  phrasp  n'axas  é^c  connue  :  c  est  ce 
GuiadonncJieu  à  r accusât» on  faite  .contre  les  comirnssaiies 
4»avoir  fal^ifiç  les  décrets  ;,  c'est  ce  qui  a  fuit  dire  *  ces  ^c. 
Sonciateurs  ,.  dans -un  écrit  intiluK  impé^ture  M  M.^Mulot  di- 
^,°iû    que  iVois  à  cette  tribune  mê^ne  altère  etfalsinc  un 
dcaci-CeUc  variante  du  4écrei.du  a3  est  en  parue  réparée 
l^r  i'oigani?ation  définitive  que  'vqus  allez  décréter;   mais  il 
n^estpas  pourvu  au  sort  invariable  des  cures  constitutionnels 
actuels,   tim.sesont-iéeiUment^éy^uésàlarcj^iilution,  et 
«ui  allient  notre  constitution.  -/  ,       j, 

■   Il  est  important  que  vogs  préserviez  ce  p«tit  nombre  de 
Bîètres  cstiViablcs  des  difficultés  que  raristocratie  pounoit 

^' Eu  con  Jquepce  je  vous  prpposexoîs  de  décréter  que  les 
pvéues  .constitutionnels  et  assermentés  qui  ont  ewr  places 
dans  les  cures  des  deux  états  reunis  ..  à  la  place  des  cures 
qui  se.bont  refuses  au  serment  prescrit  par  les  loixque  ces 
pays  avoient  adoptées  par  le  pacu  fcderatif ,  y  seront  ma..- 

*'Te*'pricrai  conséquemment  M.  le  rapporteur  de  youloic 
bien  modifier  les  articles  d'aprcs,lcs  reflexions  que  j  ai  pre- 
sentées. 

M  •  .  .  .  :  Je  demande  que  la  diwuSbion  s'ouvre 

*mclc  par  article.  .,,.,.      .,  -    ti  *cr 

M.  le  rapporteur  lit  le  c^écret  d  urgencç.  Il  est 

Oo  relit  l'artrcie  premier;  •  '.   \ 

'   M.  Mulot  :  C'est  ici  que  je  propose   de  changer 
la  dcnomiiVfttiah  des  districts.  ' 

L'asscmbiéV  décrète, Taiticle  avec  l  amcn4cment 
âc  >L  Mulot  saui  rédaction. 

M.  le  rapporteur  lit  Farticlc  ». 

II.  Le'dLiirifttjieVauclusc  scradç  smtr  et  d^  tait 

létt 
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•     * 

réunî   au   département  des  Bouches-du-Rhône ,  et 
€clui  de  Lauvaise  au  dépaurtexnem  de  la  Drôme. 

L*anicle  2  est  décrété.  ^ 

m.  Les  directoires  de  ces  deux  département 
feront  parvçnik- à  l'assemblée  nationale,  et  ce,  dani 
le  plu»  court  dclki  possiWe  ,'  leur  avis  «ur  la  distrac- 
tion qui  pourroit  être  faite  de  quelques  communes 
3voisîuant  le  district  d'Orange  ,  et  qui  pourroîent  j 
être  réunies  ,  sans  cependant  nuiie  à  la  coosistance 
nécessaire  des  districts  de  Vaucluse  et  de  Louvaise. 
Décrété» 

IV.  Toutes  les  lolx  communes  à  Tempire  fran- 
çiaîs  seront  de  suite  mises  en  vigueur  dans  les  dis- 
tricts de  Carpentras  et  d'Avignon  ,  à,  la  réserve  de 
celles  relatives  aux  contribucioos  publiques  ,  aux- 
quelles la  situation^  actuelle  du  pays ,  et  d*autres 
considéTa fions  particulière»,  peuvent  exiger  quel- 
ques modifications  momentanées  ,  sur  lesquellet 
rassemblée  nationale  se  réserve  de  statuer  lorsqu'elle 
aura  reçu  l'avis  des  directoires  de  départemens. 

M.  Dubayet  :  Cet  article  rae  paroît  extrêmement 
vague ,  il  pourroit  s'élever  quelques  réclamations  sut 
CCS  'tkot$  :  Les  loix  communes  à  C empire  français. 
J'en   demande  le  renvoi  au  comité   de  législraîon, 

M;  .  .  .  ^  :-Je  demande  que  Tarticte  soit  décrété 
et  qu'on  renvoyé  la  rédaction  au  comité.  Adopté, 
^  M,  Bigot  :  Il  y  a  dans  une  partie  du  décret  que 
Vous  avez  adopté  un  objet  relatif  aux  impositions» 
Prenez  bien  garde,  messieurs  ,  que  toutes  les  fois 
que  vous  rendez  un  décret  d'urgence ,  vous  assu- 
jettassiez  vos  décrets  à  la  sanction ,  et  que  toutes  les 
fois  que  vous  parlerez  des  impositions  ,  soit  que 
vous  les  établissiez,  soit  <(T!ie  vous  les  fassiez  cesser  « 
vos  décTCti  ne  sont  point  sujets  à  la  sanction.  Mais 
11  faut  que  vous  suiviez  la  forme  prescrite  par  1& 
constitution.'  Je  demande  que  la  deuxième  dispo- 
sition de  Tarticle  4  subisse  les  trois  lectures»  Adoptée 

On  lit  Tarticle  5.  ' 

Art.  y.  Toutes  les  élections  faites  jusqu'au  mo- 
ment où  le  présent  décret  sera  public  â  Avignom 

Tome  XIL  /T.  iÇ.  P^  JU.  R 
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et  dans  le  Comtat ,  même  celles  relatives  aux  dé- 
putés au  corps  Itgûlatil;',  seront  supprimées.  11 
sera  procédé  sui-lc-champ  et  sans  délai  à  des  élec- 
tions dé&nitives  aux  termes  et  daus  la  forme  des 
décrets.  On  commencera  par  les  ju.ges-de-paix , 
les  tribunaux  de  district,  radminiitrrtton  de  dis- 
trict  ,  les  municipalités;  et  on  iialra  par  les  dé- 
putés au  corps   législatif. 

M,  Louslalot  :  M.,  le  président  ,  je  demande  la 
question  préalable  sur  cet  article.  Il  n^est  pas  possible 
qu^on  procède  aux  élections  portées  par  Tarticle.  Les 
députés  extraordinaires  d'A^dgnpn  tous  ont  dit 
u'aussitôt  que  les  con^missaires  civils  se  sont  ren- 
us  dans  le  comtat,  ils  ont  fait  arrêter  114  ou  Ii5 
particuliers.  Ces  actes  de  rigueurs  ont  si  fort  inti- 
midé tous  les  citoyens  du  pays  ,  qu'il  y  en  a  plus 
de  12  mille  en  fuite.  Si  vous  faites  procéder  dans 
rinstant  à  T organisât! on  des  corps  administratifs  , 
ces  12,000  bons  patriotes  ne  pourront  point  con* 
courir  à  rélection  de  leurs  magistrats.  Je  demande 
que  cet  article  soit  suspendu  jusqu'^  c«  que  vous 
ayez  prononcé  le  rappel  des  troupes  allemandes. 

A/.  Mulot  :  Je  combats  cette  proposition  par  les 
motifs  que  le  prcopinant  a  donné   lui-mime.  U  a 
dit  qu'au  moment  où  o;i  a  formé  les  municipalités  , 
beaucoup  de  citoyens,  et  de  bons  citcx/eos  étoient 
absens  ,  raison  conséquemraent  p^our  réélire  les  mu- 
nicipalités. Quant  à  ce  qu'il  craint  que  les  munici- 
palités  ne  soient  entravées  dans  ce  moment  avec  le» 
troupes  de  ligae ,  je  le  prie  de  vouloir  bien  comi- 
dérer  qu'il  y   a  un  article   qui  concerne  les  trowpcs 
de  ligne.  Je  le  prie  aussi  d'observer  que  le  renou- 
vellement se   fera,  diaprés  un  article    relatif  à  des 
comniissaires   qui    seront  envc)yé5^,  ainsi  Tétat  des 
choses  sera  entièrement  changé yquand  cçtt£  orgaMisa*- 
cioD  nouvelle  se  fera,  IJés-lors  nécessité  d'un  ccté  , 
d^une  nouvelle  organisation;  -  nulle  crainte  de  Tau- 
tre'  pour    l'organisation    nouveUe.    Raisons     très- 
fortes  pour  repousser  l'ajournement. 

M :  Je   demande  la  question  préalable 
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sur  CCS  mots  :  onjinira  par  les  députés  ,  eic,  La  cons- 
titution tes  tr  ci  ut  à  745  membres  le  noâsbre  dtfs 
teprésentans  ,  il  est  donc  Impossible  que  vous  au^- 
mentiex  ce  nombre. 

M.  .  .  .  :-  11  y  a  une  loi  de  rassemblée  toiM- 
tituaflte  qui  donne  à  la  vtllc  d'Avignon  et  au  Corn- 
tat  la  faculté  de  nommier  trois  député«  à  la  Icgisia* 
turc,  je  demande  Tadailision  de  Tarticle. 
•  àrL  Lacroix  :  J'appuie  la  question  préalable  sur 
ia  tiominatipn  au  corps  législatif  ;  car  la  loi  citée 
lie  peut  pas  être  un  moyen  pour  assurer  â  ces  deux 
nouveaux  districts  une  représentation  dans  le  corpj 
législatif  ,  puisque  cette  loi  déroge  absolument  â 
ia  constitution,  et  je  soutiens  que  le  corp«  cons- 
tituant n'a  pas  eu  le  droit ,  le  93  septembre  ,  de 
déroger  â*  la  constitution* 

M.  LMgrév(4€  :  Je  regarde  les  deux  districts  re- 
présentés parfaitement  à  rassemblée  nationale  par 
les  députés  des  deux  départemens  auxquels  ils  sont 
réunis.  Je  dis  en.  second  lieu  qu'il  le  sont  parti* 
culiérement  par  chacun  des  députés  au  corps  lé* 
giilatif.  Je  demande  do»c  ious  ce  double  rapport 
la  queetton  préalable  sur  ia  dernière  partie  de 
l'article  du  comité. 

M.  Vefgniâud  :  C'est  précisément  d'après  le« 
principe*  de  la  constitution  que  je.  croîs  quje nous 
devons  faire  exécuter  la  loi  d-exceptipa  faite- nqur 
cette  législature,  en  faveur  du  Comtat.  Q^e^t  soafc 
en  effet  les  principes  constitutiotiels  sur  la  repré- 
sentation nationale.  C'est  que  la.  représentation  na- 
ti««ale  doit  avoir  tien  dans  la  proportioii  du  ter- 
ritoire  ,  de  la  populatiçn  et  de  la  contribiHiça. 
'  Je  demaflée  à  ranemblée  s'il  eit* quelqu'un,  qui 
pense 'qu'on  ait*  apporté  au  Corn  tat  .use  4représen« 
tation  d'après  ces  trois  bases  9  s^il  n'a  pa|  coacourra 
-i  là  .nomifaaiion  des  électeurs  ,  à  la  nominà-* 
tioa  des  représentans  de  }a  nation  ,  il  est  évident 
que  la  constitution  n'a-  pas  été  exécutée  à  son 
égard;  et  ce  fut  pour  assurer  cette  exécution  des 
principes  constitutionels  que  rassemblée  nationale  m 
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^«T   une   exception  particulière  ,    décréta   que   ce 

J>ays  pourroit  &ommer  trois  représentai»  pour  cette 
égislature  ;  et  pourquoi  pour,  cette  législature  seule* 
ment ,  c^est  qu^àTavenir  ils  doivent  concourir  diaprés 
leur  territoire ,  d*après  leur  population  ^  d*après  leur 
contribution ,  à  la  nomination  des  représenuns. 

Plusieurs  Qoix  :  La  discussion  fermée*  (  JVa» ,  n«ff.  ) 

M*  Dumoïard  :  Je  n*ai  demandé  la  parole  que 
pour    appuyer  les    principes   qui  viennent   d^étre 
cnoncés  par  M.   Ver8;niaud.   Les    principes  de  la 
constitution  ,   ceux  de  la  déclaration  des   droits  , 
font  que  chaque  citoyen  doit ' concourir  à  la  loi, 
ou  personnellement ,  ou  par  $C5  représentans ,   et 
il  est  évident    que   les    nabitans     du  comtat    er 
d* Avignon  n^  concourreroient  pas.  On  fait  cette 
objection  ;  que  si  nous  accordions  au  comtat  d^ Avi- 
gnon trois  représentans  ,  il  y  auroit  745  représen- 
tans ,   et  qu*  alors  la  constitution  seroit   violée.  Je 
vous  demande  j  messieurs  ,  si  ,  à    Tépoque    da 
élections  ,  le  Comtat  et  Avignon  faisoient   partie 
des  83  départemens  ?  Non  ,  sans  doute  ;  et  cepen* 
dftnt  ils  étoient  français  ;  et  cependant,  suivant  lea 
]Kincipes  de  la  déclaration  des  droits  ,  ils  doivent 
être   représentés    :    ainsi  ,    comme    Ta    fort   bien 
observé  M.  Ver^rniaud  ,  pour  cette  première  fois  » 
JQ^qu^au  moment  où   ils    seront  fondus  dans  les 
«lépiVtemens  voisins  «  il  leur  faut  des  représenuns 
particuliers.  Par  conséquent,  je  demande  queFartide 
toit  mis  aux  voix. 

Plusieurs  voix  :  La  question  préalable  sur  rajow* 
nement. 

M\  Chahut  :  Vous  ne  pouvex  ,  messieurs  ,  décré« 
ter  ^ajournement ,  à  moins  que  voua  ne  vouliei 
«joumer   la  réunion  du  comtat. 

L^assemblée  décrète  qu*il  n*y  a  pas  lieu  à  déli* 
bércr  sur  Tajoumement. 

M^  •  .  .  :  Maintenant  ,  monsieur  le  président, 
je  demande  que  vous  mettiez  aux  yob^  le  renvoi 
au  comité  de  législation. 
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M,  h  rapporteur  ;  Je  demande  â  parler  coatrc 
le  renvoi. 

L'assemblée  a  décrété  qu'il  n'y  avoit  pas  lieu  k 
délibérer  snr  rajourncmcnt.  Je  maintiens  qu'il  n'y 
a  pas  Heu  au  renvoi  ,  parce  que  le  renvoi  est  un 
aJGurnemenc. 

M.  le  président  met  aux  voix  la  question  préa- 
lable sur  le  renvoi  et  prononce  qu'il  y  a  lien  â  de- 
libérer  sur  le  renvoi.  On  récîame  contre  Téprcuve. 
M*  le   président   consulte  une  seconde  fois. 

L'assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer snr  le  renvoi. 

Plusiturs  voix  :  Fermez  la  discussion  sur  le 
tout. 

M,  Rougier  -  Lahirgerie  i  La  constitution  est  ▼îoléc 
par  cette  délibération.  La  ci-devant  principauté  de 
Dombes  a  été  aussi  réunie  ,  et  elle  n'a  pas  de  repré- 
sentant. Les  (liscricts  de  Vaucluse  et  del  Louvaise 
n'en  doivent  pas  avoir.  Vous  ne  pouvez  pas  aug- 
menter le  nombre  des  représentans  fixé  par  la  cons* 
titution. 

if.  Brèard  :  Il  y  a  quelques  membres  tjni  croient 
la  constitution  violée  par  cet  article;  mais  je  letnr 
demande  si  ,  lorsque  la  constitiuion  a  été  faîte (t 
elle  pouvoit  lier  un  peuple  qui  n'étoit  pas  franç^s* 
Certainement  ils  ne  pourront  pas  me  soutenir  que 
le&  avignonais  ne  faisant  pas  alors  partie  de  r£mpire 
français  ,  pouvoieni  être  lies  par  les  lois  fran- 
çaises. 

En  second  lieu  ,  j'observerai  qu'il  y  a  une  po- 
pulation de  i5o,ooo  âmes  qui  n'auroicnt  pas  de  re-- 
présentans.  J'observerai  en  outre  que  l'article  XH 
décrété  par  l'assemblét  constituante  ,  le  «3  sep- 
tembre dernier  ,  porte  textuellement  qu'il  sera  élu 
pour  cette  fois  seulement,  et  sans  qu'on  puisse  en 
induire  aucune  conséquence  ,  trois  députés  A  la  Ic- 
g'slaturc.  Je  demamde  que  l'article  soit  Imis  aux 
voix. 
L'assemblée  ferme  la  discussion. 
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M.  Muloi:  Je  demande  la  priorité  pour  la  rcdactioa. 
que  voici  : 

L'organisation  des  pouvoirs  publics  ,  effectuée  en 
vertu  du  décret  du  ô3  septembre  dernier  ,  n'étant 
que  provisoire  aux  termes  de  ce  décret  ,  il  sera 
procédé  à  une   organisation -définitive. 

Oa  procédera  au  renouvellement  des   muni-cipa- 
Iités  ;    puis  seront  nornmés  les  juges-de-paix  j    en- 
•uite  se  fera   la  nomination  des   électeurs,    et   Ton 
piocédera  à  la  formation  de  l'administration  et  des 
tribunaux  de   district. 

Les  électeurs  ,  conformément  à  Tarticlc  XII  de 
la  loi  du  23  septembre  ,  se  réuniront  pour  faire 
leurs  choix  de  trois  députés  au  corps  législatif 
et  de  deux  suppléans  dont  Télection  seroit  rcgai-dcc 
comme  non  -  avenue  si  elle  avoit  précédé  la  pu- 
blication du  présent  décret.  Enfin ,  l'organisation 
de  la  garde  nationale  se  fera  conformé-ment  aux 
décrets  qui  la  concernent. 

L'assemblée  décrète  les  propositions  rédigées  par 
M.  Mulot. 

Suite  de  la  séance  du  dimanche^  4  ^(^^s  I792* 

Présidence  de   M,  Dumas, 

Lettre,  de  la  municipalité  de  Diinkerque, 

La  tranquillité  de  notre  ville  a  été  troublée  , 
d^affreux  massacres  ont  été  commis  dans  son  sein  y 
les  propriétés  ont  été  violées  ;  la  vie  d'un  des  ci- 
toyens a  été  menacée.  Nous  n'interromprions  point 
vos  pénibles  travaux  ,  pour  vous  rappeler  ces  mal- 
heurs ,  si  nous  n'a\ions  sujet  de  crain'Jre ,  que 
tout  ce  que  nous  avons  souffert  ,  ne  soit  que  le 
prélude  de  maux  plus  terribles  encore.  Oui  ,  au- 
gustes législateurs  ,  les  ennemis  de  l'empire  n'ont 
point  encore  assouvi  leur  rage  ;  ils  avoint  besoin 
d'un  prétexte  pour  allumer  le  flambeau  de  la 
guerre  civile  ,  ils  l'ont  trouvé.  Sans  votre  secours  » 
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satw^ 'votre  prévoyance  ^  le  ficrc  csr  prêt  à  s'armer 
contre  le^frcrc;  toutiacoord  ,  tonte  union  sont  prêts 
à  se  '  ronrprc. 

Notre    ville  est  le    déport   de  toutes  les  denrées 
qu^oti    expédie  pour,  alimenter  les  départcmens  du 
midi  ;  devons-nous  seuls  être  exposées  â  en  être  les 
victimes  ?  les   embarquemens     sont   nombreux  ,   et* 
ont  toujours  inquiété  nos  concitoyens  :   la  plaie  de 
1789    n'est  pas  encore    guérie.   Vainement   oppo- 
sbQS-noas   aux  incrédules  les  sages  précautions  que 
nous  avons  prises  ,    pour  empêcher  les  versement 
frauduleuse  à  Tétranger; 'vainement   représentons* 
nous    que   nos  frères  soni!  â  la  veille    de  manquer 
tie  subsistances  ,  si  nous  ne  pourvoyons  à  leurs  be- 
soins  ;    on    est  sourd  à   nos  réclamations  :   le    cul- 
tivatenr  déclare  ^Mutement    que    la  circulation  ne* 
peut  plus  être  autorisée,  "sans  qu'aviut  très-peu  de 
temsnous  soyons  exposés  à  la  disette  la  plus  absolue. 
Cette   assertion  elt  acqueiilie  par  les  sept  huiticmes- 
des   habitans  lèzés  «    tous  ^adoptent ,   tous  la  par-* 
tagent ,  tous  sont  prêts  à^  la  défétidre. 
:   Gn  parle  ouvertement  d'une  légion  dé  cîtoyenf- 
prêts  à  s'armer,  si  l'embarquement  des  bleds  dont 
notre  ville   est  cn~ce  moment  dépositaire  ,   est  or- 
donné. Les  chefs  de- la  garde  nationale  ne  cessent 
de  nous  assurer  que  nous  ne  devons   compter  sur 
ancnn    secours   pour  protéger  les    embarquemens. 
Les  chefs  des  troupes  de  ligne  ne  nous  répondent 
pas  que  leurs  forces  puissent  protéger  la  loi  en  ccttéî 
circonstance  ;  le  soldat  ,  qni  n'est  que  trop  disposé 
à  seconder  le  peuple  ,'sc  laisse   travailler  de  teute 
manière,  les  citoyens  qui  ont  des  propriétés  à  mettre 
i  couvert  veulent  s\loigner."   Notre   ville  ,    qui^  a 
toujours  été  le  foyer  du  patriotisme  ,  de  la  tranquil- 
lité ,  sera  celle  qui  donnera  l'exemple   du  désordre 
et  de  ranarchic.  Ces  maux  ,  veus  pourrez  peut-être 
los  assoupir  ,.  -augustes  législateurs  ,  en  amenant  le^ 
habitars    de    cette  ville  et    de    ce   département   à 
«iKpcndre    les    effV-tï    funestes    de   leurs   coupable! 
fllcsi«in|  ;  vous  U'aure-z  besoin  ,  pe^ir'cela^  <juc.de 
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Î€UT  Opposer  une  force  aii-dessn»  de  la  IcnrT  mais 
une  main  hardie  pcut«  en  tin  isistaut ,  nous  enlever 
au  Tnoins  40  millions  ,   et  incendier  notre   pore. 

Ce  sont-là  dea  maux  que  nous  rt«  pouvons  empê- 
cher ni  prévoir;  et  ce  àoat  cependant  ceux  dont  on 
nous  menace  ouvertement.  Ce  sont  ceux  qui  nou& 
ent  obligés  de  suspendre  Texécution  d'une  loi ,  qui 
pourroit  nous  priver  de  nos  propriétés. 

Inviolablement  attachés  à  la  constitution  ,  fidèles 
au  serment  que  nous  avons  fait  de  ja  maintenir  ,  il 
nous  fdiloit  des  motifs  de  cette  force  pour  suspendre 
notre  résolution  et  notre  penchant.  Nos  craintes  ne 
sont  pas  chimériques  ,  elles  sont  fondées  sur  des 
zaisons  plausibles  ;  norre  s.ort  est  vraiment  digne  dt 
votre  olli  Itude.  Si  les  subsistances  appartiennent 
à  la  De  tien ,  que  la  nation  se  charge  de  les  faire 
refluer  des  lieux  où  elles  abondent  dans  ceux  où 
elles  manquent ,.  alors  les  denrées  ne  seront  plus 
à  la  merci  de  Tavidité  des>spécuiftteurs  ,  alors  F  es- 
poir de  vendre  plus  chel^.nc  déterminera  plus  le 
négociant  à  attendre  le  moment  de  la  disette  pour 
satisfaire  aux  besoins  des.  pauvres  ,  alors  ,  enfin,  les 
individus  ,  convaincus  que  les  pères  de  la  patrie  se 
chargent  de  surveiller  leurs  besoins  ,  d*y  pourvoir, 
se  reposeront  avec  tranquillité,  avec  confiance  ,  sttr 
leurs  soins. 

A  la  tête  d'une  ville  in^mense ,  qui  renferme  ac- 
tuellement pour  cent  millions  de  proprittés  eu  tous 
genres.-,  nous  devons  à  l'acquit  ae  nos  devoirs  de 
vous  prévenir  des  dangers  auxquels  nous  sommes 
exposés  si  vous  persister  à  vouloir  que  la  loi  soit 
exécutée  ,  nous  demandons  que  des  députés  de 
votre  s«in  viennent  être  témoins  de  nos  efforts  ,  et, 
peut-être  ,  <ie  nos  nouveaux  malheurs  ;  nous  de- 
mandons ,  au  nom  de  notre  commune  ,  d'être  dé- 
chargés de  la  responsabilité  des  événemens  que  les 
circonstances  pourroient  faire  naître.  Convaincus 
qu'en  tout  temps  le  parti  qu'on  a  pris  est  celui  qu'on 
se  plaît  à  blâmer  ,  nous  voulons  avoir  des  témoins 
respectables  de  a«tre  conduite,  et  nous  prouve- 
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TOUS  ainsi   à  tonte  la  France  que  nous  savons  res* 

pecter  et  faire  exécuter  la  ici. 

M.  ^'.Zv^t  :  Plusieurs  letti'cs  de  Dunkerque  s' ac- 
cordent à  dire  ,  que  si  le  port  et  la  ville  n*ont  point 
été  réduits  en  cendres,  on  en  est  redevable  a  la  seule 
troupe  de  ligne.  Il  est  démontré  que  la  garde  natio- 
nale ne  s^est  point  tendue  aux  réquisitions  de  la 
municipalité  ;  que  les  trois  régimens  qui  composent 
cette  garnison  ,  ont  seuls  protégé  les  propriétés  des 
citoyens,  et  le  fort  qui  est  une  propriété  nationale. 

Trop  souvent  cette  salle  a  retenti  de  dénoncia- 
tions contre  les  troupes  de  ligne.  [Jamais  ,  jamais  ; 
•  Vordie  ^  à  V ordre.) 

Le  régimem  qui  est  en  garnison  à  Dunkerque, 
est  un  de  ceux  qu'on  a  dénoncé  comme  afistocsate. 

Plusieurs  voix  :  Non ,  non  ,  les  officiers. 

jM^  Caltel  :  On  n'est  pas  aristocrate  quand  on  dé-^ 
fenâ  les  propriétés  ,  et  qu'on  exécute  la  loi.  J« 
demande  que  l'assemblée  saisisse  cette  occasion  de 
témoigner  sa  satisfaction  à  cette  troupe  de  ligne  ,  qui 
défend  constamment  les  propriétés.  En  conséquence 
je  demande  que  l'on  fasse  mention  honorable  de  la  con- 
duite des  trois  régimens  ;  quVxtrait  du  procès-verbal 
leur  soit  envoyé  ,  avec  une  lettre  de  satisfaction  de 
M.  le  président. 

M*  Tarhé  :  D*après  la  lettre  qui  vient  de  vous  être 
lue,  je  crois  qu'il  est  moins  question  de  se  reporte* 
aux  évcnemens passés  ,  que  de  prévenir  les  malheura 
dont  la  ville  de  Dunkerque  est  menacée.  Je  demande 
donc,  comme  l'objet  est  insunt,  que  la  lettre  soit 
envoyée  aux  comités  d'agriculture  et  de  commerce^ 
qui  seront  autorisés  à  se  faire  remettre  par  le  ministre 
de  Tintérieur  tous  les  avis  officiels  qu'il  a  reçus  de 
cette  ville  et  des  environs  ^  afin  que  ,  mardi  pro- 
chain ,  s*il  est  possible  ,  les  comités  d*agiiculture  et 
de  commerce  puissent  vous  faire  un  rapport ,  ejt 
vous  mettent  en  état  d'adopter  des  mesures  défi-' 
nitives.  ,. 

M*  Caminet  t  Les  coaitéa  d'agriculture  et  de  comr 
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flicrce ,  ont  arrête  des  bases  sur  cet  objet,  et  j'ea. 
pourrai  faire  le  rapport  mardi. 

M :  Il  est  impossible  de  croire  que  I2 

garde  nationale  de  Dunkerque  ait  refusé  d'obéir  aux 
réquisitions  de  la  municipalité;  je  demande  qu'on 
regarde  cette  allé|jation  comme  une  calomnie,  jus- 
qjuà  ce  que  le  prcopinant  Tait  prouvée. 

'  Af.  Albite  :  J'observe  à  rassemblée  qu'elle  ne  doit 
distribuer  le  blâme  et  la  louange  qu'après  avoir  pesé 
les  actions;  en  conséquence  je  demande  ràjouine- 
ment  de  la  motion  de  M.  Calvet  à  mardi. 

3f .  .  .  .  . .  :  J'ai  vu  plus  de  trente  lettres  de  Dun- 
kerque qui  attestent  que  la  garcjc  nationale  s'est  armée 
«n  très-grande  partie  ,  mais  qu'elle  a  été  désarmée 
par  le  peuple  ,  avant  de  pouvoir  se  réunir.  On  assure 
aussi  que  si  les  troupes  de  lijine  et  la  garde  natio* 
nale  eussent  été  requises  plus^tôt ,  elles  auroientpusc 
réunir  et  agir  de  concert, 

M,  Saîadin  :  D'après  cela,  je  demande  que  M. 
Calvet  soit  rappelé  à  l'ordre,  pour  avoir  calomnié 
les  gardes  nationales. 

Plungurs  toix  ;  L'ordre  du  jour.  [Adopté,  ) 
,  M*  Dorizy  :  Le  comité  des  assignats  et  nionnoîes  , 
SI  pris  communication  des  maicLes  faits  par  le  mi- 
nistre des.  contributions  publiques  ,  et  qu'il  a  remis 
hier  sur  le  bureau;  la  nécessit;^  de  bâter  le  plus  qu'il 
est  possible  la  fabrication  des  assignats,  nous  a  dé- 
te^rmiûe  i  vous  proposer  les  projets  de  décrets  iui- 

]f^'as$erabléc  nationale  ,  considérant  qu'il  est  né- 
cessaire d'établir  toutes  les  dispositions  tcndautes  à 
la  prompte  fabrication  du  papier  des  assignats  ,  dé- 
crite l'urgence.., 
,  L'assemblée. nationale  ,  -après,  avoir  décrété  l'ur- 
ûçncc  ,  décrète    qu^c    le    roi  scia   prié  de   nommes 
trois  nouveaux   cornmi^saires  ,   qui  feront  chargés 
de   surveiller   dans    les    papeteries  et  imprimeries 
ccnturrcmment    av^c   ceux  préc^denjment    établi 
par  les    dc^re(s    du  corps  constituant ,    et  avec   Te 
€«xnims£aires  de   l'assçaJoke  nationale,  les  forme  s  ; 


£^bi;I^s^tî«Q$,  inipîjES&lpn«  des  assignats,  jusqu'à  hux 
versement  à  la  caisse  de  Textraordinaire. 


V  t 


.:.    ,^^]^^çr§t40  régIcmenU    . 

a 

9 

'    j  •     •     r  « 

.  Art.  J:.  L'assemblée  nationale  décrète  que  celui  de 
ses  noicnibvcs.  qui  sera. député  pour  surveiller  la  fa- 
brication du  pa^pîer  des  assignats  de  i5  sols  ,  et 
de  25  sols,  dont  sont  cLargés  MM.  Johaunot,  y  ré- 
sidera  pendant  deux  mois. 

II.  Les  marchés  passes  par  les  commissaires  du 
roi  à  la  surveillance  du  papier  des  asssignats  ^ 
avec  MM.  de  la  Garde  ,  Joliannot  et  Anisson ,  le?  7 
et  24  février  dc|-nier  ,  visés  par  le  ministre  des  con- 
tributions publiques  ,  les  8  et  ^6  du  même  mois  , 
s^ont  déposas  aux  ar&bives  de  Fassoiabléc  na- 
tionale. , 

M,  Duhem  :  Je  ne  sais  pourquoi  Ton  ne  fixeroi^ 
pas  dans  ce  moment  le  traitement  des  commissaires 
du  roi-  Je  demande  qu'ils' le  soit  tout  de  suite. 

M*  Saladin  :  Je  demande  que  vous  suiviez  ,  pouç 
la  fixation  du  traitement  de  ces  commissaires  ,  Ic^ 
principe^  qui  vous  ont  guidés  pour  fixer  le  .traite-- 
meut  des  comniissaires  de  la  comptabilité  %  ©t  que 
leur  tfaitpment  soit  de  6«oo  liv. 

L'assemblée  ajourne  cette  proposition  à  troisjours^ 
et  adopte  lé  projet  de  décret. 

M.  /e  prèsiami  :  Voici'lc  résultat  du  scrutin. 

Sur  321  vota;^&i,    la^  majorité  étant  de    162  ,    M. 
Guiton  Morveau  ayant  obtenu  223  voix  ,  je  le  pro» 
clause   président;  et.  s'iif  est   présent,  je   Tinvite  à 
prcndc,.l^fîiftteuil.  (Applaudie.) 
.  .M«  Qu^tc^û  prend  le  fauteuil. 

t  '  '  .  .  ..       i  ■  f 

L^itre  du  ministre  de  rinUiieur. 

j  N       Paris ,  4  mars  1792. 

M.  le  président,  le  département  de  TOise  vient  de^ 
m' adresser  différentes  pièces,  que  lui  ont  écrit  se&' 
commiâsAÎres   dans  les   districts  de  Gozhpiegne  el 

Jl  0 
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le  Noyon ,  et  pour  le  directoire  de  ce  dernier  dis- 
trict. Je  m'empresse  de  ▼ou«  en  envoyer  copie. 

Jereçois  dans  ce  moment  une  lettre  de  M.  Daffry, 
qui  m'envoie  copie  de  celle  qui  lui  ctt  éerite  par  le 
directoire  d'Ëtampes.  Lasituation  oùse  trouve  cette 
Tille,  exige  une  force  imposante  pour  y  rétablir  Tor- 
dre ;  et  je  ne  doute  pas  que  M.  le  ministre  de  la  guerre, 
aussitôt  qu'il  aura  été  instruit  de  cette  affaire  ,  n'ait 
employé  tous  les  moyens  dont  il  aura  pu  disposer. 

Je  suis  ,  etc.  Signe  ,  Cahier. 

Copié  de  la  îeltre  écrite  au  minisire  de  Vintérieur  par  le 
Procureur-généralsyîidic  du  déparlement  de  VOise  ,  le 
3  mars  1792^ 

Monsieur ,  j'ai  Thonncnr  de  vous  faire  passer  îa 
-copie  de  la  dernière  lettre   que  nous  recevons  de 
MM.  les  commissaires. 

Le  jeune  homme  qui  les  accompaernoit  vient 
d'arriver  ,  et  nous  annonce  leur  retour  poui  ce  soir 
eu  demain.  Tout  est  tranquille.  Les  nouvelles  dont 
on  avoit  si  mal  a  propos  entretenu  rassemblée  na- 
tionale ,  se  réduisent  à  nne  équipée  de  quefques 
mauvaise j  fêtes  dans  un  seul  village.  Cela  n'a  eu  ni 
suite  ni  imitateur  ;  mais  â  Noyon  ,  où  l'on  a  pris 
l'habitude  de  s'effrayer  de  tout  ,  oh  a  fait  d'une 
«ottise  très-paiticuliere,  un  projet  de  contre^rcrolu- 
tion  générale. 

J'espère  que  moyennant  quelques  précautions 
'prises  avec  le  commandant  de  la  garde  nationale  , 
sons  n'aurons  pas  aujourd'hui  le  moindre  bruit 
dans  notre  marche.  J'ai  déjà  eu  lieu  de  remarquer 
dans  plus  d'une  occasion  ,  qu'il  sursoit  d'ébruiter 
€<s  prc^ets  de  tumulte,  quelques  temps  auparavant  y 
pour  les  faire  tomber  ,  et  usqu'ici  l'administration  * 
^uoi  qu'elle  n^ait  pas  d'espion  ,  i  toujours  eu  le 
fccAhc:ur  d'être  informée  des  'menées  de  tout  léf 
asojiteurs  de  pillage* 
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tfo/jîV  de  la  lettre  écrite  ,  à  M,  d*Affry ,  par  le  dtrec'* 
têire  de  4istrict  d*Etampe5  ,   le  3  mars  1791. 

Le  directoire  a  lu  avec  peine  votre  lettre  de  ce 
jourd^htti  ,  qui  nous  aanoace  la  distraction  ,  mo- 
mentanaée  ,  de  cinquante  hommes  de  la  compa-^ 
gnU  du  dix  -  huitième  régiment ,  actueliemenl  à 
Etampes.  Nous  avons  Thonneur  de  vous  instruire 
que  six  communes  de  notre  district ,  composant 
environ  cinq  à  six  cents  hommes  ,  se  sont  rendues 
à  Ëtampes  ce  matin,  armées  de  piques,  bâtons, 
fusils  et  autres  instrumens  ,  ont  repoussé  la  gar^ 
nison  et  la  gendarmerie  nationale  ,  se  sont  em» 
p»aré  du  marché  ,  et  ont,  tant  à  coups  de  sabre 
qu'à  coups  de  fusils,  tué  le  maire  de  notre  ville^ 
(  mouvement  d'horreur  )  blessé  le  procureur  de  la 
commune  ^  et  un   honnête  citoyen. 

Une  pareille  insurrection  nous  fait  craindre  qoe 
le  détachement  de  cinquante  hommes  ne  soit  re- 
poussé en  rentrant  ;  mais  notre  obéissance  aux 
ordres  -et  à  la  loi  bouj  impose  silence. 

Nous  avons  ,  à  Tinstant ,  instruit  le  département 
de   cet  événement.   Nous  sommes ,  etc. 

AI.   ......:  Il  est  cert4in  que  let  trouble» 

se  manifestent  dans  plusieurs  endroits.  A  Etampea 
des  maUint&nbonnés  se  sont  rendus  ap  aiarcké  , 
eut  Bxé  le  bled  ,  et  ont  promis  qu'ils  reviendroient. 
demain  pour  le  fixer  encore.  Je  demande  que  le 
ministre  de  la  guerre  so>t  tenu  de  prendre  dc% 
mesures  pour  prévenir  ces  désordres. 

M,  Chéron  :  Je  demande  le  renvo)  au  comilé  de 
surveillance.  Le.  pouvoir  exécutif  a  çennoissancc 
de  tous. ces  f^rits',  et  il  serpit  coupablr^il  n'avoit 
pas  pris  des  mesures. 

Flttsieuts  voix  :  C'est  juste. 

Af.  Charlier  :  Je  demande  que  le  ministre  de 
la  guerre  rendre  conpte  demain  des  mesures  qu'il 
uira  prises.   Adopté, 

L'assemblée  renvoie  aux  cowtéc  de  luxvetUance 
<t  de  commerce  réunis.  ,. 
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Lettre  de  M.  de  Saint-Maurice  ,  ci-devant  coiru- 
fnandant  sur  les  frontières  de  Suisse  ,  âgé  de  75  ans  il 
ayanf  5o  ans  de  scrvicfe  ,  six  campagnes  et  plusieurs 
Ûessures.  Il  demande  (j^i^on  hxt  sa  pension. 

Renvoyé  au  comité  de  liquidation. 

Trois  citoyens  sont  admis  à  la  barre.  L^an  d'enx 
annonce  qu*il  est  chargé  par  les  juifs  de  la  ci-de- 
vant province  d^Alsace,  d^instruire  l^assemblée  des 
vexations  ,  que  leur  firent  éprouver  de»  débiteurs 
de  mauvaise  -  foi  et  des  fanatiques  persécuteurs  , 
protégés  par  l'ancien  p^ouvernement.'  Ils  se  plaignent 
d'un  décret  de  l'assemblée  constituante  ,  qui  a  res- 
treint leurs  droits  de  citoyen  actif  ,  et  attenté  à 
ItUTS  propriétés.  Ils  demandent  le  rapport  de  ce, 
àcAirct  qui  blesse  la  constitution.  ^ 

Hdnvoyé   au  comité  de  législation. 

Cinq  citoyens  viennent  ào  nom  d^  la  section  de» 
Lotnbards,,  se  plaindre  de  Taccaparement  des  ma- 
tières preniieres  et  des  objets  fabriqués r  Ils  dé- 
noncent les  caisses  de  confiance  et  la  caisse  d^es- 
compte  ,  comme  les  principales»  causes  de  ce  mal. 
Its  de-mandeut  une  loi  répressive  du  délit  de  Tagio- 
tage,  et  que-  ks  commissaires  de  -la  trésorerie  natîo- 
dare  et  de  la  comptabilité,  soient  remis  à  lano- 
ininalro^i  du 'peuple^- 
Ils  séTLtlipplb'udis ,  admis  à  la  séance  ,  et  leur  pé- 
tition est  renvoyée  au-x  comités  de  finances. 

Lettre  de  M.'  Atdelot  qtii  annonce-  qu'on*  a  brûle 
bier  pour  7  millions 'd'as*signats. 

Plusieurs  citoyens  se  plaignent  -de  Finsonciance 
de  lai  plupart- des  riches  '  habitans  dtf  Paris  sur  le 
cerVic'é  actif  dans  la 'garde  nationale.  Ils  «démontrent 
le^  'dîl4igeite  '^âti  tein^lacemens  dont  l'abiif  et  la 
perpétuité  vont  jusqu'au  scandale.  Ils  demandent^ 
que  tout  citoyen  actif  soiili  t^nu  dé  remplir  yiersôn- 
Aelleîrferit  le  divdlr  de  cltoyèit-soldat ,  et  quie  ceux 
qui  s'y  refH©*r<)nt  pl»s  de  trois  fois  soient  con- 
damnés en  une  amende  destinée  à  pourvoir  aux  be-- 
^iWâ«  lit -eoV»ni<ùne  et  au  soulagement  des  pawres. 
U  £^ut ,   dLsent-ils  ,  q^ue  tout  les  citoyens  *  saclieiiD 
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qu'il  est  plus  honorable  de  veiller  dans  la  guérite  . 
nationale  à   la  sûreté   publique ,    que  de  passer  les 
nuits   dans   des  maisons    de  jeu.    (  Vifs  applaudis* 
scmens.  ) 

L'assemblée  décrète  qu'il  sera  fait  mention.hono- 
rabU  de  cette  pétition  et  le  revoi  au  comité  mili*  . 
taire. 

M.  Lariviere  :  Je  prafitie  de  la  pétition  qui  vient 
de  vous  être  présentée  pour  faire  une  motion  d'ordre* 
sur  le  même  objet. 

Messieurs  ^  tant  que  nos  ennemis  se  tounnienteiit'' 
en  tous  sens  ,    pour  avilir  nos  j^ardes  citoyennes  «  ^ 
tant  que  des  mauoenvres  sans  cesse  multjpkées-  •>  soIy.j 
licitent    sans    cesse  une   activité    nouvelle  daas  le 
service  ,  ne  seroit-il  pas  de  .notre  patriolisme  ,   4e 
notre  reconnoissance  pour  les  citoyens  ^e  Paris  ,  de.* 
nous  obliger,  par   un   décret  solemnel ,  à   fouTnirl 
conirae  les  autres  citoyens  ,    un  homme  au  service  { 
delà  capitale  ,   quoique  dans  nos*  de  parte  mens  nous 
acquittions    déjà    cettte  dette   sacrée   du  citoyen  ? 
Oui  ,   messieurs ,  nous  le  devons.  Par-là  nous  don-  .' 
nerons  à  TEmpire  une  preuve  éclatante  de. notre  fra-i 
ternitc    civique  ,   et  un    grand  exemple  à  ceux  donti 
le   ztle  paroît  se  rallentir.   Nous   feions  connoitte 
sur-tout    combien    nous   estimons    et  chérissonts  les 
gardes  nationales  qui  ont  si  bien  mérité  de  la  patrie;  > 
Cir  ,  messieurs  ,  c'est  en  s'attàchant  au  peuple  ,  en.^ 
«'identifiant  ,   pour  ainsi  dire  ,  avec  lui  ,  qu'on  par-  t 
vient  à  lui  inspirer  les  sentimens    fraternels    et  hé-  j 
rviïques  qui  salivèrent  tant  de  fois  la  plus  belle  répu- 
blique de  Tunivers.  (  Applaudi  des  tribunes.  )     .' 

Je  demande  donc  que  vous  charjflcz  Ton  de  vos»' 
comités  fîe  vous  présenter  incessamment  tiu  rapport.* 
sur  cet  objet.  * 

M.   ...   :  Je  réponds  au  préopinant  que  chaciln 
de   nous   est  remplacé  dans    son   département  ,  et 
qu'à  Paris  ,  les  membres  de  rassemblée  ne  pouvant" 
'   pas  faire  persomieîlcmeut  le  service  ,  le  décret  qu'iP 
demande  se  roi  t  à-peu-près  illusoire.  •  *  ' 


(  3«4  ) 

Un  ckoyen  réclame  contre  les  abut  yiî  se  tost 
introduits  au  Mont-de-Piété. 

Renvoyé  au  comité  des  pétitions». 

M.  Ninaia ,  qui  a  servi  pendant  sS  ani  en  qua- 
lité de  médecin  inspecteur  des  hôpitaux  de  Tarméc , 
aux  appointemen^  de  I04<900  livres;  réclame  la 
pension  qui  lui  est  due  tn  vertu  des  décrets  de  l'as- 
semblée constituante. 

Renvoyé  aux  Comités  de  législation  et  de  liqui- 
dation réunis. 

Un  vieillard  et  deux  femmes  présentemt  une  pé- 
tition dont  M.  Quatremere  fait  lecture.  Ils  récla- 
anient  leur  fortune  qui ,  disent- ils,  est  entre  les  mains 
lies  ministres. 

Renvoyé  au  comité  des  pétitions. 

Un  serrurier  machiniste  vient  offrir  plusieurs  in- 
ventions propres  à  perfectionner  Tax'tiilerie  ,  il  of- 
fre notamment  de  faire  des  pièces  de  canon  en  fer 
battu. 

Renvoyé  au  comité  militaire. 

M.  Louis  Corbeau,  capitaine  d'artillerie,  réclame 
le  remboursement  des  frab  qu'il  a  faits  pour  servir 
la  patrie.  11  annonce  que  le  comité  diplomatique  est 
saisi  de  ses  titres. 

Renvoyé  au  même  eomité. 

Deux  citoyens  dénoncent  à  l'assemblée  ,  la  vi- 
cieuse administration  des  entrepreneurs  en  chef  de 
la  construction  du  panthéon  français ,  les  abus  aussi 
nombreux  que  préjudiciables  à  la  chose  publique  , 
qui  s'y  sont  introduits.  Ils  observent  que  malgré  que 
le  département  de  Paris  en  eût  confié  la  surveillance 
i  M.  Quatremere  ,  alors  administrateur ,  les  abus 
UQat  point  été  réprimés.  11^ denmndent  en  consé- 
quence que  rassemblée  veuille  s'en  faire  rendre 
compte  ,  et  statuer  ce  qu'elle  jugera  nécessaire. 

Renvoyé  au  comité  des  pétitions. 

On  introduit  un  autre  pétitionnaire.  Il  fait  hom- 
map;e  à  rassemblée  d'un  ouvrage  de  sa  composition  » 
Cervant  d'instruction  pour  l'intelligence  de  la  cons- 
âiiution,  destinée  aux  habitans  de  la  campagne. 


(  365  ) 

t 

L^assemblée  reçoit  cet  hommaere  et  en  décrète  Ta 
Mention  honoiablô  au  procès-verbal,  et  invite  le 
pétitionnaire  à  la  séance. 

La  séance  c&t  levée  à  4  heures. 

Séance  du  lundi  5  mars  1792* 
Présidence  de  M,    Guiiion  -  Morveau, 

M.  fiigot  fait  lecture  du  procès -verbal  de  la  séance 
de  samedi  soir. 

M,  figet  :  Voici  une  lettre  du  sieur  Dclgorguc  » 
commissaire  du  roi  près  le  tribunal  criminel  du 
deparrement  du  Pas-dc-Calaîs  ,  qui  fait  passer  à 
rassemblée  les  pièces  d'une  affaire  survenue  à  ce 
tribunal  contre  un  particulier  prévenu  d  avoir  en- 
gagé des  cavaliers  du  sixième  régiment  des  chas- 
seurs à  cheval. 

Renvoyé  au  comité  de  surveillance. 

M :  Te  vais  vous  donner  connoîs- 

sance  d*une  lettre  écrite  par  un  ci-devaot  noble  , 
chanoine  émigré  ;  eile  est  adressée  aux  officiers  mu- 
nicipaux de  la  ville  de 

44  Vous  n'ignorez  certainement  pas  ,  messieurs  , 
que  le  complot  exccrable  dirigé  par  les  ennemis  de 
la  France  ,  vient  d'avorter  au  moment  de  son  exé- 
cution ;  mais  vous  n'ignorez  certainement  pas  non 
plus  que  les  factieux  ne  perdent  pas  l'espoir  de 
parvenir  à  leur  but.  Heureusement  on  connoît 
leurs  vues  ,  on  sait  leurs  combitiaisons  ,  et  le  crime 
qu'ils  méditent  restera  sans  effet.  Cependant, 
comme  il  pourroit  arriver  que  les  scélérats  se  •  •"  r- 
tassent  à  quelques  extrémités  monstrueuses  dans  nue 
petite  ville  comme  celle  que  vous  habitez  ,  à  l'aide 
de  la  force  armée  qu'ils  ont  à  leurs  ordres ,  je  vous 
préviens  ,  messieurs  ,  que  les  ad>ninistrateurs  du 
district  ,  ainsi  que  MM.  les  officiers  municipaux 
répondront  par  leur  corps  et  biens  du  moindre  évé- 
nement qui  arrivera  dans  leur  ressort.  11  existe  déjà 
4aus  votre  ville  trois  personnes  destinées  à  périr  pax 
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le  gibet ,  les  preuve»  sont  certaines  contre  elles  ,  et 
les   faits  sont  avérésl  Je  désire  que   Je    noûibre  se 
Lomé  à  ces  trois  tctcs.   Faire   rcspçcter   et  assurer 
les  propriétés  et  les  personnes  ,  exécuter  la  consti- 
tution dans  tous  ses  points  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  été 
améliorée  ,  ne  pas  vous  laisser  séduire  par  des  fac- 
tieux qui  veulent  vous  pousser  à  Tinsubordination 
et  â  Tanarchic  :  voili  ,  messieurs  ,  ce  que  je  vous 
recommande  ainsi  qu'à  vos  coopérateurs.    C'est  le 
seul  moyen  de  conserver  vos  personnes ,  v©s  femmes, 
vos  enfans ,  vos  biens  ,  et  de  jouir  dans   un    temps' 
de  la  considération  qu'on  conservera  aux  adminis- 
trateurs qui  auront  maintenu  l'ordre  ;    on  fera  tous 
les  efforts  possibles   pour  vous  tromper  ,  on  vous, 
assurera    que   les   moyens    des   émigrés    sont  nuls. 
Moi  je  vous  certifie  que  ceux  de  l'assemblée  natio- 
nale n'existent  que  dans  rimagination  ,  nous  savons 
et  nous  connoissons  tout  ce  qu'elle  peut  ,  tout  ce 
qu'elle   trame 

Plusieurs  voix  :  A  l'ordre  du  jour. 

L'assemblée  passe  à  Tordre  du  jour. 

M.  Duva^nt;,  au  nom  du  comité  des  domainej, 
fait  la  troisième  lecture  du  décret  suivant. 

L'assemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  qui  lui  a  été  fait  par  son  comité  des  do- 
maines ; 

Considérant  que  les  terres  concédées  au  sieur 
Vironcheaux  ,  par  l'arrlt  du  conseil  du  g  juillet 
1771  ,  doivent  avoir  une  étendue  fixe  et  détermi- 
née ;  que  la  nécessité  de  reconstruire  les  digues 
d'enclôture  ,  détruites  par  la  mer  ,  ne  peut  légiti- 
mer l'avancement  qu'il  a  fait  sur  des  terres  qui  ne 
faisoient  pas  partie  de  sa  concession  ;  considérant 
en  outre  que  l'arrêt  du  conseil  du  7  mars  1750, 
qui  accorde  aux  pêcheurs  des  Huttes  ,  hameau  de 
Gravelines  ,  et  aux  pêcheurs  hollandais  réfugir's  , 
la  jouissance  des  quarante  mesures  de  terres  ,  dans 
la  partie  de  celles  concédées  au  sieur  Vironcheaux,* 
guiseroi^  le  plus  à  leur  commodité,  renfcïAe  une 
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véritable  atteinte  à  sa  propriété  ;  a  décrété  et  décrète^ 
ce  qui  suit  : 

-Art.    1er.  L'arrêt  du  ci-devant  conseil    d'état  dn 
7  mars    1790  ,   rendu    en  faveur    des  pêcheurs    des 
Huttes  ,    hameau   de  Gravelines  ,  et   des   prétendus 
pêcheurs  hollandais  réfugiés  ,  est  déclaré    nul  ,    et' 
sera  regardé  comme  non-avenu. 

II.  Il  sera  fait ,  à  la  diligence  du  procureur- 
géncral-syndic  du  département  du  Nord  ,  un  me- 
suragc  et  arpentage  exact  de  Tétenduc  actuelle  de« 
terres  dont  jouit  le  sieur  Vironcheaux  ,  et  qui  sont 
renfermées  dans  la  digue  d'enclôture  par  lui  cons- 
truite. 

III.  Les  experts  s'expliqueront  sur  la  nature  et  la 
valeur  des  terres  à  Fépoque  de  la  concession  du  9 
juillet  177 1  ;_  ils  désigneront  leur  état  actuel  eu 
distinguant  celles  qui  sont  en  production ,  de  celles 
qui  ne  le  sont  pas  ,  et  en  indiquant  l'étendue  des 
unes  et  des  autres ,  même  des  digues  et  fossés  , 
pour,  ensuite  dudit  procès-verbal ,  être,  par  Tas- 
senibléc  nationale  ,  statué  ce  qu'il  appartiendra, 
n'entendant  rien  préjuger  sur  la  validité  ou  la 
maintenue   de  la  concession. 

IV.  Les  experts  seront  nommés  ;  savoir  :  la 
nioitlé  par  le  sieur  Vironcheaux  ,  et  l'autre  moi- 
tié par  le  directoire  du  département  ;  et  les  frais  de 
leur  opération  seront  à  la  charge  du  concession- 
naire. 

L'assemblée  décrète  qu'elle  est  :n  état  de  dé' 
libérer  définitivement  ,  et  adopte  le  projet  de  dé- 
cret. 

M,  Cdminet  :  Messieurs  ,  vous  avez  renvoyé  a  vos 
deux  comités  de  commerce  et  d'ac^riculture  réu- 
nis  ,  les  différentes  propositions  qui  vous  ont  été 
faites  pour  les  subsistances  et  pour  l'approvision- 
nement  des  pays  méridionaux  de  l'intérieur,  dont 
les  récoltes  ont  été  au-dessous  des  besoins.  Déjà 
une  somme  de  I2  millions  avoit  <^té  mise  à  la  dis- 
position du  ministre 'de  rintérieur  par  l'assemblée 
constituante,  en  vertu  de  àon  décret  du  26  sep-^ 
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tembr*  2791 1  pont  venir  au  secours  (îcs  départe- 
mens.  Près  de  10  millions  sont  employés  ;  il  ne 
reite  par  conséquent  sur  les  13  millions  qu'environ 
9  millions.  Au  moyen  de  ces  secours  plusieurs 
départemens  ont  réussi  à  s'approvisionner;  d'antres, 
ayant  éprouvé  des  obstacles  à  la  circulation  det 
grains  qu  ils  avoient  achetés  ,  craignent  de  voir  leur 
confiance  trompée  ;  plusieurs  enHn  ,  et  dont  sont 
la  plupart  des  départemens  méridionaux  ,  comp- 
tant sur  l'abondance  des  provinces  du  Nord  ,  es- 
péroient  que  leurs  frères  se  prcteroient  à  les  ap- 
provisionner ,  ainsi  qu'ils  en  avoient  fa't  le  ser- 
ment sacré  lors  de  la  fédération.  Cependant  les 
obstacles  se  sont  multipliés.  Vos  comités  ont  senti 
que  ces  obstacles  pourroient ,  lors  même  que  la 
forc«  seroît  à  la  loi ,  retarder  ,  d'une  manière  préju- 
diciable ,  les  approvjsionnemens  du  midi  ,  et  ex- 
poser les  habitans  à  manquer  de  grains.  Ils  ont  cru 
qu'une  grande  nation  devoit  quelque  sacrifice  à  la 
tranquillité  publique,  sur-tout  lorsqu'il  étoit  ques- 
tion des  prerB'crs  btsnins.  Ils  ont  donc  pensé  que 
les  reprcsentans  du  peuple,  charges  de  ses  inté- 
rêts ,  devoiei-.t  veiller  spécialement  à  sa  subsis- 
tance ,  et  s'occuper  de  porter  l'abondance  partout 
où  le  besoin  Texigeroit.  Ils  sont  d'avis  que  l'assem- 
blée nationale  mette  ,  le  plus  promptement  ,  à  la 
disposition  du  ministre  de  Tintérieur,  une  somme 
destinée  à  faire  des  achats  dans  l'étranger  eu  y  met- 
tant le  plus  de  célérité  possible,  afin  que  ces  grains 
arrivant  avant  Tépoque  ,  ou  au  mo'us  dans  l'ins- 
tant des  besoins,  la  tranquillité  publique  ne  puisse 
jamais  être  troublée  par  la  crainte  de  manquer  de 
subsistances. 

Quand  au  mode  d'achat  et  de  distributioa  , 
vos  comité  sont  senti  la  difficulté  de  vous  présenter 
des  vues  sur  la  quotité  des  demandes  à  faire  ,  sur 
l'économie  à  apporter  dans  ces  achats  ,  et  sur-tout 
sur  la  manière  de  se  préserver  de  ces  agens  qui  , 
plus  occupés  de  leurs  intérêts  que  de  ceux  du  peu- 
ple ,   savent  ,  comme   dans   l'ancien  régime  ,  aug^- 
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menter  leur  fortviie  en  raison  de  la  détresse  pu- 
blique. Wo<  comUés  ont  donc  pensé  qu^on  dcvoil 
laisser  le  soin  de  ces  achats  à  la  surveillance  da 
ministre  de  Tintérieur  ,  sous  sa  responsabilité  ,  à  U 
charge  de  s'entourer  d'agent  éclairés  et  d'une  pro« 
bité  reconnue. 

Il  est  encore  un  point  qui  paroît  mlnutieuic 
d'abord  ,  mais  qui  présente  le  précieux  avantage  de 
laisser  circuler  librement  les  grains  qui  seront 
achetés  ;  c'est  de  faire  accompagner  les  convois  , 
du  port  ou  ils  arriveront  jusqu'au  lieu  de  leur  desti* 
nation  ,  d'un  passeport  authentique  ,  constatant  à« 
la-fois  la  bienfaisance  ,  l'humanité  et  la  volonté 
nationale.  Vos  comités  pensent  qu'à  la  vue  de  et 
passeport  «  qui  rappelle  un  bienfait  de  la  nation  ,  il 
n'est  aucun  citoyen  dans  l'empire  qui  n'emploie 
toutes  ses  forces  à  faciliter  la  circulation  des  grains% 
Vos  comités  ,  quoiqu'intimement  persuadés  que 
toutes  les  lois  prohioitivcs  sont  contraires  à  tous 
les  principes  de  la  liberté  et  k  l'aji^antage  du  com- 
dicrce ,  pense  qu'attendu  la  défense  décrétée  d^ex* 
porter  les  grains  ,  vu  les  réclamations  sans  nombre 
pour  étendre  cette  défense  aux  amidons  ,  auxquels 
le  bled  sert  de  matière  première  ,  il  est  conséquent 
de  suspendre  provisoirement  ,  jusqu'à  la  récolte 
prochaine  ,  l'exportation  des  amidons  et  dç$  eaux- 
de-vie  de  grains.  En  conséquence  il  v«us  propose  le 
décret  suivant» 

M»  le  rapporteur  présente  un  projet  de  décret  dont 
'assemblée  ordonne  l'impression  et  rajoumement, 

M.  SédilUt  :  L^assemblée  nationale  a  cru  nécessaire 
de  prendre  un  grand  moyen  d'assurer  à  la  nation 
l'indemnité  qui  lui  étoit  due  pour  les  fraix  extraordi^ 
naircs  occasionnés  par  la  conduite  des  émigrés  ,  et 
pour  leur  ôter  les  moyens  de  nuire  à  la  patrie  ;  elle 
a  décrété  »  le  9  février  dernier ,  quie  les  biens  des 
émigrés  étoient  sons  la  main  de  la  nation  et  sous  la 
surveillance  des  corps  adrainistatifi.  £ile  a  chargés  on 
tomité  4e  législation    dt  lui  présenter  un  nodt 
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jd^xccution  ,  et  le<  exceptions  qui  pourroient  y 
-être  admises. 

;  L^assemblëe  nationale  s^étant  déterminée  pour  le 
4^qucstre  ,  il  ne  me  reste  anjourd'hui  qu'à  me  ren- 
fermer dans  le  cercle  qu'elle  a  tracé  à  son  comité, 
c'est^-dire  ,  dans  le  mode  d'exécution  et  dans  i« 
exceptions. 

Votre  comité  a  d'abord  pensé  qujil  falloit  com- 
mencer par  empêcher  que  les  biens  qui  ont  été  mis 
dans  les  mains  de  la  nation  ,  n'en  fussent  distraits  : 
venoit  ensuite  la  difRculté  de  pourvoir  à  l'adminis- 
tation  de  ces  biens  ;  il  n'étoit  pas  possible  de  penser 
à  en  charger  les  municipalités  et  les  corps  adminis- 
tratifs déjà  surchargés  d'une  besogne  excessive ,  et  i 
laquelle  tient  le  salut  de  l'état.  Les  laisser  entre  les 
^ains  des  ^gens  des  émigrés  ,  c'eût  été  vouloir  que 
la  loi  des  séquestres  devint  inutile  ou  illusoire.  Les 
confier  à  des  régisseurs  particuliers  ,  c'eût  été  livrer 
.ces  biens  au  pillage  par  Timpossibllité  d'une  sur- 
veillance assez  active.  Etablir  une  administration 
générale,  çVûtété  sejetter  dans,des  longueurs  et  des 
jdiffîcultés  incalculables.  Votre  comité  est  revenu  à  des 
idées  plus  simples,  aux  principes  qui  règlent lacon- 
duite  des  particuliers  :  quiconque  se  charge  de  Tad^ 
jninistration  du  bien  d'autrui ,  doit  administrer  en 
bon  père  de  famille  ,  doit  faire  ,  pour  les  bieni 
donc  il^  est  chargé  ,  tout  ce  qu'il  feroit  pour  son 
propre  bien.  Il  a  donc  paru  juste  que  les  biens  que 
•la  nation  vient  de  mettre  sous  sa  main  ,  fussent  ad- 
hiinistré's  par  les  mêmes  personnes  ,  et  de  la  même 
nianiere  que  les  biens  nationaux. 

Mais  ,  toesiieuts,  suffiràit-il  d^éfablir  sur  lès  biens 
^nc  espèce  de  saisie  dorttiancc  ;  a-t-îl  été  dans  l'în* 
tention  de  rassemblée  de  se  cometïtet  tk  tendre 
îanation  fefmiere  des  émigrés,  ou  siihpledéfrotitaite 
de  leurs  .'tevcnus  ?  Non  ,' ili  es  sieurs ',  ellfe  a  roui* 
J)rbcttrer  à  la  nation,  sur  ces  rcvcAUs,  un  secourt 
*ctucl ,  tnc  indemnité  provisoire  du  service  actif 
^ue  les  citoyens  rebelles  dévoient  à  l'état  menacé, 
il  a  semblé  à  votre  comité  que  h  tripU  inpositiet 
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qu'il  vous  a  voit  proposée  aVvoit:  pas  été  écartée 
comme  une  mauvaise  mesure  ,  mais  comme  une 
mesure  insuffisante.  Il  vous  proposera  donc  de  ra- 
jouter au  séquestre  général  ,  "de  prélever  attaeile*- 
ment  et  annuellement  sur  les  biei]^  des  émigrés  ,t9Dn 
sidérés  seulement  comme  abscns  ,.junc  tripleàmpo*- 
sltion  foncière  et  mobiliaire.' Cette  triple  con^v^bu- 
tipn  n'atteindra  pas  seulement  les  reycaus  ,teFçi'to- 
riaux  ,  elle  atteindra  les  revenus  de  toute  espèce  ,,lc 
tout  sans  préjudice  dp  plus  fortes  indemnité»  qui 
pourroient  être  la  suite  et  la  ppînc  d'une  ^conduite 
plus  coupable  encore.  .'. 

Lorsqti'ttne' fol  prononce  sûr  un  fait  qui  par  lui- 
metne  n  c"st  pas  essentiellement  criminel  5  lorsqu  «Uç 
frappfe   lïtie    lîils'se    d'individus   dont  elle   ne    peui 
connoittc  les  motifs  ,   m    entendre   les  depertses  ; 
il  esrlndispen'sable  qu''clle  admette  au  moips  quol- 
qufes  exceptions  ,  qu'elle  p'ienne  quelques, précau- 
tions de  jùstitc,  pour  que  la. peine  ,  en  atteignaat 
les  coupables  ,  né  s'étende  pas  jusqu'à  des  citoyens 
notoirement  innocens.  Ainsi  votre  comité,  n'a.  pas 
'cOîtiprîs    dans  les  dispositions   rigoureuses  de   son 
pYojét'V,  c^cu2j:   doï^t    l'absence    est   antérieure  à  U 
V^volutiôn  ' ,    ceux  qui.  ne  sont .  absens   q^ue   pour 
*^cause'  de"^ 'maladie   bieâ    prouvée  ,    ceux   qui    ont 
upc    toïssion   du    gouvernement.   Peut-être    pour- 
roii-il  se   trouver  quelques  autres   causes   d'excep- 
tions' également  justes.  Il  a  également  cru  dévoir 
prendre  des  pi'écautions   en  faveur  des   créanciers 
légitimes  des  .émigrés  ,   de  leurs  fermes,  de   leurf 
enfans  ,  dé  leurs  peres"  ou  mères  résidens  en  France 
et  dàîjs  le  besoin ,    et  de  toutes  les  personnes   qui 
p'^nveai  avoir  avec  eux  des  relations.  £n6n  l'émi- 
'gratiôn  aës  Français  dans  un  moment  où  la  nation 
^hs  dirbit* d'exiger  la  présence  de  tous  ses  membres, 
étant  la  cause  des  dispositions  sévères   de   la  loi  , 
cette  sévérité  doit  cesser  par  la  présence  ou  le  re- 
tour. Il  "a'iété  nécfcssaire  en. conséquence  de  déter- 
miner les  temps  et  les   conditions   auxquelles  les 
i>itas  sétquestxés  4tk-ont   rendus   aux  propriétaires 
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•à  à  leurs  liéritieTS  léc^ittmes  r  et  c*est  par  les  ar- 
ticles relatifs  à  cet  objet  <jue  votre  comité  a  corn- 
-plètté  et  terminé  le  décret  qu^il  m^a  chargé  de  vous 
présenter. 

M.  Its- rapporteur  présente  un  projet  de  décret  rc- 
liigé  diaprés  les  principes  qui  ont  fait  la  base  de  son 
rapport. 

Af ,  Rûuyer  :  J'aî  écouté  trèi>-attentlvement  le  projet 
de  décret  qui  vient  de  vous  être  présenté  ;  mais  il  me 
icmble  que  le  comité  a  totalement  manqué  son  but. 
Je  vais  tâcher  de  le  prouver  :  lorsque  rassemblée 
nationale  a  dicrété  que  les  Biens  des  émigrés  se- 
rolent  mis  sous  la  inain  de  ià  nation  et  ^ous  la  sur- 
veillance des  corps  adminisu-'atifc,  elle  a  entendu 
frapper^sur  la  tête  de  tous  les  çoupablef  ,  et  récllc- 
mcnt  le  décret  qu'elle  a  rendu  seroit  illusoire  ,  s'J 
n*éroiÉ  ^as  rendu  d'une  manière  pliiç  précise.  Car 
enfin  /messieurs  ,  les  émigrés  ne  sont  pas  toujours 
des  pc'res  de  famille.  Au  contraire ,  sur  si^  mille  émi- 
grés que  vous  pouvez  avoir  ,  il  y  a  tout  au  plus  mille 
ou  quinze  cents  pères  de  famille  ,  et  tous  les  autres 
sont  des  enfans  de  famille.  Par  votre  décret  vous  ne 
frappez  absoluinent  que  les  pères  de  famille  ,  puis- 
qu'il étoitbîen  reconnu  qu'il  n'y  à  que  tous  les  pères 
de  familles  qui  aient  des  bleus.  Cependant ,  mes- 
«leurs ,  il  est  trcs-certain  qu  il  y  a^tel  perc  de  famille 
^ui  a  envoyé  deux  ,  trois  enfans  à  Coblcntz,  et  il 
seroit  possible  qu'un  père  de  famille  qui  auroit  seul 
émigré ,  paye  une  triple  contribution  foncière  et  mo- 
biliaire,  tandis  qu'un  autre  père  de  famille  qui  au- 
roit envoyé  six  de  ses  enfans  i  Coblenti^  ne  paieroit 
rien  du  tout ,  et  alors  vous  conviendres  Btcitement 
avec  moi  que  votre  loi  est  injuste  ;  sous  ce  rapport 
je  demande  donc  que  vous  renvoyiez  de  nouyeafi  à 
TOtre  comité  de  législation, 

M.  QuineUe  :  Les  vues  de  M.  Roayer  penrent 
former  un  article  additionnel  ;  mais  c'est  erapié» 
ter  sur  la  discussion.  L'observation  de  M»  R4>uyer 
»e  peut  pas  xaotiyer  le  rcay^i  au  comité  de  lé^s« 


latlon.    Je    demande    Tûapressioi^    du    proj/et  de 

décret. 

L^assemblée  ferme  la  di«QU«lon  ;  et  décrète  rim- 
prcssiou  du  projet  de  décret  et  rajourncmcnt  à 
trois  jours.    "  *.  . 

*  M»  Merlin  :  Vous  venez  d'ajauruel'  le  projet  du 
comîté^^  et  çp  attendant  les  biens  de$  émigrés  sd 
Vendront. 

*  Je  demande  que  vous;  décrétiez  q,ue  les  corpa 
administratifs  soient  autarisés  à  faire  tous.  les  actes, 
cons'îrvatoircs  de  cc£  bîcns-Ià. 

L'assemblée  se  retiré  dans  ses  bureaux  pour  lit 
nomination  d'un  vice-président  et  de  trois  «ecrè^ 
taires. 

La  séance  reprend  un  quart^d' heure  aprçs^ 


.i 


Leitu  du  ministrig  de  la  jusiicem 


'M.  le  '  président ,'  le  ct)mmîssaire  du  roî  prèi 
le  tribunal  de  Tanargue  ^  a  cru  devoir  requérii:,  et 
le  directeur  du  juré  a  ordonné  la  suspension  et 
Te  renvoi  au  corps  législatif  di'une  instruction  cri- 
itiinçlle  relative  à  un  complot  d'embauché  ment  de 
troupes  de  lig;ié.  Les  pi,éccs  de  ce^te  procédure, 
lix^ont  éié  adressées  le  89  février  /et  je  m'empresse  »; 
M.  le  i^résident,  de  le^é/aji^esser  à  ra^^ecnbiée  na- 
tionale. ,.  :  •      •  :   •  ; 

Renvoyé  au  comité  de  légiâilation^  .  ^  , ,  . .  i 
'  Vn  secrétaire'  :  Voici  une  lettre  de  M.  Tarbc  , 
qui  âût  passer  à-  rassemblée  trois  états  approxima- 
tifs relatifs  à  la  fabrication  des  niofinoie^  Ilré- 
fùlte  de  ces  états  que  le  total  de  la  mongole  4c 
cuivre  et  de  in^tai^de  cloches^  fabriquée  en  ee 
niolnènt ,  se  mont.e  à,  6  millions  g&p  mille  livres, 
et  le  total  àc  la  moQnorj:  de  fiicQe^^j  ,de*  3o  et  de 
i;à  sois  à  la  somme  ic  li  millions  q6o.  «Ule  %o& 
livres. 

Renvoyé  aji  coij^té  des  «ji^J^gnats.  et  mp»noif  s>    j 
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%iilre  tun  iépuli  extraordinaire  à^Avignêft. 

M.  ic  président  ^  M.  le  rapporteur  de  Taffaire 
â* Avignon  m^a  communiqué  ce  matin  à  dix  heures , 
quatre  lettres  qu*iî  ailoit  lire  à  rassemblée ,  une|seule 
peut-être  ,   celle  de  Lyon  ,  pourroit  alarmer  les 
personnes  trop  '  facilement  crédules.  Il  est  dit  dans 
cette  lettre  qu^un  Vateau  de  poste  venoit  de  partir 
rempli  d*Avignonais  ,  qui  recrutoient ,  disoit*on  , 
itvec  un  officier  municipal  pour  £ïire  une  contre- 
Tévolution.  Je  viens  à  Tinsunt  d'apprendre  ^  M.  le 
président ,  que  cette  accusation  est  fausse  ,  et  je 
iuis  en  état  de  le  prouver.  Il  est  vrai  qu*il  y  a  quel- 
quct  temps  qaatre  ou  cinq  Avignonais,  sans  aucun 
certificat  ,  partirent  de  Lyon  dans 'un  Bateau  de 
poste.  li  refusèrent  une  place  dans  leur  bateau  à  un 
malveillant  très -connu  f  celui  -  ci,  pour  se   ven- 
ger et   retarder  leur  voyage  ,     fut  les   dénoHce't 
Mmme  des  recruteurs  contre-révoludoaaaires  ;  ib 
furent  conduits  à  la  municipalité  qui  ,  après  une 
détention   et  un    interrogatoire   de   plus   dt   huit 
^  heures  ,  les  laissa  partir  librement.  Je  vous  prie  » 
M.  It  président ,  de  faire  part  de  ma  lettre  à  Tas- 
•emblée  nationale  ,  puisque  mon  malheureux  pays 
ai*a  pas  Thonneur  d''àVeir  parmi  vous  un  représen- 
iattt  qui  puisse  repousser  toutes  les  impostures  dont 
#n  a  Fart  de  raccabler  chaque  fois  où  Ton  doit 
/l*0ccuper  de    ce    qui    Tintéresse.    Je  suis  ,    etc. 

DeletUre ,  député  extraordinaire. 

Plusieurs  voin  :  Le  reàvoi  au  comité  des  pétitions. 

D'autres^.  L'ordre  du  jour. 

JK.  Duhayei  :  J^observe  que  tous  les  objets  qui 
concernent  FaBFairc.  d'Avignon  ,  sont  tellement  im- 
portans  qu*il  est  essentiel  de  lés  rccueltUr  avec  soin. 
Je   demande   le   renvoi  au   c<^mité  des    pétitions. 

Adopté. 

M*  Merlin  :  Jt  demande  à  £ute  linc  aoUom 
iTordre.  [Verdredujour*] 
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1^ assemblée  dccreie  qu^elle  ne  passera  point  k 
Tordre  du  jour. 

M,  Merlin  :  Vous  avez  mis  les  biens  des  émîgrct 
50US  la  surveillance  àcs  corps  administratifs  ,  et 
S'àTii  doute  vous  avez  voulu  que  ces  biens  fussent 
conservés  avec  soin  ;  mais  comme  il  y  a  S3  départe- 
mens  «  les  mesures  seront  nécessairement  diffé- 
rentes. Je  demande  que  rassemblée  ordonne  â  touz 
les  corps  administratifs  de  faire  tous  lez  actes  con- 
zervatoirez  àet  biens  dez  emigrcz  mis  zous  leur  suri 
veillance. 

Plusiiurs  veifc  :  L^ ordre  du  jour. 

M.  Charlier  :  Je  demande  que  M.  Goujon  ,  qui 
demsade  Tordre  du  jour,  le  motive  ,  parce  que 
czh  fera  connoître  la  part  de  civisme  qui  appar- 
tient i  M.  Goujon. 

M,  Goujon  :  Ce  nVst  point  a  Tinterpellation  d*ua 
men^bre^  que  je  réponds ,  c^est  à  rassemblée  qne 
j^ai  rhonneur  de  pailer.  J'ai  invoqué  Tordre  da 
jour  sur  la  motion  de  M.  Merlin.  La  proposition 
tend  4  vouz  faire  décréter  ce  qu'il  appelle  dez  me* 
zurez  conservatoires  ,  et  que  je  croiroiz,  moi  ,  des 
mesurez  perturbatoires.  (  Murmures  dans  une  partie 
de  Tasscmblée.  )  Ces  mezures  que  je  croirois  être, 
très-propres  à  répandre  le  trouble,  rentrent  pré- 
cisément dans  Tobjet  de  la  loi  que  vous  propose 
votre  comité  de  législation.  Vouz  avez  aj^Durné  le 
projet  de  décret  du  comité  ,  vous  avtz  donc  ajourné 
Jez  détailz.  Il  y  a  donc  lieu  de  passer  à  Tordre  dm 
jttnn 

M»  Lacrouc:  Uazs.emblée  nationale  a  mis  le«  bicné 
dciéni^igrés  sous  la  niaîn  de  la  nation  ;  elle  les  «. 
placés  àotts  la  zïirveillance  des  corps  administratifs» 
Or  ,  quielle  étoit  Tintencion  de  Tassemblée  en  met* 
tant  lès  biens  d«s  émigrés  ,  sous  la  surveillance  dez 
corpz  adminiztratifs  f  c'étoit  pourqu*Usy  vcillaszent 
comme^sur  les  biens  nationaux.  Or  ^  il  est  impossi* 
ble  que  leur  surveillance  s* étende  sur  tous  les  bient 
dez  émigrés  ,  s'ils  n*ont  pas  la  faculté  de  faire  tous 
lez  actes  conservatoires  «  afin   d'être  responsablei 
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4c  cette  9urYeIllancc.  Je  dcfflande  .<fae  lamotîos  de 
AL  Merlin  soit  adoptée. 

.  M*  Bifoi  :  Je  m'oppose  i  la  proposition  de  M* 
Merlin  ,  parce  qu^elIe  seroit  impossible  ,  injuste  et 
inutile.  Je  dis  que  cette  mesure  seroit  itppossiblc 
pour  le  moment ,  parce  que  les  coprs  administrât^ 
ii*ayant  pas  de  guide  ,  ^•  voudront  pas  snivre  une 
'cglç  qui  n^est  pas  encore  établie.  Il  e^t.^n  autre 
cas  dont  la  justice  paroit  évidente.  Votre,  comité  de 
législation  a  fait  un  grand  nombre  d'exceptions  dont 
la  justice  nous  a  tous  frappés.  Comment  voukx- 
vous  que  les  cûrpj  administrâtes  «  lorsque  ces  ex- 
c«ptioi;),s  ne  seront  point  indiquées  p^r  la  loi ,  les 
fassent  eux-mêmes?  Vousexposcrez-Yous  à  ce  qu^un  ' 
'grand  nombre  des  persojines  qui  ne  sont  pas  dans 
la  ciasse  de  ceux  que  vous  voulez  punir ,  deman*. 
àfCnt  des  indemnités  ?  Je  demande  donc  Taj^our- 
nemcnt  de  la  notion  âe  M»  Merlin  à  ipercredi* 
^  Adopté, 

M.  Hérault  a  présenté  «  an  nom  des  comités  de 
marine  et  de  législation  ,  des  observations  moti* 
▼éej  ^ur  la  conduite  du  m.inistre  de  la  marine. 
Comme  rassemblée,  d'après  l'opinion  de  MM* 
Vaublanc  et  Vergniaud*  a  adopté  Us  observations  , 
ma  demandant  qu'il  y  fût  fait  des  cliangemens  d« 
rédaction  ,  nous  les  donnerons  lorsqu'elles  seront^ 
définitivement  arrêtées  par  le  cprps  législatif. 

\  Af.  le  président  :  Messieurs  ,  voici  le  résultat  da 
scrutin  pour  la  nomination  des  secrétaires.  Mes* 
9icuTS  ,  Mouysset  ,  fiecquey  et  Goi'guereaa  ,  ont 
réuni  les  suffrages. 

.  Plusieurs  voix  :  Aux  voix  la  proposition  de 
M.  Vcrgniaud.  Adopté^ 

f^ettre  des  administxaieurs  du  dipartem,eni  ie  VEure. 

.  M.  le  président  ,  notre  département  est  en  proie 
anx  {roubles  les  plus  alarmans.  Des  séditieux  ,  ré- 
p.a:^dus  da9S  les  aifférens  districts  du  département  , 
a^  nombre  de  cinq  cents  ,  infestent,  les  bqurgs  et 
iqx  campagnes  ;  ils,  trait^ei^t  à  leur  suite  des  of» 
$^fn  aufticipaux  et  dl^  gsrdcs  nationaux,  ^i. 
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*twiili<ïtif  ibM^utit ,  emstîgnc  déployée  ,  Afieftile  priic 
du  bled,  des  bois  el  du  fer»    De   tofetes^parté  le» 
t[ouvei^éâ  'Iti  plus    alarmantes  •  fotit.  -redouter   les 
iiuifêSid'un.'^fJsMnlbïemeDt  ati^si  dairgcrbux  }  £vreujt 
'^V  sti)-  le  potiat  d'êm  ftss^g^;  la  gdfde- •  n^btiaife 
esrf«ij|pli«  àt'  itlh  et  ^'ardeur;  'it^H  stult  elle  ttr 
pôurr»  ôppoflSer  ti|sez  de  -r^sî^tirace  aux  rebeller» 
il  seroU' DesoitV'd'cdie  fore«  publique   qui  en  im» 
posât  aux  mal-intentiounés.  Les  corps  administratif» 
4e  cette  ville  se  sont  réunis^  depuis   trois  jours  aa 
'(Êàfect^itié*'  iU  o'nt  pris  toutes^  li^s  précautions  que 
les  circonstances  ont  paru  exiger.   Nous  »e  voyotf» 
tfictftê  »"t[ti''égQfeiûehfi  dîiris'  le  |6cupk.  •  Le  Rôyam 
As  dt'ti  :  tiens  pai:'02t  Sur-i^tOut  Êx^é'^ux  cnvirotij^  jdj^ 
^ouch«9.    Les  pièces   cl-jeit>tesi^  v»Q5    instruirottt 
rèt'  tout  c4f  qui  s**s»  passé  j*sqnà  ce  jour-  Notre 
telê  ,  notre  sollicitude  ,    n'ofrest^rneil lance  ,  iront v, 
^cr<fissdnt^e«  j«s  lédt4ieti3t(  ifiyers  tfbuvaifront  to^otirs  à 
notre  posteVie>- livre  sabré  de  la  Constitution  à  la 
'itiain  ^  et  son  bAour  dtfns^  lé  écsiàté.  Signé  i  les  ad- 
•fcirfÎJttTatéfers, 'été,  (Applaudi,  )  '  • 
•     flusieiifsxHHx  :  Le  renvi^i  atf  p<ïu?oir  exétuttft.    *' 
•"  Af..  ^#i/à/il»r':  Wfessieuri  v'jt  nJ*ôppo$e  au  renVoî 
•updtjtoîr^^ét^utif,  patte  que  cV«t  préjuger  que 
Û$  âdministràfelûrt  ïiV^nt'  pa»  rempli  leur  devoir  , 
qui  eït  d'en  ins«iuîft  ce  mîSffi^e  pouvoir  exécutif  ; 
s'ils  rie  Favoîent  pas  fiiit  ils  seroient  très-coupables. 

Af.  Èharlier  .  Le  renvoi  au  pouvoir  eiieutif  n'est 
pas  du  tout  une  désappT»bâti<?-n  des  C(3rp»adminis* 
tra<?tfs  ,  mais-  bien  iwi  contraifé  la  marche  prescrite 
pat  la' conSti'tù^on.^ïti^condéqueAce- je  demande  le 
renvoi  au  pd«?v olr  int^t^tHP    .      •    ' 

M.Hétem  i  J\lr''Vh6hTicmd'^i^memhrt  de  ce 
dépattémèrit;  c«  ccttîé'  cjufiiib^  j^ob^rf^fV^ià  rassemblée 
que  le  pouvioir^ex^euiif  viéât  de  ré*»voit  le  d'oubie 
de  ces  piefces  ,  àiuM  il  e^t'HëâeéitHé-  |le\.lcs  garder 
icîl  Messie ws,  tt  dép^ifténitfnt^  de' TEUte  ,  q^i  n'a 
T?oîAt  dcf  troupe^  de  ligné  ,à«requiè  cblui  de  la  Seine 
ifilériffufe  de  iu>  envo}4T'Xob'  homtties  de  cavalerie 
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àû  ti'itvskti,  tigimtxkt  Reyal^Bourg^giie.,  «iaii  tout 
est  bien  ordoBné  autant  que  po&sîble* 

M.  Basire  :  J*ai  Thonneur  aobterver  a  Fatseffiblce 
i|ii*il  serolt  trèi-dangérçux  d^adopter  légèrement  la 
«lesure  du  renvoi  an  pouvoir  executif.  Les  ren- 
feigncmcBS  que  nous  recevons  des  corps  «dminis- 
jlratifs  feront  conneître  s^l  a  pris  les  mesures  né* 
ceisaires^Je  demande  le  jrenvoi  au  comité  de  sùt^ 
veillance» 

Flusieurs  voix  :  Jermez  la  discussion.  JÊdêpté. 
L^assemblée  nationale  renvoie  au  comité  de  svf> 
veillanee* 

M.  •••,,.  ;  Voici  une  lettre  du  procureui- 
-{étiêral-syndic  du  département  je  rArdécfac.  la 
situation  dé  notre  pays  est  toujours  la  même  ;  les 
prêtres  fanatiques  et  autres  amis  de  l'ancien  régime , 
•ntla  même  conduite  que  de.  votre  temps  ,  et  le  di- 
recioire  leur  oppoae  une  résistance  luébranlablev  II 
y  a  par-tout  de  la  fermentation  et  de  lamalveillanec; 
mais  presque  pat-tout  1<  pratrioti^nie  est  le  sentiment 

Iui  prédomine,.  Cependant  ,  si  dans  les  trois  qualls 
e  notre  département ,  quelques  brigades  de  gcn» 
dbrmerie  nationale,   quelques  détacbcmens  décou- 
pes de   ligne  et  Taccusateur  publie  suffisent  pour 
maintenir  le  calme  >  il  n'^  est  pas  de  même  de 
l'autre  quait,  à  Textrémité  du   département  ,   du 
côté  de  celui^du  Gard.  Il  est  véritablement  dans  une 
position  alarmante.  J'ai  eurhonueur  de  vous  Técrire, 
Monsieur  ;  |e  Tai  écrit  toutes  les  semaines  deux  ou 
trois  fois  ,   au  ministre  de  rinté.rieur  et  au  comman- 
dant des  troiipe^  de  ligne.  I|  <st  impossible  qu'une 
explûsiou  ne  se  fasse  pa^  sentirdans  les  contrées  qui 
vous  ont  donné  tant  d'éUjciuiétude  il  y  a  un  an.  On 
y  prêcbe  publiquement;  la  conttre-révolution  ;  on  y 
fait  dés  am^s  d'armes  et  de  munitions.  Les  étran- 
gers qui  y  passant  ave.c  la  cocarde  nationale  ,  y 
çout  outragés  ,    et  courçnt  risque  ^e  leur  vie.  On  y 
-  enrôle  presque  publiquement  pouit  la  contre  «révo- 
lution :   des  épiissaires  ji'Arl^.fr  et    d'i^ille^rs  axrl* 
veut  et^^  «y  concertent  itvc€  ici  ioal-iatcationaM« 
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Des  honunei  zrmts  sont  en  garnison  clans  le  ckl« 
teau  de  Bau^e ,  dofnt  vous  copnolssez  rimpoitance, 
et  où  nouis  n*avont  pas  .encore  pn  parvenir ,  malgréf 
trois  nôîs  de  sollicitations  journalières-,  à  faire 
placer  U  plus  petit  détachement.  On  nous  promet , 
on  nous  renvoie  ,  et  le  tems  se  passe  sans  que  1» 
moindre  promesse  s^effectuc.  Si  ce  poste,  étoit  oc- 
cupé 5  le  pays  pourroit  être  aisémeat  pacifié  ;  on  y 
rechcrcheroit  les  auteurs  des  mouvemens  qui  s^y 
font  sentir  r  on  y  feroit  respecter  la  loi ,  la€ons«« 
tîtution  ;  on  y  prendroit  des  inCbrmatiens  sur  beau* 
coup  de  points  qu'il  faudroît  counoître;  et  on  ce 
peut  rien  faire  ,  parce  qu'on  n'a  pas  de  troupes* 
Qjiand  on  songe  que  le  salot  de  Tctat  tient  peut« 
fyre  à  ce  que  trois  compagnies  soient  placées  à 
Bane ,  on  frémit  de  ne  pouvoir  les  obtenir.  Veoil"* 
lez  agir  auprès  du  ministre  ,  et  faire  agir  la  députa^ 
tlon  pour  obtenir  le  renfort  que  nous  demanoons» 
Il  est  de  la  plus  grande  importance  que  vous  ne 
perdiez  pas  une  minute.  Si  vous  pouviez  douter  de 
la  nécessisé  de  cette  mesure ,  je  vous  iavheroîs  â 
lire  la  lettre  ci-jointe  ^ui  est  d'un  excellent  pa- 
triote  de  cette  contrée.  }e  vous  prû  de  la  lire  e( 
de  la  remettre  vous-même  â  M.  le  ministre  de  l'in- 
térieur ;  je  lui  en  ai  souvent  adressé  de  la  même 
personne.  £lle  n'est  pas  signée  ,  mais  je  connoia 
l'écriture. 

Plusieurs  ooipc  :  L'ordre  du  jour. 

M.  Pieyre  :  Quoique  cette  Icure  ne  porte  aucun 
caractère  authentique  ,  elle  n^est  [cependant  que  la 
répétition  des  lettres  écrites  par  les  corps  adminis- 
tratifs. Sentant  la  nécessité  de  pourvoir  au  maintien 
de  rprdre  dans  ce  pays,  la  députatiôn  du  départe* 
ment  du  Gard  a  fait  toutes  les  dénàarches  nécessaires 
tant  auprès  du  m^inittre  de  l'intérieur  ,  qu'auprès  de 
celui  de  la  guerre  ,  pour  obtenir  qu'une  force  pu- 
blique quelconque  fût  portée  dans  ces  cantons ,  eC 
n'a  pas  pu  l'obtenir.  )'ai  plusieurs  fois  demandé 
qu'on  exigeât  àçi  ministres  de  Tintérieur  et  de  la 
guerre  des   tableauit  de  situation  «  et  vous  n^avea 
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^4)i^kî  obtenu  aue  des  notiotii  vagnM.  Je  §m 
^joord'hui  la  motion  que  le  ministre  de  la  guerre 
l^it'tenu  d^  envoyer  c][ael^es  ioreei  puMî^iies  dans 
•f.canton. 

.  M*  Isnard  :  J^appuie  la  motion  de  M.  Pieyre  , 
'  pais  je  crois  que  nous  né  devonf  pas  nous  borner  â 
envoyer  des  secours  en  troupes,  et  que  ,  puisque 
chaque  séance  nous  recevons  des  avis  de  chaque  dé- 
p^Btem.ent  qui  nous  annoncent  des  monvemens  d*in« 
•urrection  qui  viennent  de  ce  que  par-tout  on  égare 
le  peuple  ,  je  crois  qu  il  est  de  la  sagesse  de  rassem- 
blée nationale  de  prendre'  toutes  les  mesures  qui 
peuvent  ramener  Pesprit  public  aux  bons  principes, 
J'ai  à  proposer  une  de  ces  mesures  ,  et  quç-les-c^r- 
cons^ncet réclament  impérieusen^ent.  Si><assembléé 
veut  me  permettre  de  présenter  cette^i6esure  ,  nom 
pas  en  ce  moment ,  mais  je  demanda  le  n^oment  de 
î-assemblée. 

•  M,  LeceîntTe-Puyravaux  :  Ce  sont  des  forces  «  et 
âon  des.  phrases  qu'il  nous  faut. 

M»,  D9t}al  :  Ce  ne  sont  point  des  n\e$ares  pa?<t 
j^elle^i^mi^il  faut  prendre.  L  assemblée  se  plaint  i 
chaque  instant  que  les  ministres  ne  veulent  pas  ren- 
dre des  comptes  de  situation;  je  dis,  messieurs^ 
que  le  malheur  est  peut-être  plus  dans  les  choses  que 
dans  les  homiaies^;  en  conséquence  voici  le  moyen 
que  je  proposerois  ,  c'est  que  toutes  les  semaines , 
à  jour  fixe  ,  les  municipalités  soient  obligées  de 
déclarer  au  district  l'état  de  tranquillité  ou  do  trou« 
ble  de  la  paroisse  ,  (Murmures.  )  et  ceux-<€i ,  dans 
un  délai  fixé  ,  seroieut  tenus  d'en  rendre  compte 
^ux  départe  mens. 

M,  Verpiiaud  :  Je  demande  qu'ion  passe  â  Tordre 
du  joui:.  La  marche  de  l'assemblée  nationale  est  sans. 
cesse  ci^travée  par  des  motions  incidentes ,  et  jamais 
«lie  ne  rend  de  décrets. 

Plusieurs  voix-:  L'ordte  du  jour.  Adopté, 

M.  n ,  •  ,  :  Je  demande  <juc  rassemblée  T^nroift 
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k"»  lettre  Ai  «p^^nrei^t-syndkr'  âtt  Sifif^&l^i^r  de 
'La  S!éaii4ce  e«t  lév!é4!  à  trois  heUhfs. 


.  *^  i    In  kj     ^  > 


Siàince  exitaoràmairt  eu  hmdh  im  5  ihttts  l7gtv 
»     ••  '  FrhidénU  de' M.  Quiteff-^^^ro^é^ 

«  Kf .  LtfmatWcy  occiipt  îé  footcuil.  ^  ^         ' 

AT'.  />tt*ip)»  ."J^?  demande .  là'  Çètitfiai^îbti  et  Mië 
hctruFé  à'  l^aS5éâ£bfêê  d'une  i  adétf^ètf  i|tie^}«  viîCBir 
dérccey'oîr^  '»•  .;*...   i    '.  ■ 

'R^pi?é^enians  d^ùn  p^ti|^Ie  libre  ,  \tt  s^iiir^^officiers 
«t  soldats  composant  les  dHFérens  réglméâs  de  la^ 
§(^nhoii  âe  Lilie^  vîeâileitt  déposer  da'ns  votre  sein 
là'doul^eûY  ddtît  ils  sbnt  péii'étrci ,  *de  W  voirsoumî» 
a  une  discipline  iqttiTie  respire  q[ù*esclava^fe ^'tyrannie; 
et  quantité  d'autres*  vexa tioiis  contraires  aii^bien  dxs^ 
service  et  à  la  liberté.  II*  ne  peuvent  chnoîî'e  qu'elle. 
*«t  votre  ou v¥age î '{■  elle' est  trop  dia'métraîtnienf 
<îpposée' à  vos  justes  décrets)  mair  plutôt  celui  d\itf 
ministre  despote  qui  voudroit  allumer  le  feu  de  ïa 
discorde  et  de  l'insubordination' dfans  rarniéeTian-ir- 
çaise,  pour  favoriser  les  prétentions  de  ses  iufâmkiY 
partisans.  Nous  laissons  à  votre  sàg^eise  l'examen'  dé 
^eftte  discipline ,  et  nous  vous  dénonçons  Lobis  Nàr*-- 
bohiie  son  aliitèût,  tômiîlè'pTcvàiîcàtéur  et*  réfra'c-^ 
tllireàlalôi.  •  .'..■•' 

Les  défenseurs" de  la  llb'<îrté'Ti'^oiîV  j^al  besoin  d'c^ 
chàîûe%  pour  'Volêt-  st  H  viètôM;  Tous  cptittathmeAt* 
pénéiré*  de^'lJ  sainteté  dei' ^devoirs  qti'iiV  oîit'  à'tem- 
p^ity.  v>ous'îcS  verféaf  dans'  ioutés^  les  tiVc^sioni'  sc^ 
disputer  l'exactitude  et  Fe  courage.'  -    •  ^*'  ^ 
•  Nous  vOu$''demaiî*dbns V  représefttans ','  uil  co de'  d c 
dîafetplioc^  côiiforïfte-  .aù^c   loix  côriàtitutionncUcs  » 
analogues    au   régime  »|»us  lequel  nous  servons ,  et 
dSfcéord  aVcc  ies^jrrîiidjiis  du  peiiplcque  nbuS  dé*- 
fthdbtïs'*  -^-  '  -   =  ■  -     ■•   "'      \'  .^' 

*'Nb^8  itimalb'r'etëv.SttivéÀt^e  iôia^  itsi^û^^ 
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.  M.  I,«Mi<«^)Toi»<iay^)k'cliargé«f^t^/.l9J«rsivl4r  der*; 
nier  ,  v.<|tre  conîut  'âiiliuire  de  vo«9  (faire  inccs* 
samment  untapport  sur  june  pétûioa  quii  ;k>us  a  été 
présentée  par  les  canonîers  volontaires  de  la  garde 
aationale  parisiemie  ,  pétition  di«s  laquelle  ils  vQus 
prient  de  leur  donner  une  organisation  différente  de 
celle  qui  a,  été  déccétée  par  J^,  corps  constituant ,  le 
89  septembre  dernier.  Vous  avez  aussi  renvoyé  à 
Yotre  comité  mili(4|r<  une  dei^andjc  du  même  igenre'* 
^tti  voujs  j^  ^té.  adressée  par. les  cimoniers  volontaires 
nationaux,  de  Qunkjerque.  Votre  iq^mité,  a  cru  de*- 
yùÏT  réunir  ces  deux  pétitions  dans  un  même  rap* 
port ,  psurce  qn^ellcs  ont  un  même  but ,  la  perfec- 
tion du  corps  des  canoniers  volontaires. 

La  première  idée  qui   s* est    présentée  à  votre 
comité,   a    été  de  donner  à   rartillerle   nationale 
la  mène    formation   «quà   ceVe    de  Tartillerie    de 
j^gne.    ,  Cçttp  mesure    paroisspit   réunir  de  grands 
avantages;  cependant  le  comité  a  bient^  abandonné' 
celte  idée  ,  parce  qu'il  a  reconnu  entre   le.  service 
des  corps  des  différences  qui  en  nécessitoient  dans< 
leur   organisation.  Les  dispositions  que  nous  vout^ 
présentons  ,   quoique  demandées  par  les  canoniera 
volontaires  de  Paris ,  appuyées  par  le  corpa  mufiî- 
cipai ,  vous  seront  néanmoins  présentées   de   ma-- 
siere  à  être  égalem,exi:t  applicables  à  toutes  les  citéa 
du  Toyanme  ;   car  vous  voulez  conserver  entre  les 

Sardes  nationales  ,  cette  égalité  ,  base  pjdncipale. 
ç  xiotre  constitution  ,  qui  doit  puissamment  servir 
au  maintien  de  la  cpi^titutio'n  ,  .en  faisant  régner. 
rharmonie  la  plus  jbeuzeuse  parmi  les  citoyens. 
C*est  danacet  esprit  que  votre  coaiit((  vous  propose 
le  projet  de  décret  suivant» 

M.  Lacuée  fait,  lecture  d'un  projet  de  décret 
ilont  rassembl/ée  décstte  rimpression  et  rajoi«ne-> 
ment. 

il.  •  »  •  • .  ».y  secrét'ûin  :  Voici  une  lettre  des  rm»- 
ployés  au  bureau  de  Tadministration  des  eaux  et 
lojcêta  qui  réclament  le  pm«ae||i  ,de  leur  tff^itt-^ 
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Renvoyé  au  comité  de  rordinainç  4^s  finances* 

jtf .  Jamon  ,  dcjiuli  de  la  Hauie-Loire  ;  Messieurs ,, 
je  yîcD5  au  nom  du  comité  des  secours  publics  vous 
proposer  de  briser  les  fers  des  malheureuses  vic- 
times de  rîgnorance  et  de  la  barbarie  de  quelques 
puissances  ,  je  viens  vous  proposer  de  décréter  la 
délivrance  des  captifs  à  Algers  et  chez  Ic#  autres 
puissances  barbaresques. 

Votre  comité  pense  qu'il  est  de  votre  humanité 
et  de  la  dignité  nationale  d^étendre  ce  bienfait  « 
non-seulement  à  tous  les  Français  ,  mais  encore  a 
tous  ceux  qui  se  serotent  trouvés  attachés  au  service 
de  quelques  Français ,  ou  employés  sur  les  bâti- 
mens  de  la  nation  dans  le  temps  qu'ils  sont  tombéa 
en  captivité.  Votre  comité  vous  propose  égale- 
ment de  décréter  que  les  sommes  nécessaires  ai» 
lachat  seront  fournies  à  Tavenir  pat  la  caisse  de 
Textraordinaire. 

Je  dois  aussi  vous  Î3^t  quelques  observations  sur 
le  mémoire  que  le  ministre  de  la  marine  vous  a^ 
présenté  sur  cette  affaire* 

Votre  comité  a  appris  avec  le  plus  grand  étonne- 
ment  qu'il  existoit  encore  quelques  esclaves  » 
Alger ,  reste  d'un  rachat  stipulé  a  fépoque  de 
notre  dernier  traité  avec  le  dey  ,  dont  F  exécution  a 
été -suspendue  Jusqu'au  paiement  du  prix  convenu  ,  \ 
tandis  que ,  de  F  aveu  même  du  sieur  Bertrand ,  il  y  ' 
a  dans  la  caisse  de  son  département  des  fonds  qui  y 
ont  été  versés  pou*  cet  objet. 

Pourquoi  cet  agent  du  pouvoir  exécutif  n'a-t-it 
pas  versé  dans  les  mains  du  dey  ,  jusques  au  demijar 
toi  des  sommes  qui  lui  avoient  été  confiées  par  la 
nation  ,  à  l'effet  d'obtenir  ,  sinon  la  liberté  de  la 
totalité  de  tous  les  individus  captifs ,  du  moin^ 
du  plus  grand  nombre  possible  ? 

Pouirquoi  certains  ont-ih  ,  de  préférence  ,  été 
nûs   en  liberté? 

Pourquoi  les  sommes  destfaees  à  la  délivrance 
des  captifs  n*ont-elles  pas  éié  totalement  employée» 
i  xcmpUr  un  devoir  si  pressant? 

S  & 


ffcprqiïor  U  Tnînîstrc  ne  vdus  a-t-îf  ipm.rtnixp 
compte  dan»  son  mémoire ,  de  la  convention  et 
du  traité  fait  avec  le  dey  ? 

Pourquoi  ne  vous  a-t-il  pas  rendu  compre  de» 
iommes  qu'il  a  reçues  ,  de  celles  qu'il  apayéç|, 
et  de  celles  qui  lui  restent  ? 

Sur  ces  différens  objets  voici ,  messieurs ,  le» 
projets  de  décret  que  votre  comité  des  secoure 
vous   propose» 

'  M.  Jamôn  propose  un  projet  de  décret  dont 
rafFcmblée  ordonne  l'impression  et  rajoumemcnt 
i  jeudi  soir. 

Af.  .,...:  La  questron  principate  du  décret 
q^ui  vient  de  vous  être  proposé  ,  tient  en  partie 
au  traité  fait  entre  la  France  et  le  dey  d'Alger. 
Sous  ce  rapport  ,  je  dcmandcroîs  qu'il  fut  renvoyé 
au  comité  diplomarique. 

Ji/Î,  le  rapporteur  ;  J'ai  prévu. ce  cdnp  ,  messieurs  ^ 
itt  j'ai  préparé  un  projet  de  décret  que  je  va» 
tous  présenter.* 

Le  ministre  de  la  marine  ^era  tenu  de  faire 
connoître  ,  dans  trois  jours  ,  le  traité  fait  avec  le 
dey  d'Alger  ,  pour  la  délivrance  des  français 
captifs  qui  sont  en  sa  puissance  ;  il  sera  en  outre- 
tenu  de  faire  connokre  les  escl«^ves  qui  étoient  à 
A\ger  a  l'époque  de  ce  traité  ;  le  nombre  de  ceux 
qui  ont  été  mis  en  liberté  ;  le  nombre  de  ceux. 
qui  sont  rei>tés  dans  les  fers;  le)  sommes  qu'il  a 
fait  compter  au  dey  pour  cet  objet ,  et  celles  qui 
rçstent  encore  dxas  la  caisse  de  son  départemeat«. 
Jdùpié. 

AJl.  Lacuée  :  Yoici  îa  suite  des  articles  âa  décret 
9ur  les  invalides  : 

XXII.  Pour  mettre  îe  directoire  du  département 
i0  Paris  â  portée  de  composer  ce  tableau  ,  les  mi-^ 
nistres  de  la  guerre  et  de  la  marine  adresseront  , 
4iou».quiii<%c  jours  ^  ^  ce  corps  administratif,  l'état 
cle  toHs  le&  officiers  ,  sous-officiers  et  soldats  actuel* 
lement  en  activité  de  service  ,  qui  ,  confoxxaément 
am  préscxk^.  décret ,  seront  daiu  le  «m  d*lttre  adnîl  ^ 
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rhôtcî  ott  k  la  pension  qui  le  re{>Tcsente.  Dicriiéi. 

XXIli^  Les  états  que  les  ministres  de  la  gueipre  et 
de  la  marine  adresseront  au  directoire  du  départe»» 
ment  de  Paria  ,  seront  conformes-  aux  modèles  an- 
nexés au  présent  décret  ^  et  seront  appuyét  sur  le» 
pièces  j»sti£catives  exigées  par  Tarticle  34. 

Pouc  accélérer  et  assurer  encore  davantage  la  con«- 
fection  du  tableau  des  invalides  ,  Uadministration  de 
rhâtel.remsitra  y  innsfédÎMemetit  après  la  publica- 
tion du  présent' décret,  les  contrôle»  de  Thôtel  a» 
directoire  dû-département.  Défréi^^. 

XXIV.- Le  directoire  du-  département  de- Paris  ne^ 
portera  ,  ainsi  qu^il  est  prescrit  articles,  VII  et VIII ^ 
le  tableau  générai  de  Tannée  1799  q^*à  quatre  mille^ 
places,  y  compri»les  pensions; représentant  PlAOtel; 
mais  il  y  joindra  un  état,  rédigé  dans  le  même 
ordre  ,  de  cinq  cents  militaires  destinés  i  occupcx 
les  places  qui  vaqueront  dans  la-  cours  de  Tannée. 
luts  suppléans  entreront  en- jouissance  an  plus  tarét 
un  mois  après*  la  vacance  de  la  place  ou  de  la  penj 
5ipxr.  Dèsrètt, 

XXV*  Avant  de  former  F  état  particulier  àcs  inva* 
lîdes  qui  devront  être  admis  à  Thôtcl,  et  de  ceux 
qui  jouiront  de  la  pension  ,  le  directoire  -du  dépar» 
rement  s'assurera  du. voeu  de  chacun  d*eux  ,  et,  pour 
cela  ,  il  leur  adresserai  une  invit^ttiond^opter  entxii 
i- hôtel  et^la^pncnsion.  Dé^rèié. 

XXVI.  Tout  invalide  qui  n^aura  pas  fait  conV 
xioître  son  vœu  dans  Te tp ace  d'un  mois  d  dater  dn 
Jour  de.  Tinvitation.»  sera  censé  avoir  préféré  li: 
pension-.  Dècriti* 

XXVIL  Un  mois  après- le  départ  des  invitations 
tf  opter-,  le  directoire  du  département  dressera  Té- 
tât définitif  des  invalide^  qui  devront  habiter 
rhô  tel ,  et  de  ceux:  qui  jouiront  de*  la.'  pensixxm 
Dicréik 

XXVIIL  *Si  le. nombre  des  invalides  qui  désire- 
ront habiter  Thôtel  est  plus  granda  que  Celui  des 
pla^é»'à  donner,  le  directoire  t:hoisira  parmi  enx« 
•t  dûnttera  la  préférence  i  ^cnx  q^ui,  parleur  âgr\ 
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leurs  mCrmhés,  leurs  blessures  et  lenr  fsoîement 
tocial,  méritcrout  le  plus  d^obteuir  les  places  de 
rhôtel.  Décrété. 

XXIX.  Si  le  Ho^bre  des  îii¥arlîd«s  qui  désireront 
habiter  Tbôtel  est  moias  grand  que  ceUii  des  places 
i  donner  ,  les  dites  places  resteront  vacantes  ,  et  il 
leur  sera  de  sui^  substitué  un  nombre  zm  moins 
égal  de  pensioné. 

Il  en  sera  usé  de  même  toutes  les  fois  quVin  in- 
valide babitani  à  rhôtel  aura  demandé,  pi»  écrit 
et  huit  jours  d'avance,  Tagrément^  qui  jamais  ne 
pourra  lui  être  refusé  d^allev  jouît  de  sa  pension. 
Décrété, 

XXX.  Dés  que  la  liste  que  le  £rectokre  du  départe^ 
aient  de  Paris  aura  dressé  ,  en  vertu  du  présent  décret, 
aura  été  approuvée  par  le  corps  l^islatif ,  elle  sera 
rendue  publique  par  la  voie  de  fimpressioi^,  et  trois 
exenplatres  eu  seront  adresssés  à  chaque  district  dv 
royaume  par  rintermédtake  de  leur»  départemem 
respectifs.   Cette  liste  contiendra  tous    les   détails 

3 ai  auront  été  fournis  au  directoire  par  les  ministrei 
e  la  guerre  et  de  la  marine  et  par  radmiaistra« 
tlon  de  rhôtel.  Et  elle  sera  rédigée^onfonaément  an 
>modele  prescrit  â  Tarticle  iS* 

L'impression  de  ladite  liste  sera  ia4|e  aux  dépens 
de  Tadministration  de  rhôteU 

XXXI.  Le  directoire  du  département  ile  Paris 
formera  de  mtme  chaque  année ,  dans  le  cour^  du 
mois  de  décembre  ,  sur  la  4)résentatioa  de  Fadmi- 
jiistratiou  de  rhôtel ,  une  Liste  semblable ,  qui  sera 
mis  sous  les  yeux  du  corps  législatif  par  le  ministre 
ehargé  de  Thôtel  des  invalides.    Décrété, 

M»  le  rapporteur  :  Messieurs ,  au  moyen  de  ce 
que  vous  n'avea  pas  fixé  le  nombre  des  places, 
Tarticle  38  s  paru  inutile  à  votre  comités  Je  dêi 
mande  en  conséquence  la  question  préalable. 

L  assemblée  rejette  Partie  le  XXXII. 

Jf .  It  ministre  de  U  guerre  :  Messieurs  ,  par  une  lettre  t» 
iau  «Lui  x3-  février  deiaisi^  j'ai  aa»eji€é^  au  nem  d«.i«i^ 
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ftQ  prem|tT  bataillon  du  «[uaraiftte-iittiticime  téfimtnt  y  ci| 
Carnlson  à  Rennes,  TeiiToi  4e  ses  nouveaux  drapeaux*. 
La  mêxi^  lettre  ordoonoit,  par  les  motifs  dont  j*ai  eu  Thon- 
net|jF  de  rendre  compte  à  rassemblée  ,  le  renvoi  des  an* 
«téns  drapeaux. 

M.  de  Savisnac  ,  commandant  ce  batailUn|,  a  fait  lîre 
ma  lettre  le  27  février ,  au  cercle  de  la  parade  ;  la  bé*^ 
«êdiction  .a.  €t^  €xcc  an  leadeuiain  aS ,  et  a  eu  lieu  «e 
m^jnejour.        *      * 

^près  la  bénédiction  ^  M.  de  Savîgnao  ,  conformément 
à  ces  ordi^es  »  a  voulu  faire  défiler  le  bataillon  ^  et  porter 
^hea  jlui  'l'auciên  drapeau  pour  le  renvoyer  ici»  Les  citoyens  ^ 
de  concert  avec  'les  grenadiers  et  fusiliers  dudit  bataU- 
Ion,  uc  sont  opposés  il  rexccution  de  cet  ordre,  et  ont 
«xigé  ^ue  r.ancleii  drapeau  fût  suspendu  à  U.  voûte  de 
l'église. 

M.  de  SaTifnac  ^  après  avoir  vainement  réclamé  Tobéis» 
aance  des  soldats  ,  s*'est  retiré  lorsque  leur  résistance  a  été 
•oiemneUement  manifestée  ^  et  a  déclaré  qu'il  abandonnoit 
le  comqiAjadeœent  d^un  bataillon  qui  ne  vouloit  plus  obéir  ^ 
trois  o$cierJs  Tont  suivi. 

Après  ceue  déclaratibii ,  M.  de  Scmîzel ,  capitaine,  a 
pris  le  commandement  du  bataillon  ,  et  la  caisse  et  les 
nouveaux  drapeaux  ont  été  conduits  ebez  lui.  Les  soldats 
du  bataillon  sont  ensuite  rentrés  en  ordr«  dans  leur  ca» 
serne. 

Bientôt  après  des.meuvemens  tumultueux  ont  agité  le» 
citoyens  de  Rennes.  On  s'est  transporté  cbez  M.  de  Sa^ 
irigoac  et  ses  trois  collègues  ,  on  y  a  apposé  des  scellés  i 
et  sous  le  prétendu  soupçon  qu^  leur  conduite  annoa- 
^  oit  des  hommes  suspects,  la  municipalité,  d*après  une 
pétition  de  plusieurs  citoyens,  a  ordonné  ,  aon-seulememt 
Jeilz  arrestation  ,'  mais  encore  leur  translation  cbealejug^e» 
de-paix  pour  y  être  intcxregés» 

Tels  sont ,  messieurs  ^^Its  faits  qui  m''ont  été  transmis  par 
le-commissaire-ordonnateur ,  par  le  commandant  actuel  du 
l&ataillôn  et  par  la  municipalité  ,  avec  cette  différence  que  le 
commissaire  et  le  commandant  se  bornent  à  un  simple 
exposé  r  et  que  l'a  municipalité  a  fait  précéder  son>  récit  d«r 
réflexions  qui  peuvent  faire  suspecter  son  Tmpartialité.  Elle 
finit  par  vouloir  justifier  cet  événement  en  en  rejetant  ht 
cause  sur  la  disposition  des  esprits  aigris  pat  la  publicatiom 
d^u  règlement  du  mois  de  janvier  dernier ,  sur  la  discipline  et 
la  police  intérieure  de  llnfanteric.  Elle  ne  manifeste  pai. 
flioins  de  préventions  lorsque  dans  ses  conclusions  elle 
loUicite  une  approbation  de  tout  ce  qui  s*'est  passé. 

Messieurs  ,  ^intérêt  général  de  Tempire  est  la  seule  coasi-> 
dération  digne  de  vous  être  présentée.  Le  jeu  des  passion»; 
ÎÉiUvldttcllet  p  quelque  mo^yea  q>i'il  pût  lat  fo)ir&ir  fontic  )» 
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AtHifcrpftTîré  df1?etjnes  avant  Ij  soirée  dri"  i^',  nç  iiâ*orrnper}t 
point  aujourd'hui.  Ce  n*ést  que  sur  les  faits  de  cette  joaroee 
^ue  J'appelltraî  votre  attention.. 

1^.  La  loi  défendt>it  à  la  muntctpalit'é  de  Rennes  de  s*im- 
wÎBcer  en  rien  dans  ce  qui  cencernoit  des  faits  purement  mi- 
litaires ,  et  cctte'municipalité  s*est'  permis  de  faîte  arrêter  et 
faire  transférjcf  devant  le  juge  de  paix  qluatre  officier»  qui 
B^etéient  naliemeTit  accusés  par  la  claintfùr  pû1}lique. 

2^.  Si  la  tianquiUijté  ^énjéraj^  se  troi^voit  menacée  p'a^ 
FefiTervespcnce  cfeS'  citoyens  .sollicitant  ce'tt'é  arrestation  illè- 
f  Je  ,  la  municipalité  dcvoit  lequérîrlâ  force  publique, "et  eil 
itférer  aux  corps' administra  tifs  selon  Tordre  de  la  hiérarchî^ 
établie  par  la  constitution.  ^ 

3®.  Le  juge- de-paix  fonctioanâÎTê  public,"  chargé  de  Tap- 
plication  littérale  de  la  lot ,  ne  pouvoit'  qtre|t*en frein dre  es 
cenaoissant  d^un  dél^  purement  militaire  ,  et  les'ofdres  d^ 
ta  Biunicipaltté  rûême  ,  les  c^cès  de  la  tbultttudé,  ne  pou- 
Toîent   l'autoriser  à  violer  la  loi. 

D'après  ces  observations,  qufe  TassejiibTéé  ttoiiVeVa  coii' 
formes  ises  principes  ,  j*ai  ]*hoûneur'de^la  prévéniY; 

i".  Que  le  roi  .a  donné  des  ordres  séve'rès  pour  que  1er 
délits  militaires  dont  on  s'estVen'dù  coupable,  soient  punis  ^ 
et  pour  que  les  anciens  drapeaux  soient  rapportés.' 

2**..  J'ai  dénoncé  au  ministre  de  la  justice ,  let  les"  Cîtoyenï 
qui  ont  concouru  à  la  désobéissante  des  soldats  ,  et  le  juge- 
de-paix  qui  a  dépassé  les  limites  de  ses  fonctions  ,  en  inter- 
rogeant des  accusés  d'un  délit  purement  militaire. 
]  3'.  J'ai  é'galement  dénoncé  au  ministre  de  l'intérieur  ,  la 
jçnunicipalité  de  Rennes,  coiûme  8*étant  rendue  coupable 
d'un  délit  important,  eh  ref\isatft  de  protéger  Tactibn  du 
pouvoir  exécutif,  dans  un  fait  de  discipline'  milita'îie,  ce* 
en  faisant  arrêter  sans  en  atoir  référé  aux  corps  adminis- 
tratifs,  ses  supérieurs  dans  l'ordre  de  la  hiérarchie, '4  offi- 
ciers sur  lesciuels  elle  n^avoit  aucdnè  jurisdictSod. 

'  Mais  av^èi  dé  terminer  ce  rapport'  sur  'des  éyénèQieiis  qui 
pour>oieot  avoir  des  suites  dignes  de  la  plus  sérieuse  at- 
tention ,  si  l'assemblée  n*en  n*àpprouvoit  les  dispositions, 
jf  dois  observer  que  nous  sommes  parvenus  à  cette  époque 
ÎQipertante  et  critique,  on  le  salut  de  l*état  peut' dépendre 
des  délibérations  du  corps  législatif:  d^in  côté,  naur 
Toyons  à  Etampes  ,  le  maire  assassiné',  le  pi-ocurÈur'  de'  la 
eom-mune  mutilé  ,  tous  les  pouvoirs  des  élus  dii  peuple* 
liiéconnus  ou  méprisés;  dePàutre,  ces  mêmes' élus '  s'.ane- 
fer,  à  Rennes  ,  une  autorité  indépendante,  et  mettVe  la 
force  j>ublique  en  action,  non  peur  protéger,'  mais  pour 
violer  la  Ipi  ;  ces  deux  excès  ,  également  fuaestes,  prouvent 
Srréaèstiblement  que  tout  pouvoir  qui  s'écarte  de  la  loi 
conduit  au  despotisme  ou  se  précipite  vers  l'anarchie  ;  îl 
**X  II  qu^une  fi4clUé  reU^îeuseà  U  caiïfftitutiofii^  ^iU  pui|||t 
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nouf  {^réserver  de  ces  alarmans  xésultafs.  |lalli»ii<  ttbttc 
autour  d*elie  toutes  les  autorités ^ui  en  dériveiit,  et  soyona 
ausi^  «évercs  contre  celles  qui  s*en  écartent,  que  généreux 
envers  celles  qui  la  feront  respecter*  que  désormais  le  fttC'» 
prit  public  ftcco'npagne  les  réfractaire»,  '  . 

'  •  •  • 

Une  vaixiT Oint  de  xèRcKionSm 
Plusieurs  voix.  :  A  l'ordre  ,  à  Tordr*'. 

M*  le  ministre;^  Et  que  la  plus  précieuse  récompense,  !« 
confiance  nationale  soit  le  prix  attaché  aux  glorieux  et  péni* 
bles  travaux  de  tout  homme  ,  qui  ne  voudra  que  la  mort  oïl 
la  loi. 

Cette  récompense  ,  vous  la  devez  sans  doute  au  district 
d^Etampes  ,  qui  vient  de  donner  à  la  France  réxemplc  le 
plu«  digne  d'être  cité,  G*est  au  moment  même  on  les  forces 
luilitaires  lui  étoient  le  plus  indispensables  pour  sa  propre 
tnrf  té  ,  qwe  n'écoutant  que  la  loi  ,  le  véritable  intérêt  piirtt* 
culier  de  chacun  ,  il  n'a  pas  voulu  arrêter  ,  p«T  aitctkse 
réquisition,'  l'ordre  qu'avoit  donné  le  roi  défaire  sortie 
â']£tampes ,  deSi  troupes  qui  ctoieai  nécessaires  »Lonju« 
weaux* 

♦ 

M»  Lecez::  Je  suis  bien  loin  de  contester  k  pfttl 

part  de&  faits  que  M*  le  mimstre  de  U  guerre  virot 
de  V0U6  exposer ,  mais  je  doi^  en  donner  uire  eirptcw 
cation  nécessaire,'  La  héttédiçtio]i|i  des  drap eatiX'  fui 
faite  d'une  manière  presque  scctete;  la> municipal 
lité  ni  aucun  des  corps  administratifs  n^y  furent  in* 
vîtes  9  quoique  suivant  Tusa^e  iîs  doivent  Têtre.  Ljk 
municipalité  n'eut  aucune  eonnois&ance,  queTaprèSA 
midi ,  du  trouble  qui  eut  lieu  immédiatement  -après 
la  bénédiction  des  drapeaux  ,  lorsque  deux  ou  troil 
mille  citoyens  ,  qui.  malheureusement  avoient  été 
rassemblés  par  un  imprimé  afBché  au  coin  des  nues  ^ 
on  jne  »sât  trop, par  ^ui  ,  les  appela  à  se  réunir  au 
palais  pour  y  rédiger  ,  disoient-  ils  ,  une  pétition. 
La  municipalité  9 .  dans  île  moment:,  crut  dévoie 
prendre  le  parti  que  la  prudence  et  la  sagesse  lui 
dictoient.  Loin  de  vouloir  violer  la  loi ,  elle  voulut 
^u  contraire  la  sauver  par  son  respect  pour  elle ,  e^ 
elle  fit  ee  qu'en  d'autres  çircontances  malheureuse^^ 
^ent  on  a  été  obligé  de  faire.  La  municipalité  dû- 
{Içancs  prit  tiout^çj^:  ks- précautions  possibles. pmu 
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^v'il  ne  fût  fait  aucune  insulte  â  M.  ^aTigiiac  «   si 
aux  4utres  officiers.  Il  ne  dépendoit  pas  d'elle  d*é- 
leindre   dans  un  instant  une  ardcnr  populaire  qiii 
s^ëtoit  formée  â  son  insu.   Vous  connoissea  to«s  , 
messieurs  ,  la  yille  de  Rennes   et  le  patriotisnic 

âu'elle  a  montré  depuis  la  révolution  ;  ce  n*t5t  pas 
ans  la  ville  qui  a  été  reconnue  le  berceau  de  la  li- 
berté ,  qu^OB  cherchera  à  étouffer  le  respect  pour  la 
loi  \  H  est  une  loi  au-dessus  de  toutes  les  lois ,  c*csc 
la  nécessité.  (Murmures.) 

Flusicun  voix  :  La  guerre  civile  est  donc  une  ne» 
cessiter 

Af.  Lecoz  :  Si  la  municipalité  de  Rennes  ,  en  ce 
moment  de  terrible  fcrmentiàtion ,  eût  été  sévère,  il 
auroit  pu  arriver  de  grands  malheurs  ,  et  nous  au- 
rions peut-être  â  gémir  sut  la  perte  de  phisicors  ci- 
toyens. Je  demande  que  TaSaire  soit  renvoyée  à  un 
comité, 

M.  ÀÎUie  :  Il  est  du  devoir  des  ministres  de  vous 
faire  k  rapport  de  la  situation  du  royaume  ,  et  des 
cvénemens  qui  peuvent  Tagiter.  La  constitution  ac- 
corde encore  aux  ministres  la  faculté  de  parler  dans 
rassemblée  sur  les  objets  de  leur  administration^ 
VDA\%  je  elbois  .que  c'c»t  à  cela  que  doit  se  borner 
Tavantage  qu'ils  ont.  Je  ne  crois  pas  que  vous  dévies 
permettre  que  MM.  les  ministres  ,  toutes  les  fois 
qu'ils  prennent  la  parole,  ou  sur  un  objet  d'admi- 
nistration ,  ou  pour  vous  faire  un  rapport,  s'ingè- 
rent de  se  donner  une  tspece  d^initiatîve  en  vous 
disant  ce  quHb  de«jr#nt  que  vous  fassiea  ;  votre  sa* 
gesss;  doit  seule  vous  éclairer. 

M*  Merlin  :  Je  demande  U  renvoi  au  comité  de 
surveillance. 

Af.  Camb&n  ^  Dans  un  moment  oà  nous  ne  de- 
mandons qtic  Texécution  de  la  loi,  il  faut  que  nous- 
mêmes  nous  Texécutions  dans  son  entier.  La  hiérar- 
chie des  pouvoirs  veut^ue  les  municipalités  soient 
subordonnées  aux  districts,  les  districts  au  dépar- 
temens  ,  et  les  départemens  au  pouvoir  exécutif* 
Une  municipalité  à  manqué  a  son  devoir» 
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èH.  Me?  Un  :  CTc^t  une  questîom. 
M.  Camhonr  :  Je  ne  suis  point  a^sn  liardi  petir 
juger  la  municipalité*  Une  administration  manûiiié 
à  son  devoir ,  c'est   au  pouvoir  exécutif  à  la  Hit*^ 
pendre  ^orsque  le  cas  est  urgent ,   eu   à  renvoyer 
aux  triWnaux   lorsque  le    délit    mérite   pnilition. 
Lèrsque  le  ministre  aura  exécuté  la  loi  «  il  tiendra 
vous  en  rendre  compte  ;  s'il  a  mal  fait  ^  nt^ssieurï  , 
c^est  alors  que  sa  tête  vous  en  répondrai  Mail  i\  ne 
faut  pas  affoiblir  sa  responsabilité  f»  des  renvoi» 
aux  comités.  Je  demande  donc  q«i^on  passe  à  Tordre 
du  jour. 

L'assemblée  passe  à  Tordre  dnjour. 
M.  LacMée  :  Nous  en  sommes  restés,  messieut») 
a  l'article  5S  dont  je  vais  vous  faire  lecture. 
'  XXXllI.  Une  dès  listes  que  le  ministre  de  Tin-* 
térieur  fera  passer  à  chaque  district  de  Tempire«  sera, 
à  la  diligence  du  proonrettr-syndie  du  district ,  suc- 
cessivement adressée  à  chaque  municipalité  de  son 
territoire  ,  et  y  restera  déposée  pendant  un  mois  ^ 
afin  que  tous  les  citoyens ,  et  snr-toufc  tons  las  mi- 
litaires qui  poruTTont  avoir  des  préentions  i  lliôteL 
on  à  la  pension,  puissent  juger  de  la  validité   df 
leurs  droits.  >  .  . 

Ceux  qui  se  croiront  lésés  ,  on  qui  penseront 
avoir  des  réclamatiohs  à  faire  ,  les  adresseront  à 
leurs  municipalités  ,  qui  ,  après  avoir  délibéré  sur 
If  s  faits  exposes  ,  les  feront  passer  au  directoire 
du  dépajtement ,  par  l'intermédiaire  du  district  s 
le  directoire  dn  ^département  les  adressera ,  avec 
son  avis  ,  à  Fadminiâtration  générale  de  rhôteU 
Décrété. 

XXXIV.  Le  ministre  de  la  guerre  et  celui  de  l» 
marine  adresseront  chaque  année,  e{  le  premier  dé« 
cembre  au  plus  tard  ,  à  raimlnlstration  de  rhotel  , 
un  état  visé  et  signé  par  eux. des  officicîers,  sous- 
officiers  et-soldats  qu'ils  jugeront  devoir  être  admif 
à  rhotel.  Cet  article  sera  rédigé  de  la  même  ma- 
nière que  celui  qui  çst  prescrit  article  XXIU  du 
présent  décit^Ji 


A  cet  état  seront  jbînitsks  pfcces  ràivantes  : 

i''.  Le  mcmcnre  de  roncier,  soûs-officier  ousoî- 
àat  dans  lequel  il  fera  conndître  son  âge  ,  le  nombre 
Se  SCS  années  de  service ,  le  grade  dans  lequel  il  scrt^ 
les  campagnes  qju^îl  a  faîtes  ,  les  blessure)}  qu'il  a  re- 
mues,  l,c$  infirmités  dont  il  est  affecté  :  il  y  exposem 
encore  Tobjet  de  sa  demande  et  les  motifs  surlcsr 
l[ne]s  elle  est  fondée. 

s^.  .L'opinian  des  officiera  de,  ta  compagnie  sut 
cette  demande. 

3®.  Uopinîon  des  officier!  de  santé  du  régimciit 
et  de  riiôpit^l  ipili^aire,i., 
^4.f.  L'opinion  du  conseil  d'adminîstraiion. 

5*^.  Le  X.U  du  conamissairc  des  gqesres. 

•  6^,  L'àpptcbation  de  rpfficîer'^néral  chargé  de 
rinspectix)!)...        -.      . 

Ces  différestles  opinions  on  certificats  'sero'nt  mîi 
wt  bas  du  inémoîre  et  dans  Tordre  ci-dessus  indi- 
quée Décrèiét.^ 

Ici^  messieurs  ,.  vos  comités  »at  jugé  à  pfopes 
4c  placer  rartscle.  additionitel  suivant  : 

■^  Le»  inv^lHdeJr^offîcJdrs',  sous^-afficters  et  soldati 
fi[ui ,  ayant  obtenu  pour  récompense  miilitaîre  ,  la 
^olde  ,  derïii-so^lde  o^u  la  vétérance  ,  desîirant  être 
admis  à  rhôtel  ou  à  la  pension  destinée  à  le  repré- 
senter ,  adresseront  sous  le  {plos  court  défai  possi- 
bl^,  leurs  demandes  au  directoire  de  département; 
kt  ce  ,  en  suivant  les  formes  prescrites-  par  les  arti- 
cles «5 ,  33  et  34  du  pYésent  titre,  AdopiL 
'    On  lit rariîcfe  XXXV.  '    * 

XX5ÇV.  Si  les  fait??  énoncés  daps  les  pièces 
îrentionnéeï  article  XXXIV,  étôîcnt  r'econnus  et 
constatés^  ou  fatiV  ou  exagérés  ,  les  signataires  en 
«croient  pcrsonilelhiîient  et  Solidairement  responsa- 
bles ,  et  en  (*oirséqncncecondan^nés,  à  la  diligence 
de  l'administration  de  rhôici'  ,  -â  verser  dans  la 
ca'sse  dudit  hôtel  et  pendant  la  vie  du  militaire  pen- 
riôntié  une  somme  égale  à  la'p^nsioa  qui  lui  aura 
cté  induemçnt  attriltuée.  Ees  aigaaiat^ëà  eont'ribue* 
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roi|t  at|  piîcpieiit  de  cette  pension  «91  pr«Mta  do 
leurs  appointeiBcns. 

Me-  ThuT\ot  f  Je  demanda  qu^  Ton  inflige,  une 
peine  ptcunîaire  à  ceux  ^'ui  auront  employé  la  rusft 
pour  oi>tenir  des; certificat»  ^%  )fs  iiiyalidci  ,  ot  à 
ceux  qui  ,  parmauvais^  fpi  «  anront  délivré  d«& 
certiEcatvfaux  pourfaife obtenir  lefr  invalides  à.  des. 
hpmmes  qui  nerlo^  a^ro^icAit  pas  m^citées.  ea  rcrsant 
leur  sa&g  pour  la  patrie..  ' 

M.  Lacuée  .'J'adopte  robiervation  de  M.Thnriot; 
mais  je  demande  l'adoption  deTarticle  ,  felséver«> 
qu'il  soit,,  sauf  à  fai;re  un, article  séparé  dans.Pe»- 
prit  de  U  p^opositio|]^  4ÇlM- Thuitcu.  ;...'! 

L'assembi)é<  renvoie 'an  coiaMSé  k  réd^etioi)  ck  I4' 
proposition  de  M.  Thiidot , .  et  adopte  rarticUi 
M.  k  rapporteur  .Lit  Tarticle  XX'XVl  : 

XXXVL  La  nation  àe  chargeant  de  verferàla  caisse 
de  rh6tel ,  toutes  les  sommes  néceiisaîres  aux  pensions^ 
trakemens  et  subsistances  ,  les  indemnités  donc 
jouissoitl^ôtcl  des  invalides  sur  les  fermes  générales 
jont  supprimées;  il  'en  est  de  même  des  pensioni 
d*obIat.  Les  deux  milliéns  placés  sur  Tétat  sont 
censés  acquittée  ;  les  terreins  ci  -  devant  en  lo* 
cation  au  profit  de  Thôtel  sont  déclarés  nationaux  , 
et  seront  vendus  ou  loués  comme  tels,  en  observant 
liéamn^olns  de  conserver  tous  ceux  qui  pourront, 
contribuer  âTagrément ,  ou.  â'  la  salubrité  de  rhôteU^' 
décrète, 

XXXVII^  Toi^^s-Jes  pen^jonsqui  étoKAtti-d/evand 
payées  par  la  caisse  des  iavalid^.*  le  seront  à  l'avenir 
sur  les  fonds  destfp/s.a^K  pco^^n^s  :  il  ^  sera  de 
niéme  de  touties  Iff  Teti;4tèf  qi^i  seront  atccordées.  % 
Tétat  m^jor  actuel  dyes  Invalides  %.  et  «ux  agen^  d^ 
radminis.tra.tioA  .qui  z^  seront  point,  conservéa  daof 
leurs  fonctionsf 

Il  ne  pourra  à.ratenir  et  sons  aMCUn;  prétexte , 
être  jiccordé  2^}i\  .agcns  de  radministr^ticrn  >  aucup# 
eipece  de  pensipu  de  retraite  sur  les  Couds  de  Tbotel  ^ 
et  oui  ne  pourra  en  tirer  ttn  t»âtemeAt  plus  ioiâqu« 
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nAtr>liuhîcine  ré|im<nt  ;  cette  disposition  notiTclle,  c»i- 
(latre  aux  aDcUn»  u&agçs  militaires  et  religieux  ,  conseciet 
depuis  un  tems  immémoriïi  ^  de  imposer  dans  iv  temples 
fes  ancrens  drapeaux  ;  cette  disposition  ,  sur  laquelle  1  as* 
■eoibtée  nationale  n^a  rien  pronoacc  ,^  et  qui  paioît  cepea* 
d an t  devoir  mènfdif  tovte  son  attention  ,  vagite  tout-à-cuuf 
lef  <)^oy^s-j;  iU  u  ptÂparektà  hu^  adresiser  vne  pctftioa  i 
ce  sujet.  Le  lendemain  la  cérémonie. de  la  bé&édictioA  des 
drapeaux  aux  trois  couleurs  s^exécute  ,  le  bataillon  est  ai- 
(cmUé  surî}a\pUeei,  tt  ctmànU  dbn*  i*'église  qm  sert  ac- 
tuelle^ient  de  cathédrale  ;  ia  cériémo^e  achevée ,  1c  sîeut 
éavignac  ,  commsa^^nt ,  tans  doiinar  aux  bataillons  réunis 
çonnoisjapciS  de  U  lettre  officielle ,  sans  lui  en  expliquer 
les  moti^  «^  le  siour  Stvignac  ,  qui  ne  devdit  pas  ignorer  les 
Qrults  répsiudu»  dans  la.  itiUe ,  et  dont  le  devoir  ètoit  de 
préven/r  viK  f^xoMnitatioP  dont  les  suites  pouvoieni  êtreiv' 
nilinent  idA«giBrtt>«ea«  aoiuM> 'l*ordnt  de  défi  fer  artec  les 
;^nciej]^4i*iti0^^x«  Squdain  UBix^owement- général  deniécùa-> 
tcprtçflBf»^t.;se  aianifbste  ,  nne  imiltituie  dé  citoyens  réclame 
4  la  fois  (|U£  Texécutioa  d«*  ^*ordre  du  ministre  soit  dif- 
jtprécs  »  <Hie'  le  dsajpeau  soit  suspendti  âiix  Yoâtos  de  ré- 
vise ^  et^'exécHâton  de  projet  «u  bientôt  accomplie.  Alors 
le  sieur  Savign^c  toc  se  contient  plus  «  il  arrache  son  hausse- 
coi  ,  jette  à  bas  son  baudrier,  tt  déclare  abalidonner  le 
COJBnandewent  ;  il  fait  piue ,  il  entraîne  dans*  sa  défection 
Ifi  sie.uf  Debcy  »  son  neieU',  •  troia  auttes  offi<:riers  suivent 
%on  exçmple  »  mis  le  leste-  des  oSciers  demeure  à  son 
]}Oste  ;  et  le  bataiUoii ,  ap^c». avoir  défilé  en  bon  oïdte, 
Bfi  retire,  dans..  «e*,cas«mesc;~>  ledtttpétU'''iibt  trôFs  coulenra 
^t  î^  c«t9i«  onl»  ^té  tcapitféfét   avec -leefomralfcéâ   ordi- 

Cependant  un  Boopiont  dfagitation  •' élève  dkvr  la  ville  ;  les 
plus'violeaa  soupçons  d*a«Ueocra4ie  ,  dé  projets  de  cjntrc- 
riévolMtioBf  ^^élevent  sur  le'totnpfe  de  M.  de  Snvi^nae,  et 
4e  cc^Uf  q.ui  l*ônt  imilté.  Les  citoyens  ne  supportent  qu*avec 
indignattioA  Tidée  de  conierver  au  miii'eu  d*enx  dei  hommes 
dont  U  conduite  est  depuis  si  letig-tems  suspecte  ,  et  dont  la 
dpfeftion  vientde  manifester  sotadaleusement  les  principes. 
Us  ae^ré^Kniftstat,  ils  forsMnt'  «nt  pétition  ;  et  sur  ce  vœu 
^oj;i9D4sé  pis  l*itmversaiité  dèsictt?oyetts  ,  le  corps  municipal 
considérant  que. la  tran«{uillité  publique  est  troubtée  d^une 
flMQierb'OSrayanie  %  que  les  et{>¥rts  «eikt  dans  un  état  d'tgiu- 
t]oA  terrible  sur  le  »ort  de  la>^IMefté,  de  la  constitution  ;  que 
la  «ifretc^  publique  et  ixtiltj^  indivîdbclle  du  sietrr  Savignac 
ei  celle,  des  bfficiers  qui 'ont' suivT  sa  défection,  se  trouve 
eaientiftil^eait  compromise,  délibère  que  ces  officiers  seront 
aai^isi  sur>le-cliamp,  et  conduits  devant  le&*3uges-de-paîx  pour 
y- être  interrogés,  et  poifrétre,  paV  letdits  ju'ges-dc^paîx ,  pris 
««^«nlcoBfcmaÛe.-  .  :.    -      . 

Teilc 
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TcîTe  est,  messieurs  ,  notre  situation  actuelle;  mf»  nt 
nous  permettons  aacune  réflexion  sur  la  conduite  des  oflS» 
eiers  soumis  aux  ioix  q.ii  défendent  ;iux  municiralités  d« 
sMrapnîsccr  çn  rien  dans  les  ioix  militaires;  nous  n^ayon* 
agi  que  lorsque  la^  tranquillité  publique  a  été  troublée»  qH# 
]«rs«)ue  les  magistrats  du  peuple  ont  paru  nécessaires  au  rc;» 
tabiisseractit  de  Tordre.  Tels  sont  les  fai^  d*aptés  1)effq>'elf 
les  o%tiers  municipaux  de' bennes  v^oui^  prient,  messieurs ', 
nu  nom  des  hxbi  tans  de  !a  ri  lit  de  Rennes,  de  charger  le 
|»ouvdir  exécutif  de  donlier.rordrç  que  le  drapeau  du  bauilIo|i 
du  quataute-buitjeme  régiment  demeure  attache  à  la  v  «dtedc 
Sêtre  temple  ,  comme  un  témoignage  éclatant  de  l'union 
frateriieHie  que  les  citoyens  et  soldats  se  sont  jutee  pour  hi 
défense  deT  la  liberté  et  de  la  coastitution  ;  ou  si  iwc 
dtspositioDL  générale  excLut  cette  dispin^sition  particaliere  , 
jque  les  citoy^fis-militaires  et  les  militaires-citoyens  soient 
du  moins  autorisés  à  brûler  'à  Rennes  l.*ancien  drapea^K 
cti  présence  de  la  munidpalité  qui  ea  dressera  procci^Verbaf* 
C'est  Tui^lqUe  moyen  dt  consacrer  et  d'unir  tout  à-4a;fbf« 
••t  Tordre  i^aaticuHer  du'ministfc  et  Icvcu^umvirsel  de  iéù» 
.c«.ci^yttti  de  Renî^f. 

• 

M*  Âlhiie*:  Messîevrs  ,  V6U4  connoisse^  Textrêmir 
tttachemeitt  ,quf  les.  jsoldats  frappais  portent  à  JepK 
drapeaux.  II  n*èst  pas  étonnant  que  dani  ce  mo« 
ment-çl  plu^îeHts  aient  témoigné  des  craintes^  dk 
yoyant  qùt  les  Uup  'aUoieal  leur  être  enlevés  « 
dans  un  moment  on  Ton  jsait  que  plusieurs,  ont  pp 
ctrè  portés  vers  Coblents  et  (|ae  tes  soldats  ovfi 
encore  dçvanit  leurs  .yeux  cet  exemple  quiles^&ap- 
.péi[  de  l'étendard  des  gardes- du-corps  i^tnsport^s 
au-deii  du  Jlhln.  Je  demande  poU'qu^i  le  mj[<» 
nistré  a  pris  un  mode  nouveau,  pour  enlever  leê 
anbîenj.  dpipeaux,  tandis  qu'il  en  cxistoit  un  autre i, 
et  '^ue  acquis  la  i;évointLO]i  nou^  avons  vu  ci%* 
«juante  exemples  qvCoxt  i .  suspendu  toujours  aux 
voûtes  des  temples  les   drapeaux  qui  ne  polivoieiK 


^cstioiiji  4<>iit.  j^  vient  de  ^'occuper, 
1^  M^ilertin  i^  Corsqvie  lé  ministre  de  la  guerre  a 
ipar^  Jlani  r.â^niblée  nationale  ,  U  n'y  a  qu^un 
mstànt,'  a  a  presseritl  que  le  bureau  dei  renvois 
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ftllolt  retarder  f  envoi  de  la  pétition  et  il  est  vena 
prévenir,  je  ne  sais  comment,  raccusation  qui  est 
portée  contre  les  oSirciers  qui  ont  quitté -leur  poste, 
î]  en  a  tiré  la  conséquence  que  la  municipalité  avoît 
outre-pasté  ses  pouvoirs   en  livrant  tes  ofRciers  au 
Juge  de   paix.   Mais ,   messieurs  ,  vous   n*avez  pas 
oublié  que  d'après  la  lecture  qui  vient.de  vou^  être 
faite  «   les   officiers  ^  ayant   quitté    leur  poste  ,  sont 
rentrés  dans  la  classe  de  simples  citoyens  et   sont 
devenus    sujeti   à   Tadministration  niunlcipale    du 
Juge  de  paix.   Conséqucmment  c^est  légalement  que 
la   municipalité   de    Rennes   et    que    Ie>  juge    d« 
|>aix  ont  opéré  «  et   c^est  illégalement  que  le   mi» 
ttishre  -de  la  guerre  est  Venu  dans   cette  enceinte 
8ccusèr  une  Municipalité  qini  s*est  conformée  à'ijfi 
^oi.  Je  demande  ainsi,  au  nom,  4e   rarmée(^&«' 
^hJ)^  que  le.réglcment  ministériel ,  qui  <n-a  nulle» 
ment  la  sanction  d^ancuné  loi ,  soit  visé  par  le  co- 
mité militaire,  qui  sans  doute  y  trouvera  mille  choses 
{à  corriger.  (  Murmures.)  Par  exemple \  je  demande 
iHl  est  possible   d^istreindre  les  soldau'i  cinq  ap- 
J.eTs  par  jour? 

flusieurs  voix  ;  Ce  n^est  pas  là  la  question. 

Mf^  Meriin  :  Je  demaindé  que  le  comité  militaire 
Inoccupé  de  cet  ouvrage  ,  et  qiie  le  comiie  de  sur- 
veillance examitierafîaîre  de  Réiines.      ''  > 

itf.  Houyn  %  Je  dis  ,  inéssieurs  y  cpt  c*est  le  mî- 
|)istrc  de  la  guerre  ,  3éul,  qui  a  donné  cause  à  tout 
èe  sonlevement  de  l'armée  ,  relativement  au  règle- 
ment ,  et  relativement  aux  drapeaux.  Les!  régîmen's 
les  ont  toujours  déposés  dans  la  paroisse  d?  la  ville 
où  ils  le  trouvoient.  Il  ne  manque  pas  de  militaireji 
dans  l'assemblée  «  je  lés  prie  dVttestcr  ce  fait  bu  de 
cnier.         • 

*  Je  demande  quel  projet  a  eu  le  niinistte  de  la 
t^erre  lorsqu'il  a  oraonné  mie  les  drapeaux  des  ré- 
gimens  lui  seroient  envoyés r Les  anciens  drapeaux, 
comme  les  nouveaux  ,  appartiennent  à  là  nation.  Je 
demande  que  l'assemblée  nationale  décrète  fcur-le- 
cbamp  que  les  ancien!  drapeaux*  de ^tbiU  lef  ré^ 


mcn^s  seront  déposés  ,  comme  pir  le  p^wé  ,  aallf" 
les  pàrols&es  'Ses  villes  où  les  régimcns  seront  tu 
garnison,  et  que  ccox  qui  sont  rendus  au  bmeaii 
de  la  guerre  seront  bjfvilés  tn  présence  des  membre* 
de  l'assemblée  nationale  ;  je  demande  en  outre  que 
les  réglenaens  qu'on  a  faits  pour  l'armée  ,  soient 
envoyés  au  comité  militaire,  {  Ils  y  sont)  qui  sera 
tenu  de  faire  promp.tement  son  rapport* 

M,  ,  .  :  Le  ministre  avoit  le  droit ,  puîsqu'au-. 
cune  loi  ue  le  lui  défcndoit,  puisqu'il  en  avoit  pré- 
venu rassemblée  nationale  ,  le  minisfrc  ,  dis-je  « 
avoit' le  droit  d'ordoi^ner  que  les  drapeaux  seroient 
rapportés  ;  maïs  les  citoyens  ai  les  soliats  de 
Rennes  ii'avoient  aucune  qualité  ,  pour  exiger  que 
les  drapeaux  fussent  suspendus.  Il  est  impossible 
de  ne  pas  voir  que  toutes  les  lois  ont  été  violée» 
dans  l'affaire  de  Rennes  ,  et  il  n'appartient  pas  à 
ras&eîublée  àc  statuer  en  ce  moment.  (  Murmures.  ) 
Je   demande  que   Ton  passe  à  ror4re  du  jour*_ 

M.  Hébert  :  J'annonce  a  l'assemblée  que  le  comité 
miliiaiic  fft  prêta  faire  sen  raT)T)ort  sur  le  régie- 
u  ministre;  ce  règlement  a  etc  calque  sur 
la  loi  de  l'assemblée  constituante  ;  mais  le  comit^^ 
nous  en  picsentera  un  que  ,  je  crois  ,  vous  adop- 
terez ,  et  qui  mettra  tout  le  monde  d'accord.  Re- 
lativement aux  ttdiilaiis  ,  qnand  ih  etoient  vieux, , 
ils  appartenoient  au  colonel.  Lorsqu'il  y  avoit  sup- 
pression dans  les  troupes  à  cheval ,  d'un  escadron 
ou  de  deux  ,  les  devixctpndarts  attachés  à  ces,  deux 
escadrorj^  ctoicut  donnes  à  l'église  principale  du. 
lîeii  où  le  régiment  ttoit  en  îiarnison.  •  >     j 

A/.    T*a}dTvi'au  :   Qjiioique  je  sois  député  du  dé* 
paitement  de    Lille   et  Vilaine,    et    citoyen,  de  la 
ville   de    Rennes,   cette  déclaration  ne    peut»  jeter- 
aucun  doiue   dans   les    esprits,   parce  que    j^-  ^»^. 
rappellerai  toujours  qne   je  suis  représentant  de  la 


la  ville   dt  Rennes. 

T  « 
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J^pbserveraî  à  rassemblée  que  cette  ville  qui  sVst 
its  premières  déclarée  poui*  la  révolution  française  « 
a   été   datif   tons  les    tems    secondée    par   la    gar- 
Àîson   dont   elle   conseaye  encore  une   partie  ,   et 
qtie   nulle  part  dans   le  royaume  les  militaires   ne 
se  sont  montrés  plus  citoyens  que  dans  nos  murs. 
La    municipalité    a    pris    des    mesures    pour     le 
nainticn   de  la  tranquillité  publique  ;   c^est   pour 
cela  qu'elle    renvoya  au  juge  de  paix  ,    mais   an* 
cune  violence  ,    aucun  excès   contre   quelques  in- 
dividus   que    ce    soit  ,   n'ont   été    commis,    Votlâ 
.  mrssreUr»  ,    les    véritables    rapports    sous    îcsqueU 
fl   convient  d'envisager  Taffaire  ,  et    d'après    les- 
^cls  il  vous  paroîtra  peut-être  que  des  citoyens 
et   des  soldats  qui ,  pendant  trois  ans ,  ont   cons^ 
tammcnt  obéi  a  la  loi  ,  sont  bien  excusables.  Je 
conclus     donc    au    renvoi,  au    comité    militaire  , 
'déjà  chargé   d^ examiner  le  règlement  ,    des   deux 
pétitions  qui  vous  ont  été  remises.  Adopté. 
La  séance  est  levée  à  dix 'heures. 


fin  iu  comptt  rendu  par  te  ministre  de  VïnUrieur  ,  dam 
ia  séance  du  samedi  \%  février  1792. 

• 

Je  termine  ici  la  douloureuse  enumération  de 
jBos  désordres  intérieurs.  J'en  passe  beaucoup  sous 
Jilence*  J'ai  cru  ne  devoir  mettre  sous  vos  yeux  que 
les  faits  les  plus  graves  et  qui  m'ont  paru  les  mieux 
avérés^.  Je  dois  ajouter  que  chaque  jour  m^apporte 
4}uelque  nouvelle  affligeante  ,  et  que  je  retrouve 
par^tout  les  prêtres  ou  les  subsistances. 

Tous  les  moyens  établis  par  la  constitution, 
^Ottf  le  maintien  de  l*ordre  public  ,  ont  été  employés 
•oivaiH  le  besoin  des  circoxistance?!. 

Oç  tktht  point  à  moi  à  rendre  compte  de  Tadmî- 
•îstratioB  de  la  justice  ;  tout  ce  que  j'ai  à  dire  sur 
ce  sujet  ,  c'est  qu'il  n*y  a  eâcore  que  44  tribunaux 
•fioft^àels  kitti^llcs  ;  savoir  ,  ceux  it^  département 
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de  Paris  ,  du  Nord  ,  du  Pas  -  de  -  Calais  , .  de  U^ 
Somme  ,  de  la  Seine-Iufcncurc  ,  d'Eure  et  Loire '^ 
du  Calvados  ,  de  la  Manche  ,  des  Çôtes-du-Nord  ^^^ 
de  Lille  et  Villaine  ,  de  la  Mavcnne  ,  de  Maine  et 
Loire  ,  de  la  Vienne ,  des  deux  Sèvres,  de  la  Hauie- 
Vienne,  des  Basses-Pyrénées,  de» Hautei-Pyrénèes  ^* 
du  Gard  ,  de  rHciauIt ,  du  Jura,  de.  la  Meurtbe  ^ 
de  rArdèche  ,  des  Ardennes  ,  de  rAveiion  ,  de  U 
Côte  -  d'Or  ,  du  Doubs  ,  de  Rhône  et  Loire  ,  de  lai 
Hautc-Saônê  ,  de  la  Drômc  ,  des  Vosges ,  de  Tlsèxe  , 
du  Lot  ,  de  Lot  et  Garonne  ,  du  Puy-de-Dôme  ,  du 
Bas-Rhin  ,  de  la  Haute-Garonne.,  de  l'Oise ^  de  1« 
Haute-Marne  ,  de  Scînc  et  Marne  ,  de *f  Yonne  ,  dû 
Cher.,  de  l'Indre,  et  de  la  Nièvre.  • 

11  se'  peut  qu'il  y  ait  un  plus  ^rand  nombre  de 
tribunaux  criminels 'en  actfiiié -,  mais  on  ne  m*à 
notifié  ofFciellement  rinstaltation  ^ué  de  ces  44» 
Paris  compris-. 

Quant  aux  corps  administratifs  ,  je  ne  peux  qhe 
louer  en  général  leur  sagesse  et  leur  zcîe  dans  leurs 
rapports  avec  mon  département.  Je  crois  aussi  qu'ils 
aie'  m'accuseront  paS;  d'inactivité  ou  de  tiédeur.  Il 
»  est  élevé  ,  à  ma  canuoissance  ^  peu  de  (^ucstîo&$ 
de  police  constitutionnelle  entre  }e&  corps  admi^i 
nistràtifs  supérieurs  et  inférieurs.  Lçs  moins  graves 
se  sont.,  p^r  mon  entremise  ,  fraternellement  con- 
ciliées ;  et  Iorqu*il  a  été. nécessaire  de  recourir  aux 
mesures  de  la  loi,  ce  qui  a  été  infiniment  rare  ^ 
rassemblée  nationale   en  a  été   aussi-tôt  informé*. 

Les  gardes  nationales  doivent  être  organiscei  dans 
tout  le  royaume  ;  du  moins  je  devois  le  présumer, 
lorsque  IVvéne'mcnt  artnvé  à  Nevers  ,  il  y  a  quin^< 
jours!  ine  ét/onnoître  que  celle  de  ce  district  ne 
LjCtoit  pas  encore/ Je  fais  une  lettre  circulaire  à 
lous  les  départemens  ,  pour  toonoître  à  (^et  égara 
la   situaiioh   de  chacun  d'eux* 

Là  force  publique  n'est  point  dans  mon  dépaf- 
tern  nt  ,  et  les  corps  admiai&lrailfs  n''en  disposent 
qv:  :  par  forme  de  rcqtiîsition.  Je  ne  puis  cependant 
tiCL/  iu>î&*ler  stir  rindi^pensahlc  néccssiti  de  cooi-'. 

T3 
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^tttx  réulIissemeAt  de  la.  gendarment  national^ 
Le  pla^ementMe  toutes  les  troupes  sur  les  frontières, 
ttt  causes  de  désordre  qui  subsistent  et  qu*oa  agite 
ians  cesse  ,  ne  perinettent  pas  dé  difiVrer  phis  iDng» 
temps  TeKecution  de  cette  mesure  ,  que  tous  les 
corps  administratifs  sollicitent  d'ailleurs  avec  ins- 
taace« 

Tels  sont  les  moyens  qne  la  constitution  a  placés 
dans  la  znain  du  roi,,  en  qualité  de  chef  suprême 
de  Tadministratiou  générale  du  royaume  ^  pour 
^eilter  à  Fexécution  Acs  loix ,  i  la  protection  de^ 
personnes ,  à  la  conservation  des  propriétés,  et  gé* 
aeralement  au  maintien  de  Tordre  et  de  la  tranquillité 
publique» 

Mais  que  peuvent  tous  ces  moyens  ,  lorsque  Tes 
principes  de  Tobéissance  aux  lôix  sont  à  chaque 
instant  ébranks  par  Topînion  i  lorsque  tous  les  dé- 
{»ositaires  du  pouvoir  sont  traduite  journellement 
mu  tribunal  du  peuple,  commes  les  ennemis  de  son 
konbeiiir  on  de  sa  liberté  ^  lorsque  tel  homne  ^ 
cxkcàre  meurtri  des  fers  de  ^esclavage  dans  lequel 
il  a  volontairement  pa^sé  sa  vie  ,  sera  peint  ou  osera 
se  peindre  hii-mén^e  comme  fe  plus  ardent  ami  de 
la  liberté  ;,  et  tel  autre  ,  dont  ^  tête  ne  s*est  jamais 
încHnée  que  devant  la  loi ,  comme  un  vil  suppôt  du 
despotisme  l  Personne  n^gnore  qu^il  est ,  dans  tous 
ïesseiis,politinue&^  excepté  dans  celui,  de  la  cons- 
titution y  d^s  iiommes  qui  ont  trop^  d'intérêt  à  per* 
pétuer  les  désordres  de  t'anarchi-e  et  les  souffrances 
du  peuple  ^  mais  les  hommes  de  bien  ne  savent 
pas  assez  ,.  et  les  méchan s  savent  trop  que  si  y  dan| 
les  lemps  de  calme  ,  on  peut  asservir  tes  ennemia 
4e  l'ordre  a  kt  chaîne  àa  loix  ,  âam  les  temps 
de  tioubles  et  de  actions  h.  loi  resté'  sans  force» 
fi  ses:  oxganes,  ne  marchent  pas  précédés  de .  là 
c«M3fianx:e^  '^  • 

L*  vérité ,«  Tint^irct  dé  ma  patrie  ,  m^irracKent  ces 
ioQto4iiFeuse&  léEexions»  Je  Ves  dépose  dan»  le  seio 
die  rassem^bCée  ncfctrkmale^ 

J«ift&of,{tie(le{<sc£d'4ni:  ^sagesse  si  ^i^rè^imt 


/ 
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lopgne  jct  înéiûtaqle  anarchie  ,  et  lorsque  des  sîinp* 

z      tomes  de  dissolution  commencent  â  se  faire  remar^ 

qiier  ,  rintérêt  de  la  liberté  publique,   cchii  de  la 

i      conservation  de  Tétat ,  ne  commandent  pas  impé» 

I      rieusement  dé  renforcer  toutes  les  autorités  cons-* 

tîtuées  ,  d'en  accélérer  le  mouvement,  d'en  presser 

tous  les  ressorts  ,  afin  qu'elles  puissent  raninycr  le 

principe  -dé    la  vit  sociale  ,  dans   les  parties  qui 

tendent  à  se  corrompre,  et  comprimer  fortemcnjL 

sur  le  centre  celles  qui  tendroient  à  &*en  emparer. 

Je  reviens  à  mou  sujet  principal. 

Parmi  les  actes  qui  vous  Ont  paru  manifester  le 

plus  énergiquemeut  la    diversité  des  opinions  ,    la, 

fureur  du  fanatisme  ou  Tactivité  de  la  persécution  « 

vous  avez  sans  doute  remarqué  les  peines  pronon- 

.cées  et  exécutées  contre  les  prêtres  non-assermeh- 

tes  ,    la  clôture  des  églises  non>paroissiales ,  et  les 

•cârts  graves  de  la  part  des  prêtres  sermèntés  ,  tels 

que   des  refus  de  sépulture  ;  enfin  ,  la  résistance  de 

quelques  communes  ,   et   d^un    grand  nombre    de 

citoyens,    a  recevoir    des    curés    catholiques   de^ 

,      mains  des   corps  électoraux. 

Si  j'examine  d'abord  les  arrêtés  des  départemens  » 
il  m'est  impossible  de  n'y  pas  rcconnoître  des  aci^ 
léffîslatifs,  et  même  des  actes  arbitraires  )  oppressifs» 
injustes  ou  inutiles. 

D^àbord ,,  ils  prononcent  àa  peines  ;  celle  de 
Fexil  ou  de  la  détention  ^  ou  biea  ils  soumettent 
les  prêtres  à  un  régime'' de  police  qii^auciin  acte  4^ 
fouiair  législatif  n^a  autorisé* 

£n  second  lieu  ,  ili^  créent  àei  peines  ,  non  pouf 
les'  délits  ,  mais  î)our  les  personnes  ;  et,  fa  loi  doit 
être  la  même  pour  ious\  soit  qu\lU  frêtége  ,  soit  quUlh 
punis  Si  ;  et  ta  constitution  garantit^  comme  droits  nar 
hireîs  et  civils  ,  gut  les  mimes  'délits  stront  piinip  d^ 
mêmes  ècines ,  sans  aucune  distinction  de i  personnes» 

Je  sais  qu  à  ne  considérer  lei< prêtres  factieux  qn^ 
comme  des  c?toyens  ordinaires,'  il  sera  toujours  ex^ 
trêmement  difficile  d^âcquérir  la  preuve  de  leurs 
mancKUYics  ;^  car  ce  o*csi  jas;  cj^  jjublk ,  ce  ajcM 
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« 

pemtpar  des  actes  cvîdcmmcptréprchcnsîLlcs  qu*ils 
cxcitcut  le  désordre  ;   c^est  eu  secret ,   c^cst  par  des 
conseils  ,    c'e^it  par  leurs  exemples  hypociiies  «Qu'ils 
agitent   les  comscieuces  ;    et   il  ne  faut   pas  espérer 
qHC   leurs  con&dens  deviennent  leurs  dénonciateurs. 
'Le  code  pend  ne  le:»  atteindra  donc    que  âlHieile- 
niel^t  î  aussi  u'ai-jjc  eu  connoissance  d'*aucun  prêtre 
puni  par    les  tribunaux  ,    comme  perturbareur   du 
repos  public  ,  quoique  certainement  plusieurs  aient 
subi  des  accusations  ;  j'ajoute    que  des  lieux  com- 
muns ,  tels  que  le   devoir  d«  miuistere  ,    Je  sceau 
de  la  conEance  ,  la  liberté  des  opinions  religieusts , 
fournitont  toujours  aux  prêtres  scditîeu*  desmoycii's 
'de  défense  contre  lesquels   la  conviction  des  juges 
*€tla  sévcriié  de  la  loi  ne  pourront  eu  ères  prévaloir. 
ats  ces  considérations,  toiit  importantes  qu  dics 
sont ,  ne  peuvent  motiver  les  avrcrés  dont  j'ai  renilu 
cotupte  ;   car    ce  qui  est  injuste  eu  soi  ,  ne  peuija- 
itiafs  êiie  lc|;itimé  ;  et ,  dans  l'ordre   constitution- 
nel ,  on  ne  concévroit  pas  ce  que  ce  seroit  qu'iiue 
peine  stàtuéè  par  un  corj.s  administratif,  contre  une 
poit'on  circpuscriie  dlionmie»  ,  et  qui  b'applique- 
roit  sans  instruction  de  procès  et  sans  jugement. 
'    Il  est  une  dernière  réflexion   que  je  dois    sou- 
adéttre  A 'rassemblée  sationale  :  cV^t  qiie  toutes  ces 
liguei^rs   qui,    quand    elles  sei oient  méritées,  sc- 
foient  toujours  illégales  ,  pc  paroissent  avoir  rem- 
J>li ,  en  aucua  lieu  ,  reflet  qu'en  s'en  étoit  promis , 
et  que  par  conséquent  leur  inutilité  pour  le   bien 
public   les  rend  véritablement  odieuse^.  Je  ne  yoit 
l^a^'cii  efl'et  qu^àprès  avoir  déporté  où  émprisonfié 
des  piètres  ,  qu'après  les   avoir  sptii^is  a  âca  regîti 
vraiment  inquîsitorialés ,    qu'après    avoir   multipiié 
les   actes  de  violence  qni  rappellent  les  lettres-da^ 
cachet' et  If  s  ridicules  controverses  des  jansénistes  et 
des  linolinistes  ,  on  ait  recouv^ré  fa  trauquilliW  inté- 
rieure ,  et  cette  uiajté  de  sentlmens  y  si  justement 
aesifecs  par  les  bons  citoyens. 

•  Je  VA  dtja  dit  :  le  mal  est  fait  ;  il  est  f?îi  sans  re- 
XtvH  }  car  feffet  de  U  Kducûo'a  sufric  ci  &uivlvxa 


(465  ) 

long-tems  à  réioîgnement  du  séducteur.  Ainsi,  Tîn* 
térêt  du  prêurc  se  trouve  couvcit  de  rinterêt  de  tous 
ceuK  qu'il  i  su  concilier  à  ses  opinions  ,  ou  qui  les 
ont  adoptées  d'eux-m^mes  ,  et  qu^oo  ne  peut  pour- 
tant ni  déporter  ni  emprisonner ,  qusnd  ils  respectent 
Tordre  public. 

De  tout  ce  qui  a  été  fait  par  les  dcpartemens ,  il 
ne  résulte  donc  qu*U!ie  vérité  :  c'est  que  Ton  a  mani- 
festé un  cmb  .nas  t'xlrémc  ,  augmente  le  crédit  et  le 
pouvoir  des  prêtres  non-conformistes  ,  en  intéressant 
à  leur  sort  nn  plus  grand  nombre  de  personnes  ;  que 
Fon  a  très -indiscrètement,  très -impoHtiquemeut 
pressé  un  ressort  dont  la  détente  est  toujours  ter- 
rible; qu'eu  tout  ,  Ton  n'a  pris  que  tlts  mesures  tar* 
divcs  ,  des  demi-mesures  ou  de  fausses -mesures  ;  et 
qu'enHn  il  faut  chercher  un  autre  remède  ànosaïaux, 
que  ceux   qui  ont  été   employés  juqu'à  présent. 

Le  roi  ne  peut  donc  laisser  subsister  des  arrêtés 

de  départemèiH  ,   aussi   contraires  à  Tintérét  public 

qu'attentatoires  i  la  souveraineté  nationale  ,    et  aux 

dispositions   générales  et  fondamenteles  garantict 

nar  la    constîtnttnn. 
X""  -  .  -  —  • 

Sa  majesté  n'en  rend  pas  moins  ju3tice  an  zelt 
des  corps  administratifs  qui  ont  pris  ces  arrêtés. 
Leur  erreur  s'excuse  par  la  difficulté  des  circons- 
tances dans  lesquelles  ils  se  sont  trouvés  ,  et  on  ne 
peut  gueres  leur  reprocher  d'avoir  suivi  une  route 
qu*i1s  n^avoient  pas  ouverte,  lis  ont  mis  au  -  dessus 
de  la  loi  ce  qu'ils  out  regardé  comjne  le  salut 
public  ,  et  ils  n  ont  pas  assez  senti  que  ,  quelles  que 
soient  les  circonstances  ,  la  nation  ne  peut  avoir 
un  plus  grand  intérêt  que  celui  de  maintenir  sa 
constitutîonlntacte  ;  car  les. circonstances  passeront , 
et  la  constitution  est  la  loi  de  réternité.  Peut-être 
aussi  oiït-ils  pensé  ,  et  si  cela  n'ctoit  pas  injuste  , 
il  seroit  désirable  que  cela  fût  ;  peut-être  ont-ils 
pensé  que  la  constitution  n'appartenoit  qu'à  ceux 
qui  Tavoient  jurée  ,  çt  qu'elle  ne  devoitrien  à  ceux 
qui  n'invoquent  la  liberté  qu'elle  donne  qne  pour 
Ira  vailles  à  la  détruire.  Mais  la  protection  de  la  Ul 
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est  duc  à  qnîconqve  la  réclame;  et  Tabus  que  Ton  ea 
fait  est  &eul  punissable. 

Je  dois  aussi  «aisir  cette  occasion  d'observer  qu'eu 
général  on  n'est  pas  assei  pénétré  de  cette  maxime  , 
que  ce  n'est  que  dans  celte  enceinte  qu'il  est  permis 
de    délibérer   sur   ce   qu'exige  le    salut    public.    Il 
n'est  pas   douteux    que   toutes  les  lois  doivent  ctie 
ctablies   sur   cette    bas^    :     mais  ,    quand    les    lois 
$Qnt  faites  ,    le  salut  public  résiide  dans  leur  ri?ou 
reuse  observation,   quelles  que  soient  les   circons- 
tances. ToA^'t  homme  libre  ,   et  qui  a  le  sentiment 
de  sa  dignité  ,   obéit  avec   empressement  à  la  vo- 
lonté nationale  légalement  mantfestce  ;   xiistis  il  ré- 
siste ,    il  a  même  le  droit  d'employer  la  force  pour 
Tcsistcr ,.  lorsqu'on  lui  commande  au  nom  de  la  vo- 
lonté   particulière   d'un    individu    ou    d'un  corps. 
Celui  qui  commanderoit  au  Hom  de  sa  volonté  se- 
roi  t  un  tyran,   celui    qui    obciroit   un  enclave  ;   et 
il  n'y  a  en  France  ni  tyraa  ni  esclave. 

Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  une  seule  ville  dans 
laquelle  la  clôture  des  églises  des  monastetes  n'ait 
•ccasîonné  quelques  troubles  ,  ou  du  moins  pro- 
voqué des  réclamations. 

Je  ut  connoîs  aucune  loi  qui  ordonne  formelle- 
ment ar.x  directoires  de  dépaTtcnient  de  faire  fermer 
les  églises  des  monastères  supprimés  ,  des  congré- 
gations encore  exiçiantes  ,  même  de  simples  con- 
fréries. 

Les  églises  des  monastères  appartiennent  ,  il  est 
vrai ,'  à  la  nation  ;  et  sous  ce  rapport ,  Ton  peut 
croire  qu'il  dépend  des  corps  administratifs  d'en 
interdire  l*\isage  ,  ne  »eroit-ce  que  pour  en  empê- 
cher la  détérioration.  Il  suffit  de  laisser  aux  reli- 
gieux et  aiix  religieuses  qui  sont  rentes  en  état  de 
communauté,  un  lieu  intérieur  pour  l'exeicice  de 
leur  culte. 

Quant  aux  églises  appartenantes  ,soit  aux  congré- 
gations religieuses  ,  soit  aux  simples  confi6ries  ou 
associations  )aïcales  ,  rassemblée  nationale  ne  leur 
^  pas  encore  nominativement  appliqué  l'article  \icft 
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dispositions  générales ,  garanties  par  la  constitution, 
dans  lequel  il  est  dit  que  hs  biens  déclinés  aux  àé* 
penses  du  cnlie  et  à  tons  services  d*utilité  publique  , 
appartiennent  à  la  nation,  et  sont ,  dans  tous  les  temps  , 
xt  sa  disposition,  La  question  d'interdiction  anpubli* 
de  ces  dernières  églises  ,  est  donc  plutôt  une  ques- 
tion d€  police  que  de  propriété  ;  et  c'est  le  quiit 
"Uttliùs ,  qu'il  faut  consulter.  .         ' 

J^avoue  qu'il  e^t  daiis  le  vctu  des  lois  faites  sur 
cette  matière  ^  que  toute  église  appartenante  à  um 
antre  culte  que  celui  qui  est  salarié  par  la  natioÀ; 
porte  une  inscription  qui  annonce  qu'elle  appartient 
a  une  société  particulière  ,  et  que  cette  inscription 
doit  être' donnée  par  le  directoire  du  dcpartement. 
C^est  au  moins  ce  qui  ré^sulte  de  la  loi  du  i3  mat 
dernier.' Mais  cette  aisposition  de  la  loi  du  i5  mai  , 
me  paroît  plus  faite  pour  l'avenir  que  pour  le'temps 
présent  Tet  d'aiHcurî  elle  laisse'  une' grande*  latitude 
à  la  sagesse  d s  administrateurs',  et  aux  besoin! 
des  localités  ;  en^orte  qu'il  me  semble  toujours  que 
t*est  le  quid  utilins  qu'il  faut  consulter  en  cette  ma^ 
tîere  ,  tt  'que  l'on  doit  les  laisser  ouvertes  Ou  les 
fermer  selon  que  ,  d'a{>rèi  les  dispositions  des  ha- 
bilans  des'Heux  où  elles  setrouyent,  elles  sontutîlct 
oit  dangerensifs  pour  la  àatisfarction  générale;,  et 
côiisé^iliemteieiit  pour  la  paix  publique. 

Je  ne  me  dissimiile  '  pas  que  ces  églises  restant 
ouvertes  ,  '  favorisent  là  réunion  des  ennemis  dn 
noui^l  'ordre  des  choses  ,  et  j'ai  souvent  entendu, 
dire  que  des  ei»devant  nobles  qulttesi  leurs  de- 
fneDires  ;  et  font ,  tons  lc5  dimanches  ,  quatre  ou 
cinq  lie^i^  ^out  ef^rçiidre  ht  melse  d'un  prétté  non* 
iîonfoitfaistfe.' >••'■'  '•-*'  K^^*  ■•  '■  '  ;  ^  '* 
i'  Mais  il  &uf  ^séttèt  d*abdill  qir'il  s'y  a'potnC 
ëH  Franiîei  JËle^f^H^ta  natidtaale  ,  '  qti'îl  n'y  en  à 
«tteime  àé  privilégie.  'Tout^  les  <.  religtoris  ,  '  sàQi 
ékûktûah  ,'f  itfiil'non  w  setilemeilt  tôlét^ea  , 'aîaii 
Hiitérièéel  $  «fl  ^4èii4or^^  si  toute  association  par^ 
e«lkre  peut  «élever  Un  tempie  à  sa  divinité  ^  )^oûr<» 
^^oi  û^âMfèftt^v^^  his^^fosiiioni  ééjt  tio|r 


* ^' i   •  '  ' '•'     f  '.. ^t  ..ij/ 


•'♦^   - 


.-  (  408) 

envenimées  des  non  -  conformistes  ,  en  les  forçant 
de  bâtir^ou  d* acheter  des  temples  ,  lorsque  ,  sans 
qu^il  en  coûte  une  obole  à  Tétat  ,  on  peut  leur  en 
prêter  de  tout  faits  ,  et  acquérir ,  par-là  ,  quelques 
droits  à  leur  reconnoissance  ? 

£t  puis,  quMmporte  à  l'état  qu^un  individu,  que 
quelques  Hommes  aillent  à  la  messe  ou  n^y  aillent 

£as  ,  aux  cérémonies  de  tel  culte  o-u  de  tel  autre  ? 
aissons  les  hommes  de  bonne-foi  ,  satisfaire  pai- 
siblement Icnrs  goûts  et  leurs  penchans  religieur  ; 
et  ne  souhaitons  point  que  le  pouvoir  lè^^islatif 
s^abaisse  à  défendre  ou  flétrir  par  des  lois  ,  les  pieux 
et  pénibles  pèlerinages  des  nouveaux  convertis*  L« 
ridicule  saura  bien  en  faire  justice. 

Il  £sut  d^ ailleurs  observer  que  ,  en  général ,  la 
paix  a.  été  conservée  dans  les  lieux  oà  les  églbes 
non-paroissiales  sont  restées  ouvertes  ,  sur-tout  dans 
les  villes  où  il  y  ea  a  un  grand  nombre  ;  et  j'aimç 
i  citer  pour  exemple  la  ville  de  Paris  ,  où  tout  est 
parfaitement  tranquille  sous  ce  rapport ,  dcpub  que 
toutes  les  églises  particulières  ,  précédemment  fer- 
mées ,  ont  été  rendnes  à  ceux  qui  les  desiroient.  Je 
vois ,  au  contraire  «  qu'il  y  a  eu  aes  agitations  plus  ou 
moins;  fortes  xlans  les  villes  où  elles  ont  été  fcroiéef 
par  Tordre  des  coups  adminittratiis.  Il  se.  peut  ,  s^n^ 
doute  y  que  le  trouble  soit  provt^iH  4e  U  même 
cause  qui  avoit  déterminé  la'clôture  àcê  église*  ,  et 
j*ai  souvent  reconnu  Timpossibilité  d'avoir  ici;  lame» 
9ure  exacte  de  Tesprit  public  .du  royaume  «  relativer 
luei^t  à  la  religion  catholique ,  même  par  1^ meilleure 
correspondance.  Les.a^Eninistratevrs  qiù.spat  sitr  les 
lieux  ,  qui  voient  et  qui  observent  *.  ne  .peuvent 
s^jme  guère  tvei?  lu^ceU  4€s-iM>t(9i|«.  parfaitement 
juftçs  ^  çfirv  eq^trainés  en ^9iufr:«Bi||  piir  Jkç  mouvement 
4«f 2  pawipns  Qupoféef ><  ilS;  s^nt^tr^p  :^as>  le.  tour* 
Villon  pour  Ubtcn  juger*  ÙneiSiSiilf  f^iié^m^atott- 
jçurf  fi^appé  ;  c'eft.qi^  UrjEi^U^^^  devicau  «a 
torrent  si  on  lui  oppose  4«t  obiucle# ..  «et  qit^o  lui 
tnyra^t  4e% is^en^  iiyé«9uk>saas«M^.s.  X>*W^ 
ceue  règle  ,  j'ai  toujoau  c^nsciUi  U  liberté  la  plus 
*^  iHimitéc, 
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illiinltée  ,  et  j'ai  intérieurement  desapprouvé  la  clô- 
ture des  églises  non  -  paroissiales.  Il  m'a  paru 
d'ailleurs  que  les  associations  patriotiques  et  les 
prêtres  conformistes  avoient  eu  trop  d'influence  suf 
ces  actes  d'autorité  ;  les  clubs  ,  parce  qu'ariscocrate 
et  non  -  conformiste  se  confortdent  aiseiîie'it  :  les 
prêtres  conformistes  ,  parce  qu'en  général  ils  n'ont 
pa^  assez  perdu  l'esprit  de  prosélytisme  qui  appar- 
tient à  leur  état  ;  parce  qu'ils  voient  dans  les  autres 
prêtre»  des  rivaux  dangereux  qui  leur  disputent  » 
quelquefois  avec  succès  ,  leur  puissance  et  leur 
crédit  ,  et  qui  voudrolent  tien  reprendre  les  avan- 
tages pécuniaires  qu'ils  ont  perdus  ;  parce  qu'enfin 
les  prêtres  des  deux  partis  sont  devenus  ennemis  \ré- 
ritableraent  itréconciliables ,  et  que  ,  dans  l'égare- 
ment de  la  raison  publique  ,  les  deux  principales 
opinions  politiques  se  sont  ralliées  autour  d'eux. 

Je  le  dis  avec  douleur  :  le  grand  nombre  des 
pn^tres  a  cruellement  trompé  l'espoir  de  l'assemblée 
constituante.  Lowqu^ou  remarque  ,  en  cflPet ,  que  les 
pensions  et  les  ^[aitemens  des  uns  et  dés  autres  ont  été 
placés  dans  le  même  article ,  dans  la  même  ligne  , 
s&us  la  sauve-garde  de  l'acte  constitutionnel ,  on  re* 
connoî(  que  rassemblée  constituante  ,  désespérant 
peut-être  de  rapprocher  leurs  opinions  ,  aroit  au 
moitifi  voulu  les  lier  par  l'intérêt  ;  et  vous  voyes 
quel  ^  été  le  succès  de  cet  acte  de  la  bienfaisance 
nationale. 

Ce  n*est  point  ici  le  moment  de  parler  de  Tins- 
tructtQji  publique  ,  quoiqu'elle  ait  tant  de  rapports 
avec  le  sujet  que  je  traite.  Je  me  bornerai  à  indi- 
quer les  di(£^ultés  que  fait  naître  l'état  actuel  de 
no^e  légUlation  à  cet  égard. 

Ces  difficultés  n'ont  point  ,  je  l'avoue  ,  occa--' 
slonné  de  très  *  grands  désordres  ;  mais  elles 
agîtfent  (es  corps  administratifs  ;  elles  inquiètent 
les  citoyens,,  et  troubUnt  le^repos  des maisont 
d'instruction. 

• 

On  exiger,    daas    quelques   endroits  ,   que  les 
enfans  soient  con^duits  à  réglisè  paroissiale  èatho J 
Tgm  XU.  Ji9  20.  P.  L.  V 


lique  î  on  exige  aussi  quelquefois  ,  que  ceux  qui 
tiennent  de  petits  pensloanats  ,  que  les  commu- 
nautés ou  congrégations  religieuses  qui  ont  des 
pensionnaires  ,  se  soumettent  à  la  loi  du  seiincm, 
ou  cessent  de  se  mêler  de  Pinstruction. 

Des  pétitions  ,  en  assez  grand  nombre  ,  ont  été 
présentées  au  roi  ,    soit  de    la   part  des  perà»ounei 
qui  tiennent   des  pensionnats ,  soit  de  la  part  des 
citoyens    qui    leur   ont  confié  leurs  enfans.    Tous 
iticiament  la  liberté    indéfinie    des    opinions  reli- 
gieuses. Des   citoyens,  de   Lille  ,  notamment  ,  in- 
voquent le  droit  exclusif  de  diriger  Téducation  de 
fèurs  enfans  ,  et  de  remettre  en  telles  mains  quils 
voudront  choisir  ,  le  dépôt  qu'ils  ofit  reçu  de  la  pro- 
vidence. Et  Ton  remarque»  au  ton  de  Uujr  adresse , 
qu*«ne   plus    longue    intolérance    pourroi-t    coûter 
àTétat  le  sacrifice   de  plusieurs   citoyens,  opulens 
et  utiles. 

Il  est  donc  bien  pressant  que  rassemblée  natii^- 
nale  ,  en  établissant  un  système  général  d^éduca* 
tion  ,  fasse  disparoître  ces  incertitudes  et  ces 
fluctuations  de  Topinion,  que  f^it  naître  Tobscu- 
rite  j  ou  |e  silence  de  la  loi. ,  et  qui  soi^t  toujours 
plus  ou  moins  dangereuses  pour  U  trap^uillité 
publique. 

Mai?  je  dois  appeler  toute  ratteation  de  ras- 
semblée nationale  sur  ces  déclaration^  imposantes., 
faites  par  quelques  communes  et  par  un  si  grand 
pombre  de  citoyens  »  que  les  prêtres  conformistes 
n^ont  point  obtenu  leur  confiance  religieuse^ 

Que  répondre  à  ces  communes  ou  à  ces  ci- 
toyens ?  Qiie  Icut  çonsiîience  est  égarée  ?  Vous 
n*àvez  pas  le  droit  de  le  leuj:  dire  ,  car  eux  seuls 
en  sont  juzes  ;  et  dans  un  bon  système  ,  dans  le 
^yséerae  '  de  nos  loi^  ,  vous  n'avez,  même  pas  le 
droit  d'interroger  leiir  croyance.  Sans  doute  la 
^rès-grande  majorité  des  prêtres  et  de  la  nation 
s'est  attachée  aii  eulte  qu'elle  salarie  ;  mais  les 
questions  de  religion  se  jugent-elles  a  la  majorité  ? 
!|*9Q^n|ei|tés  '|>arr  lé'  bçsoin  d'avoir   une   religion. 
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ces  homme3  demandent  det  prêtres  et  des  temple*. 
Ils  payeat  des  prêtres  et  des  temples;  et  ils  n^en. 
ont  point. 

^  lis  poudroient  «  je  te  sais ,  exercer  leur  culte  dans 
dfii  édlEces  particuliers  ,  et  salarier  leurs  prêtres. 
Leurs  prêtres  pourroient  même  célébrer  la  messe 
dans  les  églises  nationales  ,  car  la  loi  du  i  mai 
les  y  autorise  formellemcat  ;  mai;  la  situation  ac- 
tuelle des  esprits ,  Ja  verge  de  Tintolérance  leur 
permet-elle  de  inanifester  par-tiont  avec  sécurité 
lei^rs  opinions  disfideates  ?  ÈnBn  ,  tous  peuvent-ils 
ajouter  une  nouvcl}e  contribution  à  celles  qu'tU 
supportent  déjà  pour  les  charges  de   Tétat? 

La  position  des  trois  curé«  qui  se  sont  mariés  • 
et  que  leufs  paroissiens  ne*  veulent  plut  recon! 
npître  .,  donne  èmçozia.  plus  d^  force  à  ces  T€<» 
fljexioi^. 

Que  les  prêtres  s^  marient,  la  constitution  ne 
le  défend  pas  ;  elle  a  déclaré  qu'elle  ne  recon-* 
noissoit  ni  vœux  religieux  ,  ni  aucun  autre  enga- 
gement coniraice  aux  droits  naturels. 

Mais  ce  qn^  la  constitution  ne  défend  pas  ,  une 
religl^ap/eut  le  défendre,  et  Içs  hommes  soumis  à 
cette  religion  ,  ne  feront  point  tout^ce  que  la  coas- 
titi^tlei^  Q.^e9ipêche  pas.  La  constitution  n'ordonne 
ppint  de  faire  donner  aux.  ernfans  le  baptênte,  de 
faire  bénir  les  mariages  ;  mais  la  loi  catholique 
Tocdonne  j  et  les  catholiques  s'y  soumettent.  Tout 
ce  que  peut  faire  itne  bonne  constitution,  c]est  de 
favoriser  toutes  Us  ^elig^ons ,  sans  en  distinguer  aur 
cijnc..  Ou.,  ne  répétera  jjdimat#  assez  qu'il  n'y  à,  er 
qu'il  ne.  peut  y, avoir  x'ien de  commun  entre  la  loi 
écrit^,uqui;rpgle  Içs  rapports  citviji^  et  politiques  des 
hommes  constitués  en  société;  et  la  loi  iatellectuelle 
qui,  règle  les  rapports  séparés  de  chaque  iiidivldui 
avec  le  dieu  que  sa  ccinKience  a  reconnu. 

Coaccvez.  donc  ,.  messieurs ,  Te^çtrême  embarriis 
de.*i  deux  corps.  a4ininis,tratifs  ,  dans  le  ressort  des* 
queU  se  txu)i^vent  deux  des  curés  mariée. 

X)!(4U  ^té,,  les  parois^ ens  repe-us$ent  yn  j^êtrt 
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qulapcrdn  leur  confiance  -,  ils  le  repoussent  au  nom 
de  la  religion  catholique  ,  dont  ils  l'accusent  d'avoir 
violé  les  préceptes  et  li  loi. 

D'un  autre  côte  ,  les  curés  adjurent  les  corps  ad- 
mimstratifs  de  les  réintégrer  dans  la  possession  de 
leurs  cures  et  de  la  confiance  de  leurs  paroissiens  ; 
et  c'est  au  nom  de  la  constitution,  ou  do  moins 
c'est  au  nom  d'une  loi  de  l'état,  qu'ils  adressent 
à   Tautoiité  civile-  cette  étrange  réquisition. 

Quelle  est  la  loi  qui  doit  fléchir  dans  cette  lutte 
«candaleuse  ?  La  loi  civile  est  claire  ;  à  ses  yeux 
les  droits  des  curés  sont  certains.  Les  catholiques 
pensent  que  là  loi  de  leur  religion  n'est  pas  moins 
claire ,    et  -qu'elle  est  formellement  prohibitive. 

A^ui  appartiendra  le'  droit  de  juger  ce  procès  ? 
\fi  vousi  messieurs,  dira -t -on.  £t  moi,  je  dirai 
avec  vous ,  que  vous  n'avez  pas  plus  le  droit  de 
délibérer  sur  les  intérêts  ou  sur  les  lois  d*une  reli- 
gion, que  Us  catholiques,  comme  catholiques,  sur 
les  intérêts  de  l'état. 

Vous  voyez,  messieurs,  combien  sont  grands  et 
véritablement  inextricables  les  embarras  qui  naissent 
de  notre  législation  actuelle  sur  cette  trop  impor- 
tante matière.  _ 

La  situation  du  royaume  est.  telle  qu'il  est  égale- 
ment impossible  et  de  rester  où  Ton  est,  et  d'avan- 
cer sur  la  même  ligne.  \     ' 

Déjà  je  sais  que  l'assemblée  nationale  s'occupe 
de  circonscrire  les  prêtres  du  culte  catholique  dans 
les  bornes  de  leurs  fonctions  religieuses,  en  trans- 
portant à  de  véritables  fonctionnaires  publics  1* 
soin  et  le  -devoir  de  constater  les  naissances ,  les 
mariages  et  les  décès.  Chaque  jour  cette  loi  devient 
plus  nécessaire  pour  distinguer  l'acte  libre  de  la 
religion,  que  pourra  faire  tel  prêtre  qui  sera  choisi, 
de  l'acte  obligé ,  mais  purement  civil  ,  que  les 
bommes  de  toutes  les  sectes  feront  sans  répugnance 
devant  le  ministère  de  la  loi.  Je  m'honore  d'avoir 
été  le  promoteur  et  le  rédacteut  d'une  adresse  qui 
fftt  présentée,  il  y  a  près  d'un  an«  à  rassemblée 
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constituante ,  par  la  municipalité  de  Paris ,  pour 
solliciter  ce  grand  et  utile  cbangemect;  et  lorsque 
rassemblée  natioualc  aura  acquitté  1  en<^2gemcnt 
contracté  ,  à  cet  égard ,  par  la  constitution  ;  elle 
aura,  du  moins  je  le  pense,  fait  un  grand  pas  vers 
le  rétablissement  de  la  tranquillité  publique. 

Je  n'ose  cependant  me  promettre  que  cette  loi 
bienfaisante  suffise  seule  pour  éteindi^  tous  les  res 
sentîmens  et  rendre  le  calme  aux  consciences  éçra^ 
rées  ;  car  je  ne  me  dissimule  pas  qu'il  y  a  beaucoup 
de  resflentim^ns  sans  conscience,  et  eeux>là  il  ne 
faut  pas  espérer  de  les  ilécbir;  mais  aussi  il  y  a 
bien. des  consciences  laos  resseniimens ,  et  celles-- 
là qui  ne  soupirent  que  pour  la  liberté  et  la  paix^ 
se  détacberpnt  de  la  confédération  anti-sociale  ,.et 
reprendront  leurs  se'ntimens  naturels  «  dès  qu'on  leur 
aura  rendu  la  liberté  et  la  paix.  % 

Ce  premier  mouvement  de  l'assemblée  nationale 
annoncera  d'ailleurs  sa  volqnté  de  sortir  d'un  sys- 
tème que  Texpérleace  de  plus  d'une  année  n'a  que 
tr6p  condamné;  il i sera  le  présage  de  Tabolition 
totale  du  serment  des  prêtres  catholiques  qui  ne 
seront  plus  fonctionnaires  publics  ;  il  annoncera 
l'ouverture  prochaine  des  églises  non-paroissiales  f 
expédient  proriso ire  pour  aviser,  sans  trouble,  à 
un  nouvel  ordre  de  choses. 

Alors  l'assemblée  pourra  chercher,  dans  sa  sa-. 
gesse n  les  moyens  les  plus  convenables,  les  plus 
analogues  à  la  situation  de  l'esprit  public,  d'effacer 
le  reste  de  uos  divisions  religieuses. 

Alors  elle  examinera  si  des  lois  décrétées  en 
2790  sont  bien  compatibles  avec  la  constitution 
décrétée  définitivement  et  acceptée  en  septembre 
I79X  ;  si  de  ces  termes  indéfinis  de  l'acte  constitu- 
tionnel, les  citoyens  qîU  le  droit  d'élire  ou  de  choisir 
les  ministres  de  leur  culte ^  on  doit  conclure  nécessai» 
Vement  que  les  élections  des  ^ministjres  d'un  culte 
doivent  être  faites  par  des  corps  électoraux,  comme 
celles  des  représentans  de  la  nation,  des  adminis- 
trateurs ou  des  juges;  s'il  est  t^cessaire  à  l'ordre 
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public  qu'une  collection  de  citoycris  ^oît  tenue  dfe 
conserver  le  ministre  lie  ion  culte ,  lorsqu'il  a  perdu 
sa  conEstnce  ;  s'il  ne  seroit  pas  au  contraire  aussi 
«tilc  que  sage  d'occuper  dès -à -présent  toute  là 
sphère  de  liberté  que  donnent  à-la-fois  là  raison 
et  la  constitution ,  en  laissant  à  chacun  le  soinr 
4e  pourvoir  aux  besoins  de  sa  conscience. 

Mais  je  m^arrêtc ,  car  il  ne  m'appartient  point 
àt  pressentir  sur  ces  grands  objets  l'opinion  de 
l'assemblée  nationale. 

Quelle  que  puisse  être  sa  détenntnatîon ,  elle 
jeconnoitra  que  les  actes  de  violence  ne  sont  plus 
possibles ,  parce  que ,  chez  un  peuple  juste  ,  il  n'y 
a  de  possible  que  ce  qui  est  légitima  ;  que  d'ailleurs 
les  actes  de  violence  seroient  sans  succès  s'ils  n'é- 
toieat  pas  atroces ,  parct  que  dans  les  grandes  con*- 
«^nctures,  les  demi -mesures  sont  toujours  désas* 
treuses;  elle  reconuokra  qu*e  l'intérêt  des  prêtres 
4|ue]conques ,  qui  ii'e«t  pas  toujours  l'intérêt  natio«> 
sa] ,  ne  doit  entrer  pour  ri«n  dans  les  combinais  ont 
du  bonheur  public  ,  mais  que'  le  nÉetlleur  ordre  de 
«hoses  est  parfaitement  conciiiable  avec  les  justes 
égards  que  l'on  doit  aux  prêtres  restés  fidèles  à  l'état 
et  dociles  à  ses  lois. 

Enfin  IfL patrie  demande,  et  elle  a  droit  d'attendre 
dcv  vous  ,  messieurs  ,  une  loi  vériblement  juste  , 
philosophique,  graitde',  qui  puisse  entrer  dans  le 
code  de  tous  les  peuples  libres  et  éclairés  ;  qui  dé* 
sarme  â  jamais  le  fanatisme  et  la  persécution  ,et  dis- 
pense les  législatures  à  venir  de  prononcer  ces  mots; 
prelre  et  rdigien  ;  qui  rallie  tous  les  cœurs ,  et ,  ^'il 
se  peut,  toutes  les  opinions  égarées,  au  moment 
du  péril  commun  ;  enfin  qui  rende  à  la  nation  fran* 
^oise  devenue  libre ,  le  rang  qui  lui  appartient  parmi 
les  puissances  de  la  terre ,  et  l'énergie  qu'elle  doit 
avoir  p^ur  triotnpher  de  ses  ennemis^  si  elle  evk 
Ibjrcéc  de  les  combattre. 
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Séance  du  mardi  malin  6  mars  17  92» 
frèsidenct    de  M,    Guiton*  Moiveav. 

M.  Mouysset ,  secrétaire  ,  fait  lecture  du  piocè»» 
vervai  de  la  séance  d^hier  soir. 

M,  Gûîzari  :  Les  administrateurs  du  directoire 
du  district  de  Grand-Pré  ,  dcpartcmect  des  Ar- 
dennes ,  me  chargent  d'informer  rassemblée  na- 
tionale que  les  rôles  des  contributions  de  ce  district 
sont  en  plein  recouvrement ,  que-  les  commissaires 
nommés  en  exécution  de  la  loi  du  sf5  janvier  der- 
nier sont  entrés  en  activité,  et  que  déjà  le  nombre 
des  recrues  pour  les  troupes  de  ligne  se  porte 
dans  ce  district^  Tun  des  plus  petits  du  royaume,*^ 
à  soixante-dix  hommes  ,  qui  &e  sont  encore  que 
le  tribut  de  quekjue^  cantons. 

Lilirt  au  ministre  de  rintiriew. 

lii.  le  président,  la  ïnunicipalité  de  Marseille 
m'a  informé  -  de  T arrestation  d'une  somme  de 
/  ^0,000  liv.  en  écus  au  coin  de  France  ,  provenant 
de  la  vente  de  bleds  étrangers.  J'ai  l'honneur  de 
joindre  ici  copie  de  sa  lettre  à  cet  égard ,  et  du 
proccs-verbal  dent  elle  étoit  accompagnée  ;  il  en 
résulte  que  le  sieur  Caquiero  ,  armateur  napoli- 
tain ,  l'avoit  embarqué  sur  le  navire  qui  avoit  ap- 
porté le  chargement ,  et  que  la  municipalité  ,  en 
manifestant  une  opposition  marquée  à  la  sortie  des 
espèces  ,  est  incertaine  sur  la  conduite  à  teuir  dans 
pareille  circonstance  :  la  prohibition  de  la  sortie 
dc&  espèces ,  qui  pourroit  être  envisagée  sous  tant 
d'aspects  dififérens  chez  une  nation  grande  ,  géné- 
reuse et  libre  ,  est  formelle  ,  et  il  ne  s'agit  ici  que 
de  voir  s'il  y  a  lieu  à  une  exception  en  faveur  du 
sieur  Caquiero. 

L'assemblée    nationale    connoît  les  besoins   (iet- 
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départemens  du  Midi  en  matière  de  subsistances  ; 
ils  dcvîendroient  plus  impérieux  encore  &!  les  étran- 
gers venant  apporter  des  grains  dans  nos  ports 
étoient  empccnés  d«  remporter  la  valeur  en  espèces. 
Je  vous  prie  de  soumettre  ces  observations  à  l'as- 
semblée nationale ,  afin  qu'elle  décrète  ,  pour  le 
cas  dont  il  s'agit ,  ce  qui  sera  convenable.  Signé , 
Cahier. 

Renvoyé  aux  comités  de  commcrc  et  d'agriculture 
réunis. 

Lettre  du  district  a'Evreux. 

Messieurs  ,  un  commissaire  que  nous  avons  dé- 
puté vers  jvous  ,  vous  aura  instruits  des  troubles  qui 
iiésolcnt  ce  département;  les  pièces  dont  il   étoit 
porteur -vous  en   auront  donné   le    détail.    Depuis 
son  départ ,  messieurs  ,  la  tourbe  des  séditieux  s'est 
accrue  ;   elle  est  maintenant  portée  à  près  de  8000 
hommes  qui  parcourent  les  campagnes  ,  les  bourgs 
et  mçme  les  villes  ;  ils  entraînent  avec  eux  les  ha- 
bitans  ,  les  officiers  municipaux,  les  gardes  natio- 
nales ;  ils    se  portent  aux   marcbés  ,   ils   fixent   \t$ 
grains   aux   grosses  forges  ,  et  y  taxent  les    fers  à 
tm  bas  prix.  Ils  ont  forcé  lei  régisseurs  de  la  forge 
de  Louche  à  signer  un  marché  que  la  réflexion  et 
une  connoissance   exacte  du  commerce  de  fers  ont 
dicté.    Certes   une  multitude   de   gens  grossiers   et 
ignorans  n'a  pas  pu  concevoir  Tidée  d'un  plan  aussi 
bien  combiné  ,  -et  d'une  soit-disant  police  générale. 
Une  main  invisible  les  guide.  Après  Tavoir,  disent- 
ils  ,  établie  ,  ils  doivent  parcourir  les  campagnes  ^  se 
faire  représenter  les  baux  des  fermiers  ,  faire  réduc- 
tion dans  le  prix  ,  et  menacer  ensuite  les  proprié- 
taires de  les  piller.  Ils  veulent  dégager  le  peuple  du 
paiement   de   Timpôt.  Par-tout  ils  font  entendre  le 
cri  de  l'anarchie  et  de  la   guerre   civile.   Nou*   nç 
voyons  plus  de  remède  à  tant  de  maux  que  la  force  , 
mais  elle  nous  maiique  ;  et  c'est  à  vous,  messieurs  , 
que  nous  nous  adressons  une  seconde  fois  pour  nous 
la  procurer,  ^ 
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les  séditieux  annoncent  publiquement  que  sa- 
medi prochain  ils  viendront  à  Ëvreux.  Ils  son 
maintenant  à  Verneuil  ;  ils  doivent  se  rendre  mer- 
credi à  Neufbourg  ,  et  vendredi  i  Saint-André.  Les 
bons  citoyens  sont  désolés.  Nos  gardes  nationales 
ne  suffisent  pas  à  notre  défense.  Nous  avons  besoin 
de  troupes  de  ligne  ,  et  le  plus  petit  retard  est 
dangereux.  Nous  vous  traçons  rapidement  •  mes- 
sieurs ,  le  tableau  de  nos  malheurs.  Trouvez,  nous 
vous  en  prions  ,  dans  votre  sagesse  ,  les  moyens  les 
plus  prompts  de  nous  secourir;  mais  soyez  assurés 
que  jamais  la  craint^ne  nous 'fera  abandonner  notre 
poste.  Fidèles  à  la  loi,  à  Thonneur  et  à  nos  devoirs, 
nous  saurons  mourir  >,  si  nous  ne  pouvons  pas 
Vjîincre.-  i, 

M ,  député  de  VEur.ei  Nous  avons  été 

hier  ,  trouver  le  ministre  de  la  guerre.  Il  nous  s 
dit  qu'il  lui  étpit  impossible  de  donner  des  forces', 
parce  qu  il  n'en  avoit  point  à  sa  disposition  ;  mais 
il  nous  a  montré  une  lettre  du  département  de  la 
Seine  ,  par.  laquelle  c^  dépactemeut  requiert  le 
commandant  des  troupes  à  Rouen  ;  et  il  est  parti 
sur-le-champ  au  secours  4  Ëvjeux  ,  avec  cent  che-* 
vaux.  Il  nous  a  dit  de, nous  adresser.au  département 
de  Paris  pour  lui  demander  des  gardes  nationales  $ 
CL  nous  nous  y  rendrons  tur  les|  onze  heures. 

M,  Mouyssct ,  secrétaire  :  Voici  uue  lettre  des  ad* 
ministrateursdu  départementdesBouihes-du-^Rhône^ 
datée  d'Aîx  le  39  fcvrien 

Législateurs,  une  apparition  aussi  subite  qu'înat* 
tendue  d'un  corps  de  citoyens  armés,  venus  detiivcrs 
lieux  de  ce  département,  a  plongé  dimanche  dcr-* 
nier  cette  ville  dans  les  plu^  glus  grandes  alarmes* 
Les  motifs  de  cette  insurrection  ne  nous  ont  .été 
connus  qu'hier  au  soir-,  ils  ne  pouvoicnt  l'être  plus 
tôt,  puisque  ce  n'est  qu'A  cette  époque  que  nous 
apprîmes  la  désertion  du  proc.ureur-général-syndiq 
et  des  six  membres  dont  le  directoire  éioit  alors 
compose.  ,  ^  i 

Notre  premier  mouvement  fut,  çn  vertu  4q  Uk^ 
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du  s8  mars  dernier,  de  voler  où  étoît  le  danger  ,  de 
prendre  les  rênes  de  Tadministràtion  ,  et  de  jurer 
<le  périr   à  nos    postes ,    si    le    «acrifîce    dt   notre 
vie  poHVoit  arrêter  i'éfFustondusang.  Peu  d'heure» 
«près   notre  réunion,   un   nombre  <:onsidérable  de 
ces  citoyctts  armés  se  présentèrent  au  département.^ 
L'un  d'eux,  semblable  à  un-lion  qui  rugit,  n.ous  dit 
«vec  réncrgic  la  pliis  forte,  messieurs  :    la  constitu- 
tion  eît  en  danger;  votre  département  est  -inondé 
àt  prêtres  rcfraçtaires  ,  et  les  aristocrates    n'atten- 
dent que  le  moment  d'effectuer  Iculrs  horribles  pro- 
jet»^ Depuis  SIX  mois,  Arles  e»t  en  pleine  insurrec- 
tion, et  plusieurs  autres  villes  nous  donnent  les  plus 
grandes  inquiétudes..  G*est  pourquoi  ncnTs  avons  pris 
la  résolution  de  venir  ici  pour  transférer  l'adminis* 
tratlon  â  Marseille  ,  dont  nous  avons  fait  partir  le 
xégiment  d'£rnest.  Voilà  ,  messieurs  ,  les  sujets  de 
notre  apparition  en  cette  ville.  Les  vrais  citoyens , 
lorsqu'ils  voient  leur  liberté  attaquée  de  toutes  parts, 
ne  doivent  pas  attendre  d'être  requis  pour  la  défen- 
dre ;  en  conséquence  vous  ne   devez  pas  hésiter  i 
remplir  notre  ckmande»  " 

Tels  sont ,  iégi&lateurs ,  tes  motifs  qui  ont  doan^ 
lieu  à  ce  nouveau  genre  d'insurrection.  Nous  avon» 
fait  notre  possible  pour  calmer  ces  citoyen^  en  cour- 
joux  ,  et  ce  n'a  été  que  d'après  une  lutte  des  pins 
violentes  ,  et  qui  s'est  prolongée  jusqu'à  ce  matin, 
l|ne  nous  sommes  parvenus  a  les  subjuguer  par  la 
jpersuasion  et  l'empire  de  la  loi.  Il  est  démoctrét 
«e  le  fanatisme  fait  chaque  Jour\^  dans  ces  contrées  » 
e  nouveaux  progrès  ,  par  rînfluence  et  le  grand 
sombre  de  prêtres  réfractaires  qui  travaillent  les  es- 
prits. Tl  est  une  infinité  de  petites  communes  où  Ici 
maris  sont  vus  presque  avec  horreur  par  leurs  fem- 
jnet  ;  et  lesenfans  ,  séduit»  par  ce  funeste  exemple» 
t^akhorrént  réciproqnement.  L'aristocratie ,  qui  n^est 
pas  moins  dangereus^e,  levé  une  tête  altiere,  mena- 
f  amte  ;  eniin  tout  annonce  que  les  ennemis  de  la 
^constitution  ,  après  avoir  long-temps  agité  les  dé- 
ysrtcxaeas  âl»l>I>àrd  ^  xelmtéf  dt  la  rétis tance  qu'ils 
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-ont  éprôovte ,  ont  formé  le  cicsscîû  de  pfovoqtief 
Gans  les  départemens  du  midi  la  guerre  civile  ,  seul 
moyen  de  préparer  des  succès  â  nos  cnaemis  exté- 
rieurs* 

Nous  vous  adressons  une  copie  do  procci*vcrbal 
de  nos  opérations  depuis  notre  réanion ,  et  âou.s 
attendrons  avec  impatience  le  retour  du  caurier  ex- 
traordinaire que  nous  vous  expédions*  Signé  ica 
administrateurs ,   etc. 

Suivent  deux  procès-vertaux^  l'un  des  admîms-* 
trateurs  du  département  des  Bouches-^du-Riiônc,  as* 
semblés  pendant  Tabsence  du  directoire  ,  dont  les 
membres  ont  été  obligés  de  prendre  la  fuite ,  cC 
Tautre  ré<figé  par  les  officiers  municipaux  de  la  vill« 
d'Aix.  Ces  deux  procès  -  verbaux  rapportant  les 
mêmes  faits  ,  nous  croyons  devoir  nous  borner  à 
insérer  le  dernier,  qui  contient  des  détails  plut 
étendus  et  plus  circonstanciés. 

Procis^erbaî  de  la  municipaîiti  d'Aidé 

Dimanche  sG  février  17931  ghenresduaiaeiil* 

Le  corps  municipal  f  extraordinairemcfit  con- 
voqué ,  M.  le  maire  a  annoncé  à  la  municipalité  « 
qu'on  particulier  disant  venir  de  Marseille  ,  lui 
avoît  dit  quiun  corps  très-considérable  d'hommes 
armés,  et  conduisant  6  pièces  de  canon  <  se  trOuvoit 
auprès  de  la  ville  d'Aix  ,  et  dirigeoit  su  marche  sur. 
c-llc  ;  qu'en  conséquence ,  il  avoît  d^abord  passé 
chez  M.  le  marcchal-de-camp  «  commandant  le^ 
troupes  de  ligne,  pour  lai  en  donner  avis,  et  le 
prier  de  faire  préparer  le  régiment  suisse  d*Erncst 
dans  soiî  quartier*  Qu'en  même  -  temps  il  aroît 
donné  ordre  d'assembler  à  la  maison  commune  , 
MM.  les  officiers-municipaux,  pour  être  prêts  à 
jnarcher  à  toutes  les  opérations  qu'cxigeroient  les 
circonstances. 

La  municipalité  s'est  Occupée  sur-le-champ  de 
&ire  appeUr    quelques    personnes    de  confiaiKe  « 
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telles  que  M.  Aillaut ,  directeur- maître  de  la  poste 
aux  chevaux  ,  à  Tcffct  d'envoyer  snr-le-charap  sur  la 
route  de  Marseille  ,  pour  s'assurer  de  la  vérité.  Il 
ne  lui  paroissoit  cependant  pas  vraisemblable  qu'une 
'troupe  armée  et  nombreuse  pût  sortir  de  Marseille 
avec  du  canon  ,  sans  que  la  municipalité  d'Aix.  en 
re^ut  aucun  avis  ,  soit'par  les  corps  administratifs  , 
soit  par  des  particuliers-^  sur-tout  lorsqu'un  garde 
de  police  du  corps  municipal  se  trouvoità  Marseille 
dans  le  moment  actuel  ,  et  que  le  tems  pluvieux,  en 
rallentissant  la  marche  du  corps  sjiVtié  ,  devoît  faci- 
liter les  avis.  M.  lé  maire  a  cependant  écrit  au  vice- 
président  du  directoire  du  départen[ient  ,  au  prési- 
dent de  celui  de  district  ,  ainsi  qu'à  M.  le  procu- 
reur-gënéral-syndic  et  à  M.  le  procureur-syndic  ,  et 
a  fait  avertir  M.  le  colonel  de  la  garde  nationale 
pour  les  instruire  de  ce,* qui  se  passoit.  Il  a  envoyé 
pareillement  une  réquisition  à  M.  le  commandant 
des  troupes  de  ligne  pour  l'inviter  à  se  rendre  à  la 
maison-commune.  Mais  ce  dernier  arrivant  au  mo- 
ment où  cette  réquisition  étoit  portée  ,  il  exposa 
qu'après  avoir  fait  dire  à  la  troupe  de  ligne  de  se 
tenir  prête  au  quartier,  suivant  la  demande  de  M.  le 
maire  ,  il  se  reitdoit  auprès  du  corps  municipal  pour 
se  concilier  sur  les  mesures  ultérieures,  quoiqu'il 
parût  encore    douteux  que  la  nouvelle   fût  vraie. 

Pendant  cet  entretien ,  un  particulier  est  venu 
annoncer  que  la  nouvelle  étoit  certaine  ,  et  que  le 
corps  armé  étoit  à  une  demi-lieue  de  la  ville.  Aussi- 
tôt ,  le  corps  municipal  a  fait ,  par  écrit  ,  diffé- 
rentes réquisition^  à  M,  le  commandant ,  pour  em- 
pêcher l'entrée  de  c«tte  troupe  armée  dans  cette 
ville,  et  pour  porter  à  loo  hommes  le  corps  de 
garde  de  la  maison-commune.  Ea  même-tcms  on 
a  donné  ordre  de  faire  fermer  toutes  les  portes  de 
la  ville  ,  et  fait  battre  la  générale. 

Aussi  tôt  que  Içs  réquisitions  ont  été  faites  ,  M.  le 
commandant  est  sorti  pour  en  assurer  l'exécu- 
tion. 

Après  quelques  momens ,  plusieuts  membres  do 
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direcroirc  de  département  et  de  district  sont  arri- 
vés à  la  municipalité.  Nous  leur  avons  fait  part  des 
mesures  que  nous  venions  de  prendre  ,  et  qu'ils  ont 
approuvées  ;  nous  leur  avons  observe  ensuite  que  . 
pour  conserver  tous  les  pouvoirs  et  garantir  toutes 
les  responsabilités  ,  il  étoit  nécessaire  que  les  admi- 
nistrations ne  fussent  pas  même  réunies  ensemble 
mais  qu'elles  se  retirassent  chacune  dans  le  lieu  or, 
dinaîre  de  leurs  séances  ,  sauf  à  communiquer  par 
écrit  et  par  commissaires.  Cette  observation  a  été 
adoptée.  En  conséquence  ,  les  directoires  de  dépar- 
tement et  de  district  se  sont  assemblés  sur-le-champ. 
La  municipalité  a  délibéré  à  Tinstant  qu'elle  ne  se 
separeroit  plus  ni  jour  ni  nuit  \  qu'elle  n'ititérrom- 
proit  pas  ses  séances. 

Le  garde  de  police  qui  étoit  à  Marseille  ,  est  alors 
arrivé.  U  a  alors  afErmé  avoir  vu  partir  de  Marseille 
unjcorps  très-nombreux.  Il  a  ajouté  que  s'étant 
mêlé  dans  la  foule  ,  déguisé,  pour  en-  sortir  ,  on 
faisoit  un  appel  nominal,  et  qu'en  conséquence 
ayant  été  arrêté  sur  la  déclaration  qu'il  aîloit  à 
Aix ,  il  a  été  mis  au  corps  de  garde  de  la  ville,  où 
il  a  été  détenu  près  de  4  heures  ,  ce  qui  a  mis  obs- 
tacle à  sou  arrivée. 

On  est  venu  en  ce  moment  annoncer  â  la  munici- 
palité qu'on  n'avoit  pu  exécwter  Tordre  de  fermer 
toutes  lesportes,  parcequ'une grande  foule  dç  peuple 
s'étoit  opposée  à  ce  qu'on  fermât  ciellc  du  cours,  qui 
est  l'avenue  du  chemin  de  Marseille.  La  municipalité 
a  ordonné  de  nouveau  de  fermer  cette  porte  ,  et  a 
envoyé  quelques  gardes  ivationales  pour  le  fairo 
exécuter. 

M.  lecomxnandantdestroupes  de  ligne,  a  annoncé 
qu'il  avoit  fait  entrer  le  régiment  dans  la  ville  ; 
mais  qu'un  corps  considérable  et  armé  ,  venant  du 
côté  de  Marseille  ,  entroit  dans  la  ville  ,  qu'il  étoit 
déjà  en  bataille  sur  le  cours  ;  qu'ils  avoit  braqué  les 
canons  sur  le  passage  du  régiment;  qu'ainsi  il  avoit 
été  obligé  de  rallentir  la  marche  du  régiment,  et 
i|i2Hl  étoir  impossible  de  faire  arriver  le  détachement 
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que  nous  favlons  requis  de  porter  a  la  mai&on- 
comiftune  y  à  moins  d'employer  ia  force  poor 
t^ouvrlr  le  passage,  ce  qu*il  n'avoitpas  voulu  faire 
•ans  nouvelle  réquisition. 

Sur-le-champ ,  pour  éviter  tout  accident ,  MM.  le» 
maire    et   of&ciers  municipaux  ,  et  le  procureur  de 
la  commune  ,  avec  le  commandant,  sont  sortis.   Les 
autres  se  sont  occupés  du  logement  et  de  la  subsis- 
tance  qui  ont  été  demandés  pour  le  corp4  entier, 
par  plusieurs  personnes  qui  étoient  entrées  sous  la 
dénomination  d'officiers  de  la  garde  natioiiale  de 
idarseille. 

M.  le  maire  et  MM.  lés  officiers  municipaux  ,  ar- 
rivés au  cours ,  ont  trouvé  en  effet  un  corps  très» 
considérable ,  rangé  en  bataille,  dans  lequel  se  trou- 
voient  plusieurs  compagnies  de  grcBadicrs  en  uni- 
forme, ainsi  que  beaucoup  d*autres.  Six  canonsr  ap- 
partenant à  cette  troupe  étoient  braqués  contre  la 
tête  du  régiment,  dans  l'avenue  de  Saintjcau  ^  qui 
est  Tavcnue  des  casernes. 

M.  le  maire  a  demandé  le  chef  ae  la  troupe  ;  plu- 
sieurs personnes  se  sont  présentées  se  disant  officiers; 
mais  aucun  n*a  aonné  le  nom  du  commandant  en 
chef.  A  Tinstant  plusieurs  citoyens  et  gardes  natio- 
naux d'Aix  sont  venus  se  plaindre  à  M.  le  maire  de 
ce  que  plusieurs  perspnnes  qui,  depuis  long^tcms  , 
affectent  de  publier  des  principes  ennemis  de  la 
ccnstitution ,  et  devenues  par  ce  motif  un  objet  de 
haine  pour  le  pcup^le  ,  s^éioient  placées  en  armes 
dans  le  premier  rang  des  grenadiers  suisses.  Ils  ont 
observé  que  cette  vue  excicoit  quelques  ressenti- 
mens,  et  une  vive  fermentation  contre  le  régiment, 
que  Ton  soupçonnoit  de  partager  les  sentlmens  de 
CCS  personnes,  et  qu'il  étolt  essentiel  de  calmer 
cette  effervescence. 

Le  maire  a  fait  ses  observations  avec  le  comniaii- 
dant  des  troupes  de  ligne ,  qui  a  donné  des  ordres 
pour  faire  retirer  ces  personnes  qui  auroient  dû 
se  trouver  avec  la  garde  nationale  â  la  maison- 
commune.  Comme  elles  se  retiroicnti  Tune  dVIlc* 
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a  été  accnséc  d'avoir  couché  en  jotc  un  garde 
national  ;  d'avoir  même  essayé  de  tirer  sans  que 
ramorcc  ait  pris  feu  ;  et  qu*cHe  s'étoît  enfin  sauvée 
dans  ics  casernes.  Sur  la  rumeur  q\ie  cet  accident 
a  causé  ,  M.  le  nraire  a  crxi  instant  de  faire  avertir 
un  jugc-de-paix  et  de  faire  coubigner  ces  pei- 
sonnes  dans  les  casernes ,  pour  que  Ton  put  en- 
suite les  entendre  judiciairement.  MM.  le  maire 
et  officiers  municipaux  étant  revenus  ensuite  ver» 
le  fcorps  armé  venn  de  Marseille  ,  tl  leur  a  été 
demandé  avec  instance ,  par  un  grand  nombre  dé 
citoyens  et  par  plusieurs  gardes  nationaux  d'Aix 
qui  s^y  étoient  joints  ,  de  faire  retirer  sur-le-champ 
la  troupe  de  ligne  dans  son  quartier,  à  cause 
de  TexcesAÎve  fermentation  que  sa  présence  occa* 
sionnoit ,  sur'  -  tout  a^rès  1  événement  qui  vénoit 
d^avoir  lieu.  On  n^a  pas  cm  devoir  accorder  à 
Finstant  cette  demande. 

M.  le  commandant  des  troupes  de  ligne  s*est 
plaint  ensuite  de  ce  qu*ou  avoit  arrêté  le  déta* 
chement  d'Ernest  qui  alloit  prendre  les  drapeaux  ^ 
et  a  insisté  pour  ^u'aa  ne  mit  ^ucun  obstacle  â 
ctt  égard.  Il  a  sollicité  les  officiers  municipaux 
d'employer  tous  leurs  efforts  pour  obtenir  le  pas- 
sage du  détachement.  La  troupe  étrangère  déclaroit 
au  contraire  que,  puisqu'il  fallait  que  le  régiment 
se  retirât  incessament  dans  son  quartier,  il  étoit 
inutile  qu'il  allât  prendre  ses  drapeaux ,  et  qu'elle 
ne  laîsseroit  point  passer  ce  détachement.  Cepen- 
dant,  â  force  de  persuasion  et  de  parofes  de  paix, 
âpres  bien  des  négociations  «  la  municipalité  a 
obtenu  que  le  régiment  ixoît  prendre  ses  drapeaux 
dans  la  forme  ordinaire  :  ce  qui  a  été  exécuté 
sur-le-champ.  Et  le  corps  étranger,  devant 
qtn  les  drapeaux  ont  passé  ,  leur  a  rendu  même 
tous  les  honneurs  militaires. 

Après  cela,  le  maire  et  la  officiers  municipaux 
sont  venus  a  la  commune.  Ils  y  ont  été  bientôt  suivis 
par  plusieurs  chefs  de  la  troupe  nouvellement  arri- 
vée y  oui  ont  déclaré  que  leur  intention  étoit  d'en- 


(  4H  ) 

tretenîrlapaix  dans  la  vlUc  ;  mais  qu^Ils  entendolcnt 
que  la  troupe  de  ligne  se  retirât  sur-le-champ,  ainsi 
que  tous  les  corps-de-garde  qui  étoient  dans  la  ville, 
et  qui  avoient  été  renforcés.  Q^^à  cette  condition  , 
ils  alloient  se  retirer  eux-mêmes  ,  et  se  retirer  cha- 
cun dans  les  logemens  qui  leur  avoient  été  assignés  ; 
mais  que  dans  le  cas  contraire  ,  ils  alloient  attaquer 
le  régiment.  Le  corps  municipal  a  délitérc  à  l'ins- 
tant de  refuser  de"  faire  évaquer  les  corps-de-gardc 
militaires.  Mais  com^ie  les  étrangers  n'annonçoient 
aucun  projet  hostile;  que  plusieurs  citoyens  d'Aix 
s'étoient  réunis  à  eux  ;   que  malgré  la  générale  bat- 
tue, la  garde  nationale  nVtoit  qu^cn  très-petit  nom- 
Bre  à  rhôtcl-de-ville  ;  qu'il  n'y  avoit  aucun  danger 
pour  la  ville  ;   que    le  régiment  exposé   dans  une 
rue  ,   à  toutes  les  attaques  étrangères  ,   y  étoit  très- 
dangereusement   posté  ,'  et  avoit  une  grande   infé- 
riorité  de   nombre  ;  qu'il  pouvoit  être  attaqué   par 
toutes  les  rues  voisines  ,   et  qu'il  falloît  par-dessus 
tout,  ne  causer  une  telle  effusion  de  sang  que  lorsque 
la  sûreté  ou  la  propriété  des   citoyens  seroient  me- 
nacées ;    le    corps  municipal   délibéra  de  requérir 
M.  le  commandant  défaire  rentrer  ce  régiment  dans 
ses  casernes.  Cette  réquisition  ayant  été  exécutée  , 
la  troupe  étrangère  se  dispersa  aussitôt,  et  se  retira 
paisiblement    dans   ses  logemens.  La   municipalité 
donna  sur-le-champ  avis  au  département  ,  de  l'état 
de  calme  où  se  trouvoit  la  ville  j  de  la  fermentation 
qu' avoit' cau?é  l'apparition  de  certaines    personnes 
dans  les  raogs  des  troupes  de  ligne  ;  et  du  bonheur 
Qu'elle   avoit  eu  d'en  prévenir'  les   suites  ,    et  d'em- 
pêcher une  attaque  sans  objet. 

Sur  les  quatre  heures  après  midi  le  corps  munici- 
pal fut  averti  qu'environ  400  hommes  armés  arri- 
yoient  du  côté  d*Aubail  pour  se  joindre  à  ceux  qui 
étoient  venus  le  matin  de  Marseille  -,  qu'il  en  arrivoit 
encore  à  chaque  instant  de  cette  dernière  ville ,  ainsi 
que  de  la  plupart  des  villages  voisins.  Tous  ces 
corps  venant  sans  réquisition,  et  disant  qu'ils  avoient 
été  avertis  que  la  ville  étoit  xdeaacée  par  le  régi- 


(4«5) 

ment ,  et  quMIs  accouroicnt  1  son  secouri ,  sans 
désigner  pourtant  les  personnes  qui  leur  avolen( 
donné  cette  nouvelle.  Par  cette  réunion  continuelle 
d'hommes  armés  ,  le  nombre  en  étoit  devenu  consi- 
dérable dans  la  ville  ,  sans  qu^ils  manifestassent  ce- 
pendant aucun  dessein  hostile  contre  les  citoyens» 
Vers  cinq  heures  du  soir  un  grand  nombre  de  ceux 
venus  de  Marseille  se  porta  â  la  maison -commune 
et  réclama,  avec  menace  ,  que  les  corps-de-gaide$ 
militaires  qui  étoient  dans  la  ville  fussent  éloignés  , 
et  que  la  garde  leur  en  fût  confiée.  Le  'corps  muni- 
cipal dclibéroit  sur  cette  demande,  lorsqu^il  apprit 
qu'un  détachement  de  35o  hommes  du  régiment 
d'Ernest  étoit  entré  dans  la  ville  et  étoit  près  de  U 
maison- commune.  Un  grand  nombre  de  citoyens 
vint  conjurer  les  officiers  municipaux  de  suspendre 
la  marche  de  cette  troupe.  Ils  sortirent  sur-le-champ  ; 
ils  trouvèrent  les  canons  de  la  garde  nationale  d'Aix 
braqués  sur  les  avenues  ;  les  gardes  nationaux  incer- 
tains sur  les  intentions  des  détachemens  prêts  à  faire 
feu  sur  eux  •,  la  foule  des  étrangers  amenés ,  rem- 
plissant toutes  les  lues  ;  les  cris  de  terreur  se  fai- 
soient  entendre  de  tous  les  citoyens  effrayés  de  voir 
un  combat  nocturne  eugagé  sans  en  connoître  l'ob- 
jet. MM.  les  maire  et  officiers  municipaux  ,  arrivés 
près  du  détachement,  demandèrent  en  vertu  de  quel 
ordre  il  marchoit.  Le  commandant  répondit  que  c'é* 
toit  par  requifiitien  du  département.  Le  comman- 
dant demande  qu'il  lui  soit  permis  d'envoyer  soa 
aide-de-camp  auprès  du  directoire  de  département. 
Les  officiers  municipaux  y  consentent  et  s'arrêtent^ 
L'aide-de-camp  part;  il  ne  trouve  personne  au  di- 
rectoire de  département  ;  il  fait  constater  ce  fait  par 
un  officier  municipal  qui  étoit  resté  dans  la  maison- 
commune.  Us  se  rendirent  ensuite  ,  l'un  et  l'autre  , 
auprès  du  détachement  d'Ernest ,  et  annonce^nt  la 
dispersion  des  membres  du  directoire  du  départe- 
menu 

Le  corps  municipal  redoutant  Jilors  TefFet  d'une 
i^ttaque   qui  alloit  s'engager  au  milieu  de  la  ville 
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et  clans  la  nuit  entre  la  troupe  de  ligne  ,  les  gardes 
nationaux ,  et  les  étrangers  armés  ,  sans  qnc  per- 
sonne put  se  recounoître  et  savoir  quel  étoit  son 
ennemi  ;  ne  voyant  d'ailleurs  dans  ce  moment 
aucun  citoyen  menacé  ^  ni  aucuns  motifs  de  dé- 
ployer la  force  publique ,  s'empressa  de  faire  rcnircr 
le  détachement  dans  le  quartier,  pour  le  préserver 
d^étre  combattu  par  plus  de  5,ooo  hommes  armés, 
la  vîUe  d'être  exposée  à  être  saccagée  pendant  ht 
nuit ,   et  les  citoyens  à  s'entre   égorger. 

La  municipalité  doit  se  féliciter  d'avoir  cviiè  ce 
malheur.  Le  commandant  des  troupes  de  ligne  prie 
M.  le  maire  et  officiers  municipaux  de  se  mettre 
à  la  tête  du  détachement ,  M*  le  maire  et  deux 
d'entre  eux  se  mettent  à  la  tête  du  détachement  et 
raccompagnent  au  quartier  ,  les  autres  ofhcicn 
municipaux   se  rendent  à  la  maison-commune. 

Le  aétachenicnt  rentré  aux  casernes  ,  M.  le  corn- 
diandant  prie  la  municipalité  de  l'accompagner  au 
directoire  du  département,  ils  s'y  présentent,  on  n'y 
trouve  personne  ;  les  membres  qui  le  composent 
avoient  disparu,  et  on  ignore  encore  le  lieu  de  leur 
retraite. 

Le  corps  municipal  venoit  d'être  informé  ,  que 
da»s  Icsmouvemens  de  la  fermentation  extrême  ,  qui 
avoit  précédé  l'arrivée  imprévue  de  la  troupe  de 
ligne  ,  plusieurs  corps  de  gardes  militaires  vcnoient 
d'être  désarmé>s ,  notamment  celui  de  la  maison* 
commune,  composé  d'environ  quarante  soldats  ,  le 
corps'municipalse  hâta  de  faiie  une  requisiton  poui 
faire  retirer  tous  le«  corps  militaires  afin  de  ne^pas 
les  compromettre ,  mais  il  apprit  bientôt  qu'il  étoit 
trop  tard,  et  que  tous  les  postes,  à  l'exception  d*un 
seul  ,  avoient  ^té  désarnaécts  ,  mais  que  les  soldats 
t'étoieut  retirés  aux  casernes. 

Dhs  ce  moment,  le  calme  fut  parfaitement  rétabli 
dans  la  vi^le,  le  petit  nombre  de  gardes  nationaux 
que  la  municipalité  avoit  pu  rassembler  auteur  d'elle 
iuisoitdes  patrouilles  sans  relâche,  une  grande  partie 
des  étrangers  en  faisoit  de  même. 
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^er9  minuit ,    le   commandant  des  troupes    ie 
ligne  «  se  trouTantàlamaiion-commune,  les  ofHcierf 
municipaux  le   préviennent  ,    que   s'il  arrivoit  de 
grands  désordres  dans  la  ville,  ils  le  requéroient  d'y 
entrer  ;    ils  lui  firent  part  des  avis    qu^ls  avoitnt 
reçus  ,  etde  quelques  propos  échappés  aux  étrangers, 
:endans   à  l'attaquer  jusques  dan»  son  quartier;  le 
::oinmandant  ta  parut  surpris ,  et  dit  je  vais  y  passer 
la   nuit  ;    si  vous  avez  besoin  d«   moi ,  vous   mj 
trouverez.  Vers  deux  heures    et  demie  du   matin  , 
lundi   sj  4    un  particulier  se  disant  capitaiive  d'uae 
compagnie     de    gardes    nationales    de    Marseille ., 
quoique    sans   uniforme  ,     vint   déclarer  au    corpf 
municipal  ,   que  ces  volontaires  voulolent  faire  dan» 
le  moment ,  1  attaque  des  casernes ,  et  qu^ils  allolent 
€n  conséquence  faire   battre  la  générale ,  ^oit   quç 
le  corps  municipal  le  permit,  soit  qu^il  ne  le  permit  ^ 
pas  ,    (   Murmures.   ]    il   étoit  suivi    de   plusieurs 
perso&nes  ,   qui  déclarèrent   la   même  chose.   Les 
ofiiciers  municipaux  firent  leurs  derniers   efforts  « 
pour  prévenir  ce   désordre  ,  ce  fut  en  vain  ;   alors  , 
n'ayam   presque   pas  de    gardes   nationaux    autour 
d'eux  ,  ils  se  décidèrent  de  faire  llattre  eux-mêmes 
la  générale  ,  pour  essayer  de   faire   rassembler  les 
citoyens.  Ils  envoyèrent  ensuite  avertir  le  comman- 
dant  des  troupes  de  ligne  ;    maiS  on  ne   le  trouva 
point  chez  lui ,   parcequ'il  avolt  couché  au  quartier* 
La  générale  battue  au  milieu  de  la  nuit,  ne  rassembla 
qu'un  très-petit  nombre  des  citoyens;   tout  le' resté 
au    tems,  jusqu'au  jour,   se   passa    en   tentatives 
inutiles  de  la  part  des  officiers  municipaux  ,  pour 
détourner  les  éti^ugers  de   ce   dessein  ,   mais  cela 
étoit  d'autant  plus  difficile,  qu'ils  paroissoient  avoir 
une  multitude  de   chefs  ,    et  n'en  avoir  cependant 
aucun  qui  eut  une  autorité  imposante.  On  ignoroit 
d'ailleurs  presque  toujours  lelicu  ou  lisse  trouvoient, 
et  on  ne  pouvoit  leur  parler  qu'accidentellement, 
lorsqu'ils  se  rendoîentà  la  maison  commune. 

Dans  br  matinée ,    remplie    d'un  tumulte  conti- 
nuel ,  une  foule  immense  et  arsiée  se  rendit  autour 


3ti  quartier ,  on  disposa  des  canons  ,  on  somma  le 
ïégiment  de  se  rendre.  M.  le  commandant  des  trou- 
pes  de  ligne  envoya  un  aide-de-camp  à  la    maison 
commune    pour  conférer  avec  le  corps  municipal. 
On  fit  part  à  Taide-de-camp  de  Fétat  des  cLoses  et 
des   tentatives  inutiles  et  multipliés  qui  avoient  été 
faites   pour*  engager    les   étrangers  à  renoncer    au 
projet  d'attaque.  X)n  lui  fait  voir  le  petit  nombre  de 
gardes  nationaux  rassèml)lés  à  la  maison  commune  , 
on  lui  observe  qu^on  envoyoit  à  cLaquc  instant  les 
officiers  de  la  garde   nationale    qui    avoient  formé 
quelques  liaisons  avec  les  chefs  des  étrangers  pour 
essayer  de  les   contenir,   mais  que  dans  le    danger 
imminent  qui  menagoit  la  ville ,  quand  des  xnouve- 
mens  intérieurs  se  manifestoient ,  les  officiers  mu- 
nicipaux ne  pouvoient  quitter  la  maison  commune, 
ni  se  séparer ,  qu'ils  se  dévoient  tous  au  salut   des 
citoyens  ,  que  d^allleurs  cette  attaque  ne  menaçant 
que  les  casernes  ,  les  chefs  militaires  n^avoient  pas 
besoin    de    réquisition  ni   de  la  présence    d^aucun 
officier  civil ,  pour  défendre  le  poste  dont  ils  étoient 
chaigés  ,  d'après  la  disposition  formelle  de  la  loi  sur 
la  réquisition  de  la  force  publique.  Uaide^de-camp 
»' étant  retiré^  les  officiers  municipaux  redoublèrent 
d'attention  pour  assuser  la   tranquillité  de  la  vîtie, 
après  l'événement  du  combat  qui  se  préparoiu  Ils 
passèrent  quelque  tems   dans  la  plus   grande  per- 
plexité. Enfin  ,  on  leur  vimt  annoncer  qu'il  avoit  été 
tiré  quelques  coups  de  canon ,  et  que  le   régiment 
étoit  sorti  des  casernes  sans  armés  et  pour  se  retirer 
à  Anvers  ;    on  leur  annonça  aussi  que   les    armes 
avoient  été  enlevées  par  une  foules,  oit  d'étrangers , 
«oit  des  habitans  de  la  ville. 

Cette  action  ainsi  terminée  ,  la  paix  parut  jeta* 
blie  ,  quoiqu'il  existât  toujours  de  la  fermentation. 
La  ville,  privée  de  force  publique  ,  inondée  d'une 
foule  d'étrangers  armés,  se  trouvoit  dans  la  situatica 
la  plus  critique.  Le  directoire  du  département  se 
trouvoit  désespéré  ;  aucune  troupe  de  ligne  n'étoît 
'  dans  les  environs  ^  les  gardes  nationaux  étoient  cb 
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petit  nombre  :  le  dévouement  et  le  cçurage  du  corps^ 
municipal  étoient  alors  la  seule  ressource.   Dans  ce 
moment  un  étranger  eit  environné  tout-à-coup  par 
la  multitude  ,   de  grands  cris  Taccuscnt  d^étre  un 
embaucheur  pour  les  contre-révolutionnaires  d'Ar- 
les. Les    marseillais  assurent  Tavoir  vu  à  Marseille 
faire  des  démarches  très- suspectes.   On  veut  l'immo- 
ler surle-champ  ;  cependant  on  obtient  avec  peine 
qu'il  soit  mené  à  la  municipalité.  Là  on  l'interroge  : 
il  n'existe  encore   que  des   accusations  contre  lui. 
Pour  éloigner  le  danger,  pour  rendre  hommage  à 
la  loi ,  on  ordonne  qu^il  soit  traduit  chez  un  juge- 
de-paix.   Cette  mesure  paroît  d'abord  satisfaire  le» 
esprits;  cependant  à  peine  est-il  sorti  de  la  com- 
mune ijuc   l'escorte  qui  Taccompagnoit  est  forcée*. 
Une  multitu4c  armée  s'empare  de  lui  ^  et  veut  l'im^  ' 
moler  sikr  -  le  -  cbamp  ;  les  officiers  municipaux  en 
sont  avertis.    Il  n'ftoit  pas    question   d'appeler  U 
force  publique ,  quVn'existoît  plus ,  ils  ne  font  de 
réquisition  que  par  eux-nlêmes  ,   et  volent  à  som 
secours.  Le  maire  ,  quatre  officiers  municipaux  ,   et 
le  procnreuT  de  la  commune  ,  appellant  à  grands 
cris  ie$  bons  citoyent  à  l'obéiseance  â  la  loi-,  cou- 
rent vers  le  fauxbourg  où  on  Tentraînoit.  Deux'  fois 
oa  veut  descendre  le  réverbère  ,  deux  fois  l'appro- 
che rapide  de  la  mutiicipalité  arrête  le  projet  ;  enfin 
on  l'entraîne  avec  tafil  de  vitesse  que  les  meurtriers 
gtgnent  quelques  înstans  d'avance.  Un  réverbère  est 
déjà  descendu  ,  la  corde  est  passée  à  son  col ,  il  est 
suspendu  et  enlevé  â  deux  pieds  de  terre.  Un  garde 
national,   d^un  coup   de  sabre  ,    coupe  la  corde. 
(  Applaudissemens.  ),  Il  faut   cependant   combattre 
encore  pour  le  délivrer.  Les  gardes  nationales ,  tant 
de  la.  ville  qu'étrangers  ;  arrivent  ;  un  officier  muni- 
cipal'F  embrasse ,  le  couvre  de  son  ééharpe.  Sous  la 
seule  égide  de  la  loi  il  est  conduit  en  prison  ,  il  est 
sauvé.  (Applaudissemens.]    ' 

De  retour  à  la  maison  commune  ',  les  officiers 
municipaux  y  trouvent  le  sieur  Pierre  B.... ,  membre 
du   directoire  du  département  >  qui  annonce  qu'il 


est  venu  à  la  nouvelle  des  troubles  de  la  ville  ,  et 
qu'il  a  convoqué  les  administrateurs  du  département 
qui  peuvent  se  trouver  prcscns  ;  ainsi  radminisrra- 
tion  va  s'assembler.  La  municipalité  avoit  reçu  d'un 
chef  de  garde  nationale  de  Marseille ,  Une  réquisition 
dont  la  teneur  suit  :    ^ 

La  municipalité  est  requise  d^assister  à  la  véxîfîca' 
tion  des  papiers  dû  dcpaxtenient ,  à  reflet  àe  ren- 
fermer ces  papiers  dans  les  malles  ,  de  leur  apposer 
le  cachet  de  la  commune  d*Aix  ,  d^un  membre  du 
directoire  du  département  et  de  celui  4u  district^ 
pour  de  su^te  nous  être  remis  ;  déclarant  que  nous 
en  aurons  un  soin  particulier^  e.n  les  tiansportancà 
Marseille.  A  Aix,  le  27  février  17 92. 

Le  départemçntayant  f^lt  a^vert»;  qu?ii  étoit  assem- 
blé ^M^  le;  n^aire,  et  le  pr%cur«urde  1|&  commune 
et  M.  le  vice-.présld«nt  4^  di&triçtj,  se  rendent  an 
df ps^rtement ,  et  ils  y  trQiiivem  tm  djçs  çhcf«  de  la 

.  garde  n^ti&nalç  de  Marseille.  M*  Pierre' B.  .  .  . , 
d'après  la  demande  d^  quelques  membres  ,  met  en 
délibération  \^  praposttipn.  d^eug^ger J^  directoire 
d^  district  et  la  municipalité^  de  «ci  réuxiir  audépar- 
tcœcat ,  poHr  délibérer:  ^nsemjble  dans  des  cipcdns- 
ts^çes  a^s^i  orageuftest  Le  procureur  de  la.  com- 
Tiixkj^e  obser.ve   a^i^   cpi»(Kair€   que  rjeiSrDje  ttroit  si 

*d;u>gereux- d^ijiv  ce  mometjt,.  qt^.  .U  .toûfnsion  dtà 
pouvoirs  et  Ulenteurdes  iélxhimé^f^9  ;  que  U  mu- 
nicipajlité  élue  paj:  les  seuls  cit^çQS  à^uoe  ville ^  ii*a 
nul  caractère  pour  délibérer  sur  le»iintéi:êts-  du«dé^ 
portement «;  que  Us.  inembre^s.  àii  départooLeat ,  à 
leur  toi^r,  ne  peuvent  pt>in^  exei&eT  U«  ppu;v^bir  dé» 
légué  à  1») mupkipalité  ;  q^e  ^  par.  k  reilbit^c  de 
trf)is;  corps  tou^e  respopsafbiUté  c«t  «tinnUée-  :  il 
ajpi^^  qWil  i^isisi^  d'autant  pluA  ptMif  q^u'eile  reste 
sépaf  ée  ^  q^ie  4^9  ces-  ci|pe^i)stanceis  »  oà  il  *  s'agit  de 
l^yilht  seulement)  ta  responsalbilitiéi. p(Se  presque 
toute  entière  sur  le  corps 'ipuni^ipali  Ces  observa- 
tiQ«k&  so^nt  a4optées  :  ^s  mejonbi^ts  des  trois  admi- 
jiist|caÛ4H».  |i<ç.  Siépfti^iit  pQtirt^eftUer.4.  cbacim  est.  ce 
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qui  les  concerne  ,  lauf  à  communiquer  par  des  corn* 
mîssaîres. 

Sur  les  cinq  heures  de  relevée  du  même  jour  » 
plusieurs  dénonciations  nous  furent  faites  ,  à  raison 
d'une  somme  considérable  d'argent  ,  déposée  chez 
le  sieur  Mathîeux  ,  directeur  des  messageries  ,  dont 
la  destination  parrotsso^t  suspecte.  En  exécution 
d'un  arrêté  du  département ,  d'eux  officiers  mu- 
nicipaux se  sont  rendus  chez  le  sieur  Mathieux  ,' 
où  ,  en  présence  d'un  administrateur  du  départe- 
ment ,  au  procureur-syndic  du  district  et  de  plu- 
sieurs personnes  se  disant  commandant  et  grena- 
diers de  la  garde  nationals^,  il  a  été  vérrifié  et  re- 
connu que  cette  somme,  distribuée  d^ns  13  barrils^ 
et  dans*  II  boëtes  ,  étoit  destinée  â  des  paiemens' 
qui  sont  à  la  charge  de  la  nation.  Le  rapport  de 
cette  vérification  ayant  été  dtessé,,  nou?  avons  requis 
la  garde  natienale  d'Aix  ,  de  veiller  à  la  sûreté  de 
ce  dépota  La  reqoisition  a  été*  renouvelléç  une  se- 
conde fois  ;  par  les  soins  de  tous  les  citoyens  , 
c^ttC'  somme  a  été  garantie  de  tout  événement,  et 
est  ensuite  partie  ,  sous  escorte  ,  jpour  sa  desti- 
nation.' 

-  Vers  les  10  heures  du  jour,  nous   avons  été  in- 
formés   qne   plusieurs  détachemens  réu^iis  av6ierit:| 
saisi    i  Beaurecuerl  ,    commune   éloignée   de    qette 
viilc  d'environ  une  lieue' ,   deux  pi'êtres  et  le  pro- 
c^ireur  de  la  commune ,   et   qu'ih  étotent  conduits 
dans  cette    ville.  Nous  avons  marché  a.ussi  t^t  au,- 
d^vant  de  cette  escorte  ,   et  nous  sommes  parvenus 
à    faire  remettre   ces   trois    personnes  en   prison  , 
conihit  c'ctoit  -  là  la' seule  retraite  provisoire  qu'on' 
pouvoir  leur  accorder.  Ces  pcrjbntics  reconnues 
nnoceutesparle'juge-de-paîx  ,   ont  été  élargies  par* 
Ifrs  soins  de  la  mutticipa^iïé;      '  '     '    ',' 

Vers  Us  n  heures  ,  un  détachement  ,   se  disant. 
d«  la   ville  d'Arles  ,   se  présenta  à  la*tfaarson*com-' 
mune  pour  demande  rétaj>e  et  le  logement.  Après 
nous    être  convaincus  de  rinutiltté  de  leur  voyage  » 
nous  leur  avons  notifié  qu  ils  eussent' à  ^vuider  la  yjjl&' 
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^63  la  pointe  du  jour  ;  et  cependant  il  falloît  pour- 
voir à  leur  subsistance.  La  nuit  du  37  au  28  ,    a  été 
tranquille  *,  les  prisons  n^ont  cessé  d^excitcr  notre 
^vigilance.    Plusieurs   réquisitions    faites    au    com- 
mandant  de  la  garde  nationale  ,    en  fournissent  la 
preuve  ;    et  pat  le  zèle  et  le.  concours  des  citoyens  , 
elles  ont  été  respectées.  Dans  la  matinée  du  28-,  plu- 
sieurs détachemens  de  garde  nationale  des  lieux  cir- 
convoisins  ,  ont   encore  afflué  dans  la   ville.  Nous 
avons  pourvu  à  leur    subsistance;  nous  les  avons 
engagés  a  retourner  dans   leurs  pays   ,   parce  que 
leurs   secours  n^étoient  pas  nécessaires  ,   et  quHls 
B^a\  oient  pas  été  requis.  Un  maçon  italien  ,  rtconnu 
pas  la  garde   de  Marseille  ,   et  soupçonné  d^avolr 
concouru  aux  premiers  événemens  arrivés  en  cetic 
ville  en  1789,  a  été  amené  pardevant  nous.  Nous 
avons   été  obligés  de  le  consigner  d^ins  la  maison- 
commune  ,  pour  sa  propre  sûreté  ;    il  a  été  ensuite 
mis  en  liberté  par  nos  soins. 

Le  38  février  ,  à  neuf  heures  du  matin  ,  la 
troupe  armée  fit  ses  dispositions  pour  partir  ;  en 
effet ,  elle  partit  sur  les  neuf'  heures  et  demie  ; 
elle  fit  halte  au  Font-de-rArc,  d'où  elle  fit  demau- 
der  des  subsistances  au  corps  municipal ,  qui  lui  en 
£t  passer  ;  le  département  écrivit  au  corps  muni- 
cipal y  pour  lui  demander  s'il  ne  vouloit  aueua 
renfort  de  gardes  nationales  ,  et  de  se  décider  avant 
que  le  corps  armé  eût  décampé  pour  retourner  i 
Marseille.^  Le  corps  municipal  voyant  que  les 
hommes  armés  partoient  de  toute  part ,  ne  prend 
aucune  décision  à  ce  sujet;  -un  des  chefs^  de  la 
>garde  nationale  de  Marseille  ,  campé  au  P^At-dc- 
TArc  ,  arrive  ,  et  ofiFre  au  corps  municipal  un 
détachement  quelconque  pour  veiller  a  la  sûreté 
de  la  ville  ,  craignant ,  dans  le  caa  contraire  ,  que 
le  corps. entier. ne  retournât;  nouvelle  députation 
du  département  pour  cet  objet  :  à  deux  heures 
après  midi ,  craignant  Teitécution  des  dispositions 
<pxi  lui  ont  été  manifestées  par  un  des  chefs  de  la 
£arde  nationale  de  Marseille  «   la  mumcipalité  est 
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forcée  d'en  prévenir  l'effet  en  deoi^njîant  que  20« 
hommes  du  corps  arme  restent  dans  la  ville  ;  le 
d  partemcnt  n'avoit  pas  eacote  statué  sur  cette  de- 
mande, quand  ,  à  quatre  heures  du  soir ,  tous  le» 
corps  armés  rentrent  dans  la  ville  sans  réquisition  ; 
1:  département  ordonne  à  la  municipalité  de  leur 
fournir  le  logement  et  Tttape  ;  ie  corps  municipal 
y  pourvoie  ;  cette  rentrée  imprévue  renouvelle  Tin-  . 
quiétude.  Une  affluence  d^ctrangers  augmente  le 
nombre  de  toute  part  ;  le  corps  municipal  délibère 
de  faire  sortir  de  la  ville  toutes  les  personnes  étran- 
gères, armécj  non  requises,  et  sollicite  un  arrêté 
îàés  corps  administratifs  pour  leur  enjoindre,  de  se 
rendre  sUr-le-cKàmp  dans  leurs  lieux  respectifs  ; 
voulant  pourvoîre'  ensuite  au  plutôt  à  la  sûreté  de  , 
la  Ville  ,  il  fait  publier,  à  son. de  trompe  ^  que 
tors  Izs  citoyens  inscrits  dans  la  garde  nationale 
^e  rendront  à  la  maison  commune  ,  et  que  tous 
ceux  qui  s'y  refuseront  seront  poursuivis  et  puiiis 
conformément  à  l'article  Xlï  de  la  loi  du  27  février 
1791  ,  sur  la  réquisition  "de  Faction  de  la  forci:  , 
publique.  '         .  ,     .   ,      . 

'Cèite  proclamation  réunit  alors  a  la  maisQxi»cQm- 
tntîne'un  pîuis  grand   nombre  de  gardes  nationales  y  - 
ils   sont  divisés   dan*  les"   diftérens   pp$tes  ;   les.  pa- 
trouilles se  succèdent  ,   lés   corps    armég  prennent 
de  la  défiance  , -ils  '  font  battre  la  générale  de  leur 
propre   autorité  ;   le  corps   municipal  envoie   deux  , 
de   SCS  membres  pour   faire   retirer  les  tambours  ; 
ils' y  parviennent.  A   onie  heures  du  soir  on  an- 
nonce au  corps  municipal  que   la  trqupé  ,;u^ïpée   se. 
forme  en  colonne  au  fauxbourg,  et  qu'elle  f^Lithattré^ 
la  générale.  Cette  nouvelle  occasionne  de  fa  terreur^ 
dans  la  ville  ;  le  maire  et.plusieurs  officiers  munici- 
paux ,    précédés    de    quelques    gardes    nationales, 
sortent  pour  arrêter  ce  désordre  et   le  taml?our.  lU. 
rchcbntrent  bientôt  une  troupe  armée  précédée  d'un 
tamboUr  ;  on  la  requiert  de  se  conformer  à  Uloi , 
de  rejoindre   son  quartier;   et  les  officiers  munici- 
panx  l'y  accompagnent.  Arrivés  auprès  de  ï^vmàc 
TùmeXlL  J&.  ai.  P.L.  ^  X  '  '  "        ' 
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divisée  en  deux  colonnes  ,  M.  le  maire  somme  les 
chefs  de  venir  à  Tordre  ;  on  répond  qu'il  n'y  a  point 
de  chefs.  Il  demande  un  capitaine  et  un  lieutenant  ; 
on  per  iste  à  répondre  qu'il  n'y  en^avoit  pas.-  £nfîn 
il  appelle  un  caporal,  et  on  lui  répond  qu'il  n'y  a 
que  des  volontaires^  Les  officiers  municipaux  té- 
moignent leur  surprise  de  voir  4000  hommes  ,  avec 
10  à  14  pièces  de  canon  ,  sans  chef,  sans  supérieurs. 
On  ne  tépond  point  à  cette  représentation  ,  et  om 
apprend  J>ar  l'organe  d^un  canonnier  qui  venoit 
d'arriver,  que  la  troupe  alloitpartir,parce quelle 
se  disoit  requise  ,  par  la  municipalité  de  Marseille  « 
de  retourner  au  plutôt  dans  cette  ville.  Les  officiers 
municipaux  rentrent ^dans  la  ville  ,  ils  rencontrent 
ëes  patrouilles  ;  ou  les  appelle  à  l'ordre  ;  elles  se 
disent  gardes  nationales  de  Marseille.  M.  le  maire 
«'écrie  alors  :  ((  il  ne  doit  pas  y  avoir  à  Aix  de 
gardes  nationales  de  Marseille  sans  réquisition  lé- 
gale ",  s^il  s'en  trouve  dans  l'escorte  ,  qu'ils  se  re- 
tirent ainsi  qu'on  leur  a  ordonné,  ji  MM.  les  maire  et 
ofEcie'rs  muûîcipaux  poursuivent  leur. route  ,  s'as- 
fureut  paf  eux-mêmes  de  la  trauquillitr  publique  « 
et' vl^îrclit  tous' les  corpS;de-gardc  ,' et  vérifient,  à 
leur  retçur,'  que  la  troupe  armée  étoit  partie  avec 
ses'  candns.  A  trois  heures  et  demie  du  matiu  on 
appottc  à  la'  malsonrcommune  une  bannière  qui 
avoit  été  enlevée  par  des  gens  armés ,  et  qu'on  dit 
»voîr  été  trouvée  siir  le  chemin  de  Marseille. 

Le  29  février  à  la  polnie  du  jour  presque  toutes 
les  gardes' nationalcS|  qui  'ctolent  arrivées  en  'par- 
tirent, ïb'ùt  eu  tranquille  depuis  leur  départ.  Le 
«g,  ràpr^-midi ,  le  bruit  se  répand  que  le  len- 
demain siit  la  réquisition  du  .département  ,  il  doit 
arriver  I,.20Ô  hommes  de  la  garde  nationale  de 
Jes  citoyens  se  sentent  assez  forts  pour 
ramea'er  Tordre  et  la  tranquillité  ,  et  exposent  leurs 
cràintçs  ,  sur  l'arrivée  d'un  secours  jctranger.  Le 
corps  municipal  avoit  prévu  leur  demande  en 
iollicitaii^  vivpme'nt  auprès  du  département  h 
prd2tt|>U 'z^Vocatioû  dé' sa  ■réguy^itlQ^.  l^  ^û  pu» 
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blïcr  à  rînstant  à  son  de  irompe  ses  démarches  . 
auprès  des  corps  administratifs.  Cette  OQUvelie 
calme  Its  alarmes  des  citoyens  ;  ils  la  reçoivent 
avec  de  vifs  applaiidissemens  ,  et  la  sécurité  fut 
complette  quand  le  département  révoqua  cet  arrêté 
dont  Texécution  devenoit  inutile.  La  nuit  du  39 
février  au  premier  mars  ,  a  été  plus  ^  traQquille  ; 
les  citoyens  ont  maintenu  Tordre.  La  journée  du 
premier  mars  a  été  encore  plus  paisible.  Les  bour 
tiques  ont  été  orurertcs  ;  les  citoyens  ont  repris 
leârs  occupations  et  paroissent  entièrement  dis- 
posés à  veiller  eux-mêmes  au  maintien  de  VoTàte 
et  à  la  garde  pénible  des  prisons  jusqu^à  IVrri* 
vé't  des  troupes   de   ligne. 

Le  présent  procès-verbal  a  été  clôturé  ,  lu  et 
signé  par  nous  ,  maire  et  officiers  municipaux  , 
le  premier  mar«  à  dix  heures  du  soir  1792  , 
l'an  4eme.    de   la  liberté. 

M.  ...  :  Dans  ce  moment  M.  Esparia ,  député 
du  d<partemcnt  des  Bouches-du-Rhône  ,  a  tes  pro- 
cès-verbaux de  la  municipalité  de  Marseille  ,  et  les 
communique  au  ministre.  Des  qu'il  sera,  revenu  , 
nous  aurons  rhoancur  de  vous  en  donner  conuois- 
sance. 

M :  Je  demande  quMl  soit  fait  mentroti 

honorable  de  la  conduite  de  1^  municipalité  d*AiXh 
{  Aprè^  ,  après,  )  .        .    ^ 

M.  Archier  :  Je  suis  bien  éloigné  d'approuver  la. 
conduite  des  citoyens  armés  qui  se  sont  introduit 
dansla  ville  d'Aix.Les  tristes  détails  que  vous  venez 
d'enteRire  ont  péuctié  ,ioiis  les  membres  de  cette 
assbmbiée,  et  je  parta;^c  leur  opinion  i  cet  égard. 
Je  crois  devoir  donner  un  précis  de  ce  qui  a  pu 
occasionner  ces  événemens  ;  la  ville  de  Marseille 
s'étoit  plaiole  ,  il  y  a  trois  mois  ,  de  la  conduite 
du  re^JÎmcnt  d'Ernest ,  elle  s'adressii  à  rassemblée 
nationale  et  au  pouvoir  exécutif.  L'assemblée  ren- 
voya à  son  comité  pour  faire  spii  rapport  sur  les 
événemens  du  16  octobre.  Qj^e  fit  le  ministre  à  cett« 
époque?  il  ordonna  qu*undes  bataillons  du  régimeuc 
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fl' Ernest  serolt  envoyé  à  Avignon  où  H  ne  se  tron- 
voit  que  des  régimcns  allemands  ou  suisses  ;  Tautrc 
bataillon  fut  envoyé  à  Aix ,  distante  de  5  lieues  de 
Marseille,    ville  qui,   dans   ce  moment-là,  croyoit 
avoir  à  se  plaindre  de   Tadminlstration.  Le  ministre 
eut  rimprudence  d'envoyer  ce  bataillon  à  Aix.  Delà, 
lindiapositlon  des  esprits   des  Marseillais  contre  le 
département  des  Bouches-du-Rhône  et  notamment 
contre  les  régimem  suisses.  C'est-là,en  partie  ce  qoi 
a  donné  lieu  à  ces  mouvemeus.  A  cela  se  joignent 
les  plaintes  que  les  Marseillois  cioyent  avoir  à  faire 
de  Tadministration.... 

'M,  Creslin  :  Il  est  impossible  que  réassemblée  na- 
tionale entende  un  de  ses  membres  faire  Tapologie 
du  fait  arrivé  de  la  part  cjè  Marseille. 

M.  MazuUer  :  Je  demande  que  vous  rappeliez 
M.    Crestin  pour  avoir  interrompu  Torateur. 

AL  Dubayei  :  Je  demande  à  faire  une  motion 
d'ordre.  .  r 

Messieurs ,  rassemblée  nationale  a  entendu  le  ré- 
cit des  évcnemcns,  elle  a  entendu  le  récit  |de  la 
conduite  du  direcioire  de  dépattcment.  £n3Uite  un 
des  membres  de  la  dcputation  du  département  de» 
Bouches-dn-Rhône  vous  a  fait  çounoître  qu'il  étoit 
arrivé  à  cette  députation  les  procès-vçrbaux  de  la 
ville  de  Marseille.  11  vous  a  fait  sentir  combien  il 
étoit  important  ffeutcndre  cctre  lecture  «ivant  que 
vous  fussiez  en  mesure  d'entrer  d;ns  la  discussion 
de'ccttè  *déplorable  affairei  Jç  crois  donc  que  dans 
la  ciscoristance  actuelle  ,  il  faut  attendre  le  retour 
de  la  députation  de  Marseille,  et  je  demande  que 
l'assembLcc  s'occupe  d'autre  chose  j  usqu'à  ce  mo- 
ment. Adopté. 

M.  Chéren:  Des  députés  du  département  de  Seinc- 
et-Oi»ç  ,  demandent  â  être  introduits  pour  ren- 
dre compte  (Je  désordres  épouvantables  qui  existent 
jnaintenant  dans  plusieurs  endroits  du  département 
je  ^demande  que  PaSiemblce  nationale  veuille  biea 
les  enrendre  ce  matin. 

^luiiçiirs  V9t?(  :  A  Tins  tant  même« 
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Lettre  du  jugc-de-paîx  d^  canton  Me"  VillcpriB  , 
département  de  la  Hauie-Saone,  qui  annonce  qu'à 
la  publication  de  la  loi  sur  les  recrutcmens  ,  cin- 
quante-trois 'eu nés  gens  se  sont  engages  aussi-tôt. 
(  Applaudissemcns.  ) 

Plusieurs  voix  :  Mention  honorable  au  procès- 
verbal.   Adopté,' 

On  introduit  1^  tiéputation. 

3/.  Lebrun^  orateur'.  Nous  devons  à  TassemLlce 
nationale  le  tableau  des  mouvemens  qnî  agitent  plu-» 
sieurs  parties  de  notre  départemtnl.  Déjà  elle  cou- 
noit  les  funestes  effets  qu'ils  ont  produits,  nous 
Tehous  lui  en  tracer  les  progrès,  lui  exposer  les 
moyens  malheureusement  inutiles  que  nous  avons 

-  employés  pour  en  arrêter  le  cours  ,  réclamer   enifiii 

-  ûc  sa  sagesse  des  moyens  plus  sûrs  et  plus  efficaces. 

Les  prcihiers  symptômes  se  manifestèrent,  le  i3 
iJévrier^  à  Montlhéry  d'une  maaîcrc  alarmante.  Le* 
habitans  de  deux  communes  du  dlitrictde  CorbeH, 
Ver  le  grand  et  Ver  le  petit  se  rt unissent,  précédés 
de  deux  officiers  municipaux  qu'ils  ont  forcé  de  les 
mccotnpagner.  On  va  fouiller  la  maison  d*ttn  mar* 
chand  de  grains;  on  y  trouve  quelques  sacs  de  farine 
de  po?s  et  de  fèves.  Les  esprits  s'échauffent*  on  saisit 
le  malheureux  propriétaire  ;  il  est  massacré.  La  mu- 
xiicipalité  de  Moi^tlhtry  ,-  arrivée  trop  tard  ,  fait 
d^inutdes  démarches ,  et  gémit  de  son  impuissance. 
Le  lendemain  le  jugc-de-paix  du  canton  constate 
I  assassina^ ,  reçoit  des  dépositions  ,  et  n^ose  déli- 
vrer des  mandats  d'amener ,  dans  la  crainft  d'évé- 
nemens  plus  sinistres. 

Le  directoire  da  dcpartement,  sans  connoîssance 
officielle,  instruit  seuleulcnt  par  des  brnits  incer- 
tains ,  requiert  ie  licutcnant-colontl  de  la  gendar- 
merie natiouaic  de  porter  des  secours  où  il  y  a  de* 
rasscmblemens  ,  foires  et  marcJiés  ,  et  particulière- 
ment à  Montlhéry. 

Le  20 février,  et  toujours  à  Moatlliéry,  nouveaux 
rassemblemens  d'hommes  aTnics.,Pîiïsicurs  brigades 
de  gendarmerie  ,   qui  s*y  étoient  rendues  ,  sont  rc- 

X  3 
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duUçs  ,  par  «ne  rcquîsitîon  de  la  mnnîcîpalité ,  à  ae 
point  se  montrer,  et,  par  une  autre  réquisition  ,  à 
se  retirer  tout-à-fait.  Les  bleds  sont  taxés  arbitraire- 
ment ,  et  cependant  une  partie  reste  invendue. 

Instruit  officiellement  de  ce  qui  s^est  passé  jusqu'à 
cette  époque,  le  directoire  prend,  le  83  février,  les 
mesures  que  lui  prescrivent  les  circonstances.  11  de- 
mande   au   pouvoir  exécutif  une  force  imposante, 
qui  ,  fixée  à  Montlhéry  sur  des  réquisitions  légales  , 
se  portera  dans  tous  les  points  où  sa  présence  sera 
nécessaire  pour  rétablir  l'ordre  et  faire  respecter  les 
propriétés.  Il  la  demande  pour  le  luadi  27  février; 
mais  prévoyant  que  ce  terme  serott  peut-être  trop 
court  pour  effectuer  une  pareille  disposition  ,  il  ar- 
rête que  le  lieutenant-colonel  de  la  gendarmerie  na- 
tionale sera  requis  de  réunir  dans  le  jour  à  MofU- 
Ihéry  sept  brigades  ,  avec  injonction  à  la  municipa- 
lité de  les  y  recevoir.    Ces   forces  alloient  entrera 
Montlhéry  ;  mais  une  réquisition  de  la  municipalité 
'  les  réduit  à  être  inutil&s  ,  et  une  autre  les  force  d'en 
sortir.  Cependant  le  marché  est  en  proie  au  rassem- 
blement d'hommes  armés  qui  s'y  étoient  introduits  ^ 
i't  qui  insultent  à  la  foiblesse  des  troupes. 

Des  attroupemens  séditieux  se  forment  dans  les 
..canipagucs  ,  ils  ont  des  officiers  municipaux  à  leur 
tête,  mais4orcés-»  si  on  en  croit  quelques  procès- 
verbaux;  ils  violent  Tasile  du  culti\ateur  ,  constatere 
la  quanti  ce  de  grains  qu'il  renferme  ,  et  le  fer  dans 
.  une  main  ,  la  corde  dan»  Tautre  ,  le  forcent  à 
souscrire  rengagement  de  porter  au  marché  la 
quantité  de  bled  qu'ils  lui  prescrivent ,  et  de  les 
vendre  au  prix  qu'ils  demandent. 

A  Nemours  ,  samedi  dernier  ,  même  rassemble- 
ment,  même  violences.  La  municipalité  invoque 
vainement  les  loix  ,  et  court  les  derniers  dangers. 

Tandis  qu'une  lettre  de  M.   d'Affry  annonce    au 

directoire   qu'il  a  mis  à   sa  disposition    cinquante 

-  hommes  du  neuvième  régiment  de  chasseurs  à  chs- 

«  val  qui  étoient  à  Versailles ,  nos  nxalhcurs  $'accrois« 
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soient  encore  et  rendoîent  ces  OfKSUres  je  p.t^^9  tm 
plus  insuffisantes.  ^ 

Le  2  mars,  une  letti*e  de  la  municipalité  de  •  ^..  • 
allarme  la  municipalité  de  Versailles ,  ^  lui  annoac« 
de  nouveaux  rassemblemens  dans  les  marcïics. 

Le  même  jour,  le  district  instruit  le  directoire  du 
département.  Le  directoire  invite  les  admînistiateurs 
du  district  et  la  municipalité  â  se  réunir  avec  lui 
pour  conférer  sur  les  moyens  d'arrêter  ces  progrès 
efîrayans.  Après  une  courte  séance  ^  où  nous  avons 
*  discuté  toutes  les  ressources  qui  étoient  à  la  disposi- 
tion du  départem-ent  ^  il  a  été  arrêté  que  deux  ceip- 
miâsaires  se  rendront  à  Paris  pour  exposer  au  mi- 
'tliâtfe  de  la  guerre  ,  au  ministre  de  l'intérieur,  et, 
^  t'it  e^t  nécessaire  ,  à. rassemblée  nationale  ,  la  situa- 
'  ilôti  où  ^e  trouvent  les  marckés  «  et  une  partie  des 
campagnes  du  département.  L'insuffisance  des  forces 
mises  ^  sa  disposition  ,  la  nécessité  d'en  réunir  une 
mâïsé  plus  imposante  pour  s'opposer  aux  efforts  <^es 
tnâlvelllans  ,  autorise  «es  commissaires  à  conçer^r 
et  proposer  les  moyens  les  plus  propres  à  ramener 
Jl*ûrdre  et  la  tranquillît^é.  . 

Les  commissaires  remplissent  leur  mission  alipr^s 
des  itfini^jtrcs  ,  et  obtiennent  une'  compagnie  dé 
c«nt  honimes  en  carnison  â  Etampes  ,  cinquante 
hommes  de  cavalerie  du  dix  -  huitième  régiment 
en  garnison  à  Etampes  ,  qui  se  porteront  où  besoin 
sera,  et  notamment  à  Montihéry. 

Le  directoire  requiert  encore  le  îieutenant- 
oolonel  de  la  gendarmerie  nationale  de  réunir  le 
même  jour  et  dans  le  mé/ne  lieu  huit  brigades  com- 
plettes  ;  arrjte  que  mesures  seront  prises  pour  as- 
surer le  logement  et  la  subsistance  des  troupes  qui 
sont  â  sa  disposition  ;  nomme  deux  commisaires 
pour  requérir  la  force  publique  ,  et  ramener  la  tran- 
quillité publique  dans  tous  les  points  du  départe- 
ment où  elle  seroît  menacée. 

Le  dimanche  ,  4  de  ce  mois  ,  les  commissaires  se 

transportèrent  à  Monthéry  ;   ils  concertent  avec  la 

'  municipalité  rétablissement  de  la  troupe  de  liaaç  j 

* -'     -    "     '      --^  •  •    ■  X  4     ^ 
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•  i|vi  s'avançoît  derrière  eux.  Tout-à-cowp'lc  peuple 
«'éoïeut ,  on  prend  les  armes  ,  on  distribue  des  cir- 
louches ,  le  tocsin  rappelle  le^  faabitans  éloignés. 
Les  communes  voisines  ,  instruites  du  péril  ,  accou- 
xent  ;    les    commissaires  ,    le    commandant  et  les 
troupes  ,    la  municipalité  réunissent    tout  ce    que 
la  raison  et  les  loix  ont  de  force  pour  arrêter  cette 
effervescence.  Les  commissaires  ,  pour  éviter  des 
«cènes    sanglantes  ,    sont   forcés    de    requérir   les 
troupes    de  s'éloigner,   etreviennent   eux-mêmes, 
nous    apporter  les    détails    lés   plus    alarmans    sur 
la  disposition  des  esprits  ,  lés  dangers  qnî  mcnaceikt 
les  propriétés  et  la  circulation  des  subsistances.  £n 
:aiême-tems   nous    apprenons   les   scènes   horrib\e» 
d^£tampes  ,  le  maire  massacré  en  invoquant  la  loi , 
le  ^procureur  de  !a  commune  mutilé,  le  directoire 

.  de  district  menacé  d^étre  bientôt  la  victime  de  son 

2elç  et  donnant  sa  démission  ;  a  Corbeil  ,  la  mniû- 

cipalité  et  la  garde  nationale  réclamant   en  vain  les 

'  lôrx  ,    foïcés    de    recevoir    une    troupe  d^bommes 

armé    qui  '  se    rendeiimaîtics    du    marché  ,    fixent 

Je    prix    des   substances  ,    lé   maire  abandonné  de 

'  ses  collègues  ,  et   exposé  aux  plus  grands  périls. 

Cette  fermentation  ,  messieurs  ,  a  des  causes  pro- 

^  fondes  et  lointaines.  Ce  n*est  pas  tout-à-coup  ,  ce 
n^est  pas  par  une  détermination  spontanée  que  les 
habitans  de  nos  campagnes  se  sont  portés  à  ces  ac- 
tes séditieux^  Des  moteurs  secrets  ,  des  ennemis  dt 
la  constitution  ont  égaré  leurs  âmes  jus4|u'à  la  fé- 
rocité. Nous  n'en  dirons  pas  davantage^  Le  mal  vous 

.  parle  assez  haut  :  il  vous  environne  de  tous  les* 
côtés.  Toutes  les  propriétés  ,  tous  les  pouvoirs  sont 
menacés  ég^lenlent.  Nous  ferons  notre  devoir;  nous 
attendons  de  votre  sagesse  des  moyens  d^assurcr  le 
succès  de  nos  efforts.. 

M.  le  président  s  Messieurs,  l'assemblée   nationale 

est  profondément  affligée  des   troubles  dont  tous 

venez  de  lui  présenter  le  tableau.  Elle  y  reconnoît 

les  effets  des  perfides  manœuvres ,  dc's  insinuations 

'  des  ennemis  de  la  liberté  et  de  la  constitution  ;  mais 
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forte  du  vœu  des  bons  citoyens ,  elle  va  redoubler 
de  vigilance  et  de  tcrmetc  pour  arrêter  ces  désor- 
dres. Elle  est  dans  la  confiance  que  ces  nouveaux 
efforts  de  leurs  ennemis  tourneront  encore  contre 
eux  ,  comme  tous  ceux  qu'ils  ont  tenté  depuis  notre* 
glorieuse  révolution.  L'assemblée  prendra  en  grande 
considération  votre  pétition.  Elle  vous  invite  à  sa 
féance.  (  Applaudi.  ) 

A/.  Chiron  :  Je  demande  mention  honoraWe  de  la 
conduite  du  département»  Adopté. 

M,  Cambon  :Tous  les  jours  nous  recevons  des 
nouvelles  aiÛigeantes.  Il  faut  cependant  que  la  loi 
s'exécute  et  que  rassemblée  nationale  prenne  le 
pouvoir  exécutif  ,  ou  que  le  pouvoir  çxécutif 
marche.  Dans  ce  moment  nous  sommes  menacés 
dans  tout'  Tempire.  Ce  a'èst  plus  le  rai'^i  ni  le 
nord,  c'est  tout  Tempiie  où  nous  voyons  des  trôu- 
bl^'s.  Les  lois  ont  fait  tout  ce  qu'elles  ont  pu  ;'  elles 
ont  créé  des  admiaistrateurs  ,  elles  ont  créé  des  for- 
ces publiques  ,  elles  ont  formé  un  centre  commun  ^ 
qui  est  le  pouvoir  exécutif.  Si  ce  pouvoir  exécutif 
ne  peut  pas  marcher  ,  il  faut  y  pourvoir.  (  Murmu- 
res. )  Oui,. messieurs ,  il  est  prouvé  que  le  pquyolr 
exécutif  ne  peut  pas  marcher  ;  car,  lorsque  les  admi- 
nistrations lui  ont  porté  des  plaintes  ,  a-t-il  fait  agir 
toute  la  force  armée.  A-t-il  fait  toutes  les  réquisitions 
nécessaires  ?  les  citoyens  se  sont-lis  refusés  â  se^ 
ordres  ?  non  ,  messieurs  ;  il  a  mis  jusqu'ici  de  la  né- 
gligence ,  il  a  montré  de  la  foiblesse  :  quand  le  pou- 
voir exécutif  reçoit  dc5  plaintes  des  administrations 
de  département,  il  faut  qu'il  fa^sc  exécuter  la  loi  ;  et 
M  la  loi  est  insuffisante  ,  si  par  malheur  les  citoyens  re- 
fusent de  s'y  soumettre  ,  c'est  alors  que  l'assemblée 
nationale  doit  eu  ûre  instruite.  Mais  jusqu'à  présent,^ 
mts  ;icurs  ,  je  ne  vois  pas  qu'on  emploie  la  force 
armée  ,  et  que  Ton  fasse  exécuter  les  lois  comme 
elles  devroient  Tétre. 

vous  dire 

comment 

vois  pas  de 
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reqiiîsj'ilon  à  I2  force  armée  -,  je  voîs.So  hommes  , 
je  vois  tcct  hommes  ,  maïs  je  ne  voi«  pas  en  mou- 
Temcnt  les  grandes  forces  de  la  natioi?.  Voudroit-on 
tiois  exposer  au  double  danger  ,   ou   d'usurper    le 
polivoir  exéciiiif,  et  défaire  naître  ainsi   ranarchîc 
dont  on  nous   menace;    ou  de    créer    nous-mêmes 
des  prétextes  contre  la  responsabilité  des  ministres, 
en  nous   empêchant    de   surveiller    directement  le 
pouvoir  exécutif,  .ou  en  chargeant  nos  comités  de 
ce  que  seul  il  devroit  fiàire  ?   Il   faut  nous   tenir  en 
garde  contre   tous  ces    dangers.    II  faut  que  la  loi 
l'exécute  ,  et  lorsque  les  administrations  viennent  , 
il  faut  leur  dire  :  allez  au  pouvoir  executif ,  et  lors- 
que le   pouvoir  executif  en  aura  ccmnoissauce ,  il 
viendra  nous  en  rendre  compte.  S'il  faut  de  grandes 
mesures  ,  c'est  luj  qui  doit  vous  les  présenter.  Voilà 
xt  qu'il  faut    dire  ,  messieurs  ,  aux  administratiors  ; 
'mais  n'affoiblissons  pas  la  responsabilité.  Voyons  si 
le  poiîvoir  exécutif  marche  dans  le  sens  de  la  cons- 
tkution.  Survcillpns-le;  s'il  ne  va  pas,    c'est   alors 
que  nous  le  ferons  marcher.  S'il  va  ^  sovcz   assurés 
que  tous  les   bons    citoyens   se  rallieront   à  vous  : 
inais   il  faut   qu'il    soit   constitutionnel.  Voilà  des 
plaintes  du  clépartement   de   Versailles  ,  je  les  rcn- 
Vcrrois  au  pouvoir  exécutif  ;  qui  viendra  à  nous  s'il 
a  l>esoin  dé  mesures  ultérieures, 

M,  Guadet  :  D'après  les  avis  qui  arrivent  à  l'as- 
àemblée  nationale  de  tous  les  points  de  l'Empire  , 
le  mal  est  à  son  comble  ,  mais  il  ne  nous  étonne 
pas  plus  qu'il  nous  effraiera,  et  '  le  courage  des 
Teprésehtans  du  peuple  sera  supérieur  à  la  malice 
des  ennemis  de  la  constitution.  (  Applaudi.)  Par- 
tout ,  messieurs  ,  les  ennemis  de  la  révolution 
proclament  leurs  espérances  crirainelles.  £h  !  faut- 
il  s'en  étonner:  le  concert  des  puissances  de  l'Eu- 
rope, l'empereur  vous' l'a  dit ,  le  cçncert  des  puis- 
sances de  l'Europe  doit  subsister  aussi  long-temps 
u'on  appercevra  Tan^'Chie  et  (e  désordre  dans 
Empire  français.  Il  est  donc ^  de  leur  intérêt  d'en- 


? 


tieienif   ce    dcsoxdre   et    ce^tlé    anarchie  ,  afin   de 


s^assurer  les  secours  qu'ils  appellent  par  tous  Icùtl 
voeux  et  par  toutes  leurs  actions. 

Messieurs,  il  est  temps  de  savoir  ,  «ries  ministres 
du  roi  veulent  faire  de  Louis  XVI  le  roi  des  fraa- 
çais  ou  le  roi  de  Coblentz.  (Vifs  applaudissemens 
des  tribunes  et  d'une  partie  de  rassemblée.  )  II. 
est  temps  de  savoir  si  Louis  XVI  veut  être  le  roi 
de  là  majorité  de  la  nation  qui  a  fait  la  constitu- 
tion ou  1^  roi  de  la  minorité  conjurée  contre  elle. 
Je  demande  que  le  comité  des  pétitions  et  celui  de 
surveillance  soient  charges  pir  rassemblée  nationale 
d'arrêter  des  observations  qui  seront  présentées  au 
roi  sur  la  conduite  de  ses  ministres  et  sur  ce  qu'exige,' 
de  lui  dans'Ies  circonstances  où  nous  »ommeS  ,  son 
intérêt  et  celui  de  la  nation  qui  marche  et  doit 
marcher  avant  le  sien.  (  Applaudi  vivement  dei 
tribunes  et  d'une  partie  de  Tassç^mblée.  ) 

M,  Duhayet  :  Je  suis  sans  doute  très-convajncxi 
que  les  circonstances  qui  nous  environnent  sont 
graves;  mais  je  suis  bien* loin  de  penser  comme  le^ 
préopinans  qu'il  y*ait  un  danger.  (Murmures,  )  Je 
déclare  à  l'assemblée  nationale  que  je  suis  loin  de 
penser  que  l'Empire  français  soit  si' fortement  me» 
nacé  que  l'on  .semble  le  craindre. 

Que  ceux  qui  murmurent  et  m'interrompent  con- 
noîssent  bien  mal  l'intérêt  du  'royaume  !  Quel 
triomphe  en  effet  pour  les  hommes  pervers  qui 
©nt  sacrifié  à  un  vain  orgueil  l'amour  que  tout 
homme  doit  à  sa  patrie  ,  si  effectivement  fassem- 
Blée  nationale,  pouvoit  se  laisser  aller  à  une  pusilla- 
nime crédulité.  Oui,  sans,  doute,  je  Je  répète  », 
\ts  circonstances.' sont  gravés  ,  je  les  croîs  si  dou- 
loureuses qu'il  est  dq  la  sollicitude,  des  législateurs 
de  songer  enfin  à  donner  au  gouver|iement  qui 
régit  24  millions  d'hon>mes  la  force  çt  J'activité 
capables  de  maintenir  les  pervers  dans  leurs  devoirs, 
et  proprés  à  donner  au^x  bons  citoyens  la  facilité  de 
faire  leur  devoir.  .  • 

M,  Basire  :  ï\  faut  les  rendre  patriotes. 

M*  Dubntet  ;  Je  penâe  donc  en  .effet  /que  le  mo-. 
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Inent  est  arrive  où   nous   devons    savoir   poshlvc- 
oieat  ,    coii^me  Ta  dît  le  pré^opînant  ,  si  Louis  XVI 
veut  ttre  le  roi  des  Français  ou  celui  de  Coblentf. 
Mais  de  quelle  manière  lé  sautons-nous  ?  C'est  en 
proclatïiant   de  nouveau    que   les   délégations    sont 
Sorties  du  souverain  ,  le  ppuvoir  législatif  et  le  pou- 
voir exécutif;    que  le  roides  Français  n'a  de  pou- 
voirs  constitutionnels    que   parce  que  le  souverain 
les  a  donnés  ;  que  ce  pouvoir  n'est  autre  chose  que 
celui  de    faire   exécuter  la  loi  ;    que  celui  qui   a  le 
pouvoir  de  faire  la  loi ,  a   d'autant  plus  de  prépon- 
dérance daas  Ferapire  ,  qu'il  est  certaiii  que  la  loi 
est  exécutée.   Or,  dans  les  circonstances  actuelles, 
si  les  ministres  ,  dont  quatre  ou  cinq  ,  si  je  sais  bien 
compter  ,   sont  sortis;  de  ce  qu'oii  appcloit  autrefois 
le"  corps  des  Plébcms  ,  je  voi^  que  sî  malheureuse- 
ment il  arrivoit  dans  l'empire,  ce  qui  ne  peut  pas  y 
trxiver  ,  parce  qu'autant  qu'il  existera  des  hommes 
qui   savent  sentir  et  le  charme  de  la  liberté    et  la 
'buissancc  d'une  constitution  calquée  sur  les  grandes 
Dases  de  la  vérité  et  des  droits  de  l'homme  ;  si  ja- 
mais ,    dis-je  ,    il   arrivoit  un  événement. ,   une  ca- 
hsti'ophe   qui   renversât  la  constltation  ,  cinq   mi- 
nistres au  moins  séroient  pendus.  S'il  est  donc  vrai, 
d  moins  que  l'esprit  de  vertige  et  d'aliénation  pré- 
side à  leur  conseil  ,    s'il    est  vrai    que  les  éicmcns 
de  l'existence    de  ces  hoaimes  ©nt  jette   leurs  pro- 
fondes racines  dans  la  constitution  ,    il  faut  .donner 
â  CCS  hommes  le^  moyens. d'aller. 

Or,  messieurs,  ce  moyen  c'est  de  les  îhvcitîr 
de  votre  confîafncé..  (Murmures.  )  Je  décrire  donc 
que  si  ces  hommes  ont  un  intérêt  îram'^diat  â  l'em- 
pire ,  je  déclare  donc  que  's'il  est  essentiellement 
itécessaire  que  le  gouvëmem-ent  ait  une  marche 
active  ,  il  faut,  donner  aux  ressorts  de  ce  gauver- 
nement  une  pression  vive  ;  et  c'est  le  corps  légis^ 
lati'f  seul  qui  peut  la  donner.  Vous  investirez  donc 
de  votre  confiance  ^  si  ce  n'est  pas.  le*  ministre  ,  ce 
tcra  le  ministère.  Alors  ,  messieurs  ,*  tpute  la  i^s- 
p<m$abiii*c  preiid  sa  force  i  al'pr»  wtfftctivcmcBt 
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d'*après  les  rcquîsîtions  légales  ,  ils  ne  ie  sont  pat 
rendus  ,  c'est  alors  qu'il  faut  faire  tom^Dcr  sur  eujt 
ie'  glaive  de  la  justice  ;  c'est  alors  qu'ils  deviennent 
de  grands  criminels  de  lèse-nation.  Mais  faut-il , 
par  exemple  ,  lorsqu'un  ministre  cédant  à  des  re» 
quisitions  légales  ,  fait  marcher  la  force  publique 
pour  réprimer  des  factieux  ,  faut-il  alors  que  l'on 
trouve  mauvais  que  quelques  citoyens  soient  dé- 
sarmés? n'est-ce  pas  un  moyen  certain  pour  inspirei 
aux  fonctionnaires  publics  une  sorte  de  timidité  ca- 
pable de  tout  entrave  ? 

{e  dois  dire  â  l'assemblée  sur  quoi  j'ai  fondé  mon 
opinion  ,  quand  j'ai  déclaré  que  les  circonstances  J 
quoique  graves,  n'étoicnt  pas,  à  beaucoup  près  ,  si 
périilenses  que  les  préopiuans  l'ont  cru.  Il  est  vraï 
f] ne,  dans  les  provinces  mcridionales  ,  un  mouve- 
ment vient  de  se  faire  sentir;  mais  ce  monvcmetit  , 
d'où  vient-il  ?  d'un  patriotisme  ,  sans  doute  trop 
ardent  ou  trop  exagéré  ,  s'il  étoit  possible.  (  Mur- 
mures. } 

Messieurs  ,  oserai  -  je  vous  demander  où  est  ce 
danget  pourja  constitution  ?  dans  Terreur  de  ses 
amis.  Bien  certainement,  lorsque  l'on  dira  ,  lorsque 
Ton  fera  sentir  a  des  Marseillais  brûlansd'amourpour 
Im.  liberté,  dans  quelle  erreur ils]sont  tOmbrs;  qui  peut 
douter  que  les  amis  de  la  liberté  ,  dans  tous  les  siè- 
cles ,  ne  s'empressent  d'abjurer  leur  erreur. 

Je  vois  donc  que  la  raison  doraincra-là  comme 
dans  les  autres  parties  de  l'Empire.  Je  vois  par-tout 
des  défenseurs  de  la  liberté  et  de  la  constitution. 

Je  déclai*e  donc,  dans  ma  conscience,  que  le^ 
premier  pas  vers  le  retour  de  la  paix  et  de  la  tran- 
quillité ,  c'est  de  donner  du  ressort  au  goiTvcrne- 
nieuc.  Je  finis  en  demandant  que  la  pétition  du  dé- 
partement de  Seîne-et-Oîse  soit  renvoyée  au  pou- 
voir exécutif.  Si  ce  pouvoir  se  paralyse  par  une  vo- 
lonté malveillante ,  s'il  ne  répond  pas  au  vœu  de 
la  constitution ,  alors  il  faudra  etivoyer  ses  «gens 
à  Orléans. 
'  M*  hnard  :  Méssieuïs',  j^ai  une    opinion    bien 
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les  troubles  quand  ils  se  maaifestent  dans  les  dépar- 
tcmens  ,  c'est  que  la  défiance  excitée  presque  par- 
tout, il  faut  le  dire... 

Une  roix  :  Elle  est  bien  légitime.  (  Applaudi.  ) 

M.    Vauhlanc  :  C'est   que   la  défiance    qui   tnditc 
presque    partout  envers  les  a^^ens   du  pouvoir  exé- 
cutif,   n'est  raallieureusemcnt  pas   balancée  par   I;i 
cônfiaiiCe  que  dcvroient  avoir  les    citoyens    cuvers 
les  magîsLrats    qu'ils  ont  choi>i   eux-mêmes.  (  Mur- 
mures d'une  partie  de  rassemblée.  )  Il^seroit  pcuc- 
êfrc  à  souhaiter  que  ,  dàïis  l^s  dc'partemens  a'j;itvS 
de  troubles  ,  on  put  trouver  un  moyen  de  meure  ia 
force  daiis  un  centre  unique,    vers    lequel  la  con- 
fiance générale  pût  se  porter. 

D'après  cette  réflexion,  je  propose  que  lorsque 
le  conseil-général  du  département  aura  été  convoque 
en  conformité  de  la  loi  »  il  puisse  ,  s'il  juge  le 
trouble  imminent ,  convoqupr  les  électeurs  du  dc- 
partement,  lesquels  choisiront  à  la  majorité  absolue 
des  sufifragcs  ,  un  citoyen  (murmures  1  qui  aura  dès- 
lors  le  pouvoir  d'appeler  à  lui  les  citoyens  bien  inten- 
tionnés du  département ,  à  qui^  le  temps  et  leuis 
occupations  permettront  dé  se  dévouer  plus  parti- 
culièrement au  maintien  de  Tordre.  (  Murmures.  ) 
Ce  citoyen  ne  seroit  en  fonction  que  pour  un 
mois.  Ce  seroit  lui  que  les  corps  administratifs 
requércroient.  , 

M,  Guadei  i  M.  le  président,  je  fais  la  motion 
que  vous  retiriez  la  parole  à  M.  Vaublanc  qui  atta- 
que la  constitution  ,  {  o«i ,  oui  ^  )  qu'il  soit  rappelle  à 
Tordre,  que  vous  lui  rappellîez  que  nous  avens 
tous  fait  le  serment,  non-seulement  de  maintenir  la 
constitution  ,  mais  de  ne  jamais  proposer  aucune 
mesure  contraire  à  la  constitution.  (  Applaudi.  ] 
Or  ,  83  dlctUteuTS  s'ei  oient  daas  Terapirc  un  pou- 
voir effrayant.  Ce  pouvoir  n'est  pas  dans  là  cons- 
titution. Nous  ne  pouvons  1^  déléguer  à  personne  , 
les  foiiçtions  des  électeurs  sont 'prescrites  par  la 
constitution,  je  {ierh.andé  donc  que  pour  avoir  pro 
|)bsé    une  vvic   aussi 'mcom'titytioBûcU'c',   aussi  cf^ 
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frayante  ,    M*  Vanblanc    soit  rappelle  à  Tordre. 

M.  le  président  :  La  motion  de  M.  Guadet  eit-ellm 
appuyée  ?{ (?«î ,  o«î.) 

Âf.  Vaublanc  c  Je  demande  à  faire  une  motion 
d'ordre. 

Af.  le  président  :  Je  coniulte  rassemblée  poar  «a- 
yQiT  si  M.  Vaublanc  aura  U  parole* 

L*assemblée  décrète  que  M.  Vanblanc  sera  en* 
tendu. 

M.  Vaublanc  :  Messieurs,  je  peux  me  tromper 
dans  les  propositions  que  j'énonce  i  la  tribune  « 
ma^s  jamais  me^  intentions  ne  seront  perfides.  (Mur- 
mures. )  Sijepouvois  être  a^séz  malheureux  pour 
attaquer  la  constitution  ,  je  m^abhbrrerois  ,  je  fui« 
ro»  ta  lumière  ,  je  ne  trouverois  pas  d'antres  asscs 
profonds.  .... 

Plusieurs  voix  :  On  vous  croit  »  on  vous  croit. 

Af.  Vaublanc  ,  avec  émotion  :  Il  faut ,  messieurs  « 
que  mon  cœui.soic  bien  inconnu  à  ceux  qui  ont  pu 
me  suspecter  d'une  pareille  horreur  *,  il  fant  qu'ila 
me  connoissent  bien  peu.  .  •  •  (  Aon  non  :  an  vous 
rendfiisiice  et  Von  vous  croit,  )  Qii'ils  aillent  dans  mon 
département  s  qu^ils  interrogent  tous  les  citoyens, 
depuis  le  cultivateur  parmi  lequel  je  n^ai  cessé 
d'habiter.  (  Murmures  dans  une  partie  de  ras- 
semblée. )  M^sieurs  ,  vous  devez  m^entendre. 
Depuis  celui-là  jusqu^à  ceux  que  j'ai  combattu  pen- 
dant la  révolution  ,  que  j'ai  éclaires  ,  que  j'ai  soute- 
nus ;  qu'on  aille  interroger  les  administrés  qui  m'ont 
mis  à  la  tête  d'un  département  où  je  n'ai  cessé  de 
déployer  le  zele  le  plus  actifs  où  jour  et  nuit  je 
n'ai  été  occupé  que  de*  la  chose  .publique.  Qu'on 
ouvre  le  livre  de  ma  vie  depuis  que  je  suis  en  France  , 
Q.n  verra  un  homme  qni  n'a  su  que  vivre  dans  la  re- 
traite la  plus  profonde ,  partageant  son  tems  entre 

ce  qu'il  doit  à  sa  fam'ille ,  (  Applaudisse- 

mcns.  ) 

Messieurs  »  profondément  affecté  des  malheurs 
qui  menacent  la  chose  publique,  j'ai  cherché  de$ 
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nfoyens  de  les  faire  cesser.  Celui-là  siest  présente  i 
'  non  esprit ,  et  je  Tai  embrassé  avec  diamant  plsi 
ie  promptitude  que  j^ai  plus  de  désir   de   voir  h 
tranquillité  renaître.  Ce  moyen  nevousauroitpeut- 
ctre  paru  qu'une  erreur  ,  et  non  pas  une  proposition 
înconstltutionneUc  ,  »i  on  avoit  bien  voulu   m*en- 
tcndre  jusqu^à  la  fin;  mais  ,  messieurs  ,  il  m'est  im- 
possible ,  après  le  mouvement  qu*a  fait  naître  en 
moi  Taccusation  dont  j'ai  été  Tobjet,  ilm'cst  im- 
possible de  le  développer  en  ce  moment ,  je  n'ai 
pas  Tesprit  assez  calme  ;  mais  ce  qu'il  m'est  pos- 
•  sible  ,  ce  qui   m'intéresse  ,    c'est  d'assurer  à   l'as- 
semblée qt)e  la  France  entière  n'a  pas  de  citoyen 
Îlus  dévoué  q^ue  moi  à  la  constitution  et  à  la  li- 
crté.  (' Vifs  applaudfisein'ens.  ) 

Plusieurs  voix  :  A  l'ordre  du  jonr 

M.  Gnadet  monte  à  la  tribtiûe  ^  (  applaudissemeiis 
et  murmures.  ) 

Plusieurs  voixi  Fordre  du  jour. 

M.  Quadet.  J'étois  bien  loin  de  vouloir  jettcr 
'  feucun  soupçon  sur  les  sentîmens  de  M.  Vaublanc, 
mais  j'ai  fait  mon  devoir;  j'ai  rempli  mon  serment^ 
lorsqu'entendant  sortit  de  sa  bouche  la  proposition 
d'une  mesure  absolument  inconstitutionnelle,  je  me 
suis  élevé  pour  proposer  quil  fut  rappelle  à  l'ordre: 
vous  remarquerez  en  effet,  que  plus  l'orateur  qui 
étoit  à  la  tribune  ,  m'cxciteroit  la  confiance  naiio- 
'  xiale  ,  et  plus  une  mesure  aussi  inconstitutîonnclU, 
proposée  par  lui,  pourroit  être  dangereuse;  mais 
au  reste ,  M.  Vaublanc  s'est  rappelle  lai-mêmc  i 
l'ordre  ,  de  manière  trop  pénible  ,  pour  n'avoir  pï5 
6té  à  l'assemblée  nationale  ,  ellc-mlme,  en  quelque 
sorte,  le  droit  deTy  rappeler.  (Applaudissemens.) 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jeur* 

Af.  le  ministre  de  la  guerre.  Tous  les  jours ,  MM. 
les  députés  des  départemens  qui  avoisinent  la  capi- 
tale,, apprcn  îcnt  ou  de  nouveaux  désastres,  ou  de 
nouveaux  sujets  de  crainte  ;  les  bleds  servent  de 
.  prétexte;  lescausessontinconnues  ,  mais  les  malheurs 
sont  cercaius  ;    les  départemens,   les  districts,  les 
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municipalités,  s'adressent  au  pouvoir  exécutif,  pour 
avoir  des  forces  ;  et  il  n^est  pas  un  memb~re  de  ras- 
semblée ,  qui  ne  soit  plus  instruit  que  moi  f  de  la 
nécessité  d*en  porter  partout  où  il  est  besoin.  Il 
est  indispensable  d'en  avoir  dans  les  départemens  de 
r£ure  ,  de  Seine  ,  de  TOise  ,  de  la  Marne.  Les 
troupes  de  ligue  ,  qui  sont  dans  ces  départemens  , 
se  réduisent  à  huit  escadrons  peu  complets ,  et  à 
deux  bataillons  de  volontaires  qui  deviennent 
insxififisans  pour  la  circonstance;  il  paroît  donc 
urgent  ,  d'avoir  au  centre  de  ces  départemens  , 
quelques  troupes,  que  Ton  puisse  envoyer  par  tout 
où  foQ  auroit  à  faire  respecter  la  loi  ;  un  régiment 
de  troi|ipes  à  cheval ,  de  Tartillerie  confiée  aux  ba- 
taillons de  volontaires  en  garnison  à  Laon ,  su$«^ 
roni  peut-cire  pour  .remplir  cet  objet';  le  roi  m'a 
chargé  de  solliciter  un  décret,  pour  leur  permettre  de 
s'établir  à  Versailles  et  à  Rambouillet,  da  Ma'esié  a 
regardé  comme  la  plus  belle  récompense  de  la 
discipline  et  du  patriotisme  qui  ait  distingué  les 
deux  bataillons  de  Paiis  ,  le  poste  important  qiti 
leur  est  conBé. 

M.  MazuVter  :  Je  convertis  en  motion  la  propç- 
i'itlou    de   M.   le  ministre. 

AT.  Basire  :.  Je  demande  la  question  préalable 
sur  cette  proposition.  S'il  existoit  un  plan  de  contre- 
révolution  inconnu  à  l'assemblée  nationale  ,  il 
pourroit  entrer  dans  ce  plan  ,  de  cerner  Paris  de 
troupes  de  lignes.  (  Murmure*.  )  Pusqu'on  refuse 
de  m'entenJre  ,  je  me  borne  à  demander  le  renvoi 
vu  comité  militaire.   (Murmures.) 

i>/é  Chabot  :  M.  Basire  retire  sa  question  préa- 
lable. 

M.  Lacr&ix  ;  La  question  préalable  sur  le  ren- 
voi.  Adopté. 

Plusieurs  voix  :  Aux  voix  l'ura^cnce.  Adopié, 

M»  Lccoinire  :  Je  demande  la  parole  pour  un 
fait.  Le  bataillon  de  gardes  nationales  parisiennes 
qui  est  à  Laon  ,  est  sur  une  route  qui  conduit 
aux  .Ardennes*   Toute,   cette   contrée-là   ii'e&t  paA 
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garnie  d<  troupes  ;  celui  de  Paris  est  extrcmem»t 
patriote 

Flusîturs  voix  :  Ils  le  sont  tous.  (  Brtiît.  ]  h 
KOtîon  de  M.  Masulier  est  adopfée. 

Af.  U  ministre  de  la  guerre  :  M.  le  mmîstre  h 
Timérieur  va  rendre  compte  à  Fassepiblée  dti 
nouvelles  qr.e.  nous  avons  reçues  de  Marseille,  je 
rendrai  aussi  compte  à  rassemblée  des  mesures 
qui  ont   été  prises  par  le  roi.  » 

A/,  le  viinistre  de  rinUrieur  :  Je  viens  encore  par- 
ler à  rassemblée  nationale  des  malheurs  publics. 
L^assemblée  a  déjà  été  instruh«  de  ce  qui  £»t  arrivé 
a  Etàmpes.  Je  dois  dire  à  rassemblée  (]iie  les 
progrès  de  ces  insurrections  se  continuent  touionrs 
avec  une  effrayante  rapidité.  Il'  y  a  eu  depuis  dei 
troubles  à  Cnrbeil ,  à  Jouy.et  à  Monlhéry,  ou 
Tinsurrectlon  a  été  très  -  grave.  J'ai  vu  ce  matin 
deux  commissaires  du  dépaitement  de  Seine-ci- 
Oise,  qui,  après  s'ctre  transportes  dans  tous  les 
endroits  du  département ,  ont  rédigé  des  procèi- 
'  verbaux.  En  sortant  d'ici  j'irai  chez  moi ,  ou  je 
trouverai  le  président  do  département  de  Pans 
'  avec  les  commissaires  ,  pour  aviser  au  moyen  de 
donner  des  forces  dans  les  etivirons  de  la  ville 
de  'Paris  ,  qui  sont  entourés  de'brigancfs  ;  ce  qu'il 
y  a  de  plus  affligeant  ,  c'est  qu'il  parok  que  les 
maire  et  officiers  municipaux  de  ces  différcns  en- 
droits sont  entraînes  et  deviennent  ainsi  les  ins- 
trnmens  d'une  insurrection  ,  qu'au  fond  de  Icuri 
cœurs  ils  condamnent. 

L'assemblée  nationale  a  ésé  aussi  informée  de» 
excès  qui  se  sont  commis  en  divers  lieux  du  dé- 
partement de  l'Eure  ;  je  viens  de  recevoir  encore 
les  nouvelles  les  plus  affligeantes.  Je  n'cû  lir^' 
qu'une  â  rassemblée  nationale.  / 

n  Messieurs  ,  après  le  départ  dé  notre  corn- 
missaire  ,  nous  dépéchons  vers  vous  un  courrier 
pour  vous  faire  part  des  nouvelles  alarmes  qu^ 
nous  donne  l'insurrection  du  district  de  Verneui" 
Ce  district  a  été  aujourd'hui  la  proie  de  huitmillf 
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lioinine*.  Cet  séditieux. out  un  projet  quC/rîcn  n'a 
encore  inttrrompu.  Nous  référant  à  cette  occa^^ion 
à  la  lettre  adressée  à  notre  commissaire  ,  nous  vous 
assurons  que  ,  si  vous  ne  nous  expédiez  pas  proinp* 
temenl  des  secours  ,  ces  brigands  se  rendront  suc* 
cc^siveznent  dans  tous  les  lieux  ,  vendredi  au 
mai'ché  de  Saint- André  ,  et  samedi  à  Evreux,  Le 
tems  presse  ,  jamais  la  chose  publique  ne  fut  plus 
en  péril  > dans  le   département. 

On   travaille  le  peuple  ,    c'est  toujours  les  sub- 
sistances qui  sont  le  prétexte  de  ces  insuFreciions  ; 
et  peut-être  Jamais  il   n'a  eu  lieu  d'avoir  plus   de 
sécurité.    £n  cftet,  dans  le  département  de  TËure, 
le  setier  ,    ce^e    année  ,  ne   s'e^t  vendu  ,   du  8  au 
i6  février  ,   que    23  liv.  I3  sols  ;   et  ,  du  i6  au  24  « 
«4  liv.  Je  ae  connois  de  prix  inférieur  que  dans  le 
département  de  la  Marine  »  où  il  s'est  vendu  21  liv. 
dans  celai  de  la  Meuse ,  où  il  ne  se  vend  que  17  liv: 
8  sols.  La  ville  entière  a  besoin  de  secours ,    nous 
désirerions    avoir  un    réiçiment    de    dragons  ,    et 
sur-tout  celui  de  Saiîit-Germa''n-en-Laye  ,  qui  peut 
encore   arrivc-i  à  tçms  ,  pour  nous  sauver  de  Thor- 
reur  d'une  guerre   civile   ;    car  nos  citoyens    sont 
rcsolus  de  verser  j «as quV«.  la  dernière  goutte   de  leur 
sang  ,  pour  repousser   le    biigandage  de  ces   sédi* 
tieux   ,    et    pour   le   maintien   de  la  constitution. 
(  Applaudi.  ] 

Notre  courrier  sera  porteur  de  Tordre  qui  sera 
expédié  par  le  minis;Te  de  la  guerre  au  cégî- 
mcnt.  La  dés<4atioii  seroit  dans  notre  dépaitement, 
si  notre  courriec  revenoit  dans  ce  département 
sans  nouvelles    consolantes  ,   etc. 

Cette  lettre  vient  de  m' arriver  à  rinst<int.  En 
sortant  de  l'assemblée  je  me  concerterai  avec  le 
ministre  de  la  guerre  sur  les  moyens  d'envoyer  It 
force  armée   qu'pn  nous  demande. 

L'assemblée  nationale  a  du  être  instruite  que 
la  paix  publique  a  été  violemment  rbranlce  tJ<n» 
le  département  des  Bouches -du -Rhône.  Comme 
je  n'avois  rien  reçu  d'officiel  »  et   que  je  n  avois 
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eôfinoissanrc    des    faîcs    que   par  quelques    Icttrei 
particulières  que  MM.  les  députés  du  départe  ment 
des    Bouches- du- Rhonc  avoient   bien  voulu    me 
communiquer  ,  je   n'ai   pss   cru    qu'il  fut  de    znon 
devoir  d'en  parler  à   rassemblée.  Depuis  ,  j'ai   reçu 
des    nouvelles   officielles  ;   mais    les   doubles    des 
procès-verbaux  ayant   été  lus   ce  matin  à  rassem- 
blée ,   je  me  bornerai  a  lui  faire  part  des  ordres 
que   jai    donnes     aux   commissaires   civils   d'Avi- 
gnon et  aux  départemens  des  fiouches-du-Rbôoe , 
de   la  Drôme,    et  du  Gard. 

Je  leur  ai  enjoint ,  au  nom  du  roi  ,  de  prenrfrc 
toutes  les  mesures  de  prudence  et  de  force  néces- 
saire pour  repousser  vers  Marseille  l'attroupeinent 
terrible  qui  en  est  sorti ,  sur-tout  pour  empêcher 
qu'il  ne  se  porte  dans  Tintéiicur  des  départemens 
méridionaux  ,   sM  tentoit  de  le  faire. 

En  conséquence  ,  je  leur  ai  prescrit  ,  au  nom  du 
roi   ,  la  rigoureuse   observation   àcs    mesures  sui- 
vantes :    l^.  de  commencer  par  publier  une  procla-        J 
niâtion  instructive  ,  paternelle  et  énergique  ;  2^.  de        j 
se  faire  accompagner  de  volontaires  nationaux  dont        | 
les  sentimens  ne  peuvent  être  suspects  aux  patriotes;         i 
3^.  de  faire  toujours  accompagner  les   troupe^  ras- 
semblées en   corps   d'armée  ,   de    commissaires  des 
corps  administratifs  ,  circonstance  qui  seule  annon- 
cera la  présence  de  la  loi.  Je  leur  ai  aussi  mandé 
qu'ils  soient  d'accords;  que  le  roi  venoit  d'ordonner 
au  ministre  de  la  guerre  de  faire  partir  à  l'instant , 
deux  officiers  -  généraux  ,   patriotes    et   dignes  de 
commander  les  soldats  de  la   constitution.   M.  de 
Muy  ,  maréchal  de-camp,  et  M.  de  Cescnzac  ,  lieu- 
tenant- général.  Ces  deux  officiers  ont  reçu  l'ordre 
de    se 'rendre  sur-le-champ   à    Avignon  ,    Heu  qui 
paroît  Le  plus    menace  ,    et  où  il  est  plus  aise  de 
réunir  un  corps  de  troupes  formidables.  Le  roi  leur 
a  aussi  enjoint  expressément  de  déférer  à  toutes  les 
réquisitions  civiles. 

Tels  sont ,  messieurs  ,  les  ordres  que  j*ai  trans^ 
lal^  aux  trois  déptrtemeos  tjnt  j'ai  nonmés  ,  ci  aox 
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commissaires  civils  d*Avi?^noB.  M.  le  ministre  de  la 
ojiirrrc  rendra  compte  .des  mesures  militaires  qu'il 
a  pu  concerter  avec  le  toi. 

M^  UntifKîstre  de  U  guêrr^  :  YzjoutertÂ   aux    détails  .que  le 
wiiiistvede  Tint^rifur  vieat  cfé  liqnBer  à   rasteioblce  ,    i^ue   , 
les   deux  ofBcterS'genéraux  demandes  par  Us  dêpartemens,, 
et  qui  ont  eu  Thonneur  et  U  gloire  de  s«  concilier  Us   suf- 
frages ,  coiUTnaaderunt  treize  bataillons  de  troupe  de  liicne  , 
quatçrze  de  gardes  nationales ,   deux  escadrons  de  hussards. 
Ces  troui^es  sont  daps  la  septième  division.   Ils  «ont  suto. 
risés  à  prendre  dans  Ja  vingi-unieme    division  ,   s*il  est  ne-  . 
ces^air^  ,  un  escadran  et  demie   de  ca^valerie  ,   et  à   tirer  le 
su[|^u,s  des  troupes  4^es  huitième  ,  neuvième  et  dix-septien-e 
divisions,  où   ils    trouveront  encore  Yingt-cinq  bataillohs , 
si   c^la    est   néctsôaiic.   Il  a   été    ordosné    à    ces    officiers 
d^obeir  scrupuleusenient  à  toutes  les  rqeuisitions  ,  et  lors- 
flu*ils  auront  marché  au  nom  de  la  loi  ,  de  ne  plus  écouter, 
de  ne  plus  considcrei  aucun  intérêi  particulier  dans  rexécu- 
tio:i  d^une  loi  à  laquelle  nous   devons  attacher  notre  vœu. 
7  ouE  les  malheurs   dont  on  vient  d'entretenir  Ta^emblée  , 
appellent  bien  naturellement  son  attention  et  son  intérêt 
sur  U  rapport  que  je  suis   chargé   de-  lui.  soumettre  de  la 
part  du   roi. 

Les  généraux  appelés  par  Le  rot  dans  son  canseil  ,  oat 
desirétquele  ministre  de  la  guerre  offrit  à  l'assemblée  na- 
tionale et  au  roi,  le  ^ésu^é  de  leur  opinion  sur  la  situation 
militaire  de  la  France  ;  ils  veulent,  avant  tout  ,  faire  leur 
profession  de  foi  ,.  j^m-  re  peitt  changer  ou  affoibiir  les 
inquiétudes  r,ue  Ton  peut  concevoir  sur  la  question  de 
la  guerre.  lis  voient  qu'il  est  impossible  de  renoncer  à 
la  liberté  ,  ni  de  souffrir  qu'au.cune  atteinte  soit  poitce 
à  la  constitution  ,;pai'  quelques  combinaisons  d«  forces 
que  ce  puisse  êtfe.  Cette  o|>inion  .invariablement  fixée, 
ils  ont  le  droit  de  montrer  sans  meoagcwient  les  dangers 
auxquels  seroit  exposée  la.  grande  cause  qu'ils  ont  à  dé» 
fendre,  si  on  néglige  .quel que^^taoy en  de  létablir  U  di«- 
cipline ,  de  porter  Tariiiée  atÀ  complet,  d'assurer  l'exis- 
tence du  numétaire ,  indispensable  pour  entrer  en  cam« 
pagne.  ^ 

Personne  ne  peut  vouloir,  personne  ne  veut  la  guerre ,  si 
elle'n'est  pas  déroontrée  nécessaire;  mais  la  méaie  route  qui 
conduit  aux  avantages  de  la  paix,  mené  au  suctès  de- la 
guerre.  Se  montrer  prrts  à  la  faire  est  le  inoyeit  de  l'tviter  ; 
et  le  boa  état  de  l'armée,  change  en  force  publique  leçale 
une  troupe  qui ,  «i  elle  étoit  indisciplinée  ,  appartiçndroic  à 
Un  usurpateur  qu  à  Topinion  f  <fu>bôuleveT9ero»^i'empire  efe 
le  UÔac  f  quel  que  fût  le  succès  de  U  ^uemiere  impulsio»  ii« 
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légîtime  quVfl  parviendroit  à  lui  donufr.  Il  est  donc  de  Tin- 
t^rét  ptc5Siint  du  roi  et  de  Rassemblée  nationtile,  soit  qnc  le 
mot  de  paix  ou  de  guerre  soit  prononcé  ,  de  réunir  tous  les 
moyens  nccessaites  de  rendre  Tarmée  t^^Ile  qu^on  pui&se  Top- 
poser  aux  puissances  ètritngeres  ,  sans  avoir  à  compter  sur  la 
lessolirce  du  désespoir. 

En  considérant  la  force  publiq'ue  en  cHe-même  ,  on  troure 
qu'elle  n^existe  jamais  que  par  ce  rapprochement  deroprniov» 
iFers   un   homme  ou  vers  une  idée.    Il  n^y  aura   donc  pas  en 
France  une  force  publique  solidement  établie  ,  tant  qu*on  ne 
seca  pas  fortement  convaincu  que  le  roi  veut  faire  marcher  la 
constitution  ,  et  que  ,  frappé  des   malheurs  qu'aune  noûTelIe 
révolution  feroit  éprouver  à  la  nation  française  ,  son  vœu  le 
plus  intime  est  de  les  lui  épargner.   Le  roi  ,  dout  la  prokitc 
est  le  caractère  1«  plus  éminent,  a  sentT  et  sentira  plus  vive- 
ment que  jamais  dans  la  crise  actuelle  du  royaume  ,  qa*il  est 
possible  de  précipiter  la   France  dans  la  dissolution  phitôt 
qu«  de  lui  faite  accepter  une  f6rme  de  gouvernement  moins 
libre.  (  Applaudi.  ) 

Jl  ordonnera  à  ses  ministres  de  considérer  la  constitution 
comme  une  loi  qvi^il  ne  faut  jamais  enfreindre,  et  qu*il 
fmpotte  de  faire  exécuter;  il  leur  ordonner» d'aller  au-devant 
de  toutes  les  dtfBcuîtés ,  d*ecarter  tous  les  obstacles,  et 
de  se  regarder  comme  actionnaires  dans  Tentreprise  qu*îls 
diligent.  Le  roi  veut,  il  voudra  toujours  ,  que  ses  démarches 
personnelles  appuient  et  manifestent  la  sincérité  de  ses 
•efitimens  ;  et  voyant  que  des  citoyens  sans  nombre  ,  éloi- 
griés  d^abord  du  nouvel  ord^e  des  choses  par  des  préjugés, 
«*y  sont  ralliés  à  sa  voix,  et  le  prennent  pour  arbitre  de 
leurs  fortunes  et  de  leurs  sentimens  ,  il  ne  permettra  ja- 
mais qu^on  puisse  distinguer 'les  véritables  Franc  ûs  ,  des 
premiers  amis  de  la  constitution.  Alors  les  ofHciers  ne 
manifesteront  plus  d^opinion  qui  puisse  servir  d^excuse 
spécieuse  à  Tindiscipline  du  soldat ,  et  les  soldats  te 
livreront  aux  devoirs  que  leur  imposent  les  loix  de  Tètat 
'<t  U  discipline  militaire. 

Il  étoit  inutile  de  donner  au  i^i  de  nouvelles  raisons 
pour  arriver  au  but.  Il  a  suffi  de  représenter  à  sa  ma- 
jesté que  le  '  moindre  prétexte  d*inqutét'ides  t  cet  égard 
perpétuera  le  trouble  et  Panaichie  pour  convaincre  un  loi 
généreux.  Le  roi  peut  beaucoup  aussi  peur  le  rétablisse- 
ment de  l'or  ire;  mais  rassemblée  nationale  peut  encore 
d*avantage  pour  Tun  et  pour  Tautre.  Les  généraux  «nt 
Oié  dire  au  roi  U  vérité  dans  son  conseil  ;  ils  parleront 
le  même  langage  à  rassemblée  nationale.  Les  IloUandois 
et  les  Brabançons  iant  aussi  «oiiiu  la  liberté  ;  mais  ils  ont 
succombé  sexué  la  force  d«s  itrmées  qu^on  leur  a  oppo- 
•ces.  11  faut  se  rappeler  ces  tristes  exemples  pour  en  observer 
le»  causes  et  en  appercevairi''iftorreur.  DeuxpayA  ne  peuveut 
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Jmiiti  oflTHr  ««e  tlnnitude  plas  parfaite,  et  r^esprlthiif 
siaia  cherche  TexpérieBce  à  travere  lef  empires  et  les 
fiecles. 

Si'nous  avions  la  guerre  »  la  Suéde  ,  la  Russie  et  l'Espagno 
IpoyTroient  envoyer  des  vaisseaux  débarquer  sur  nos  côtes. 
(  Mumures  des  tribunes.  )  Si  rassemblée  nationale  ne  veut 
pas  que  je   continue.  ,.  [Si  su)  ^. 

jlf.  U  président  :  Je  rappelle  Ut  tribunes  à  Tordre 
€t  au  respect.  ,  . 

M,  Grangencwe  :  Elles  n*ont  rien  dit. 

M»  U  minittre  de  U  guerre  :  Le  ministre  aussi  saurott  s'at» 
t(rer  des  applaudisseuiens  des  tribunes /si,  par  une  cou- 
'pabie  flatterie  ,  il  cherchoit  à  prétipi^r  la  France  vers  U 
dissolution   et  Tanarchie.  (  Applaudi.   ) 

La  Suéde,  la  Russie  et  TEspagne  pourroiept  envoyer  des 
vaifrseinx  déba^rquer  sur  nos  côies  ,  et  les  deux  plus  for- 
siictables  puissances  de  TEurope  se  réunirolent  peut-être 
contre  nous  à  toutes  les  forces  de  TEmpire.  Cette  coalition 
4ans  tous  les  tems  eut  été  redoutable  pour  la  France  ,  elle 
est  peut-être  aujourd'hui  moins  effrayante  ,  puisque  noua 
pouvons  compter  sur  Tesprit  national,  qui,  bien. dirigé, 
est  une  puissance  au  dessus  de  toutes  les  autres.  Mais  q'iiiB 
devîendroit  Tesprit  national  ,  si  le  dé:iordre  augaientoit 
le  nombre  des  œécontens?  Que  dericidroit'il  si  l'assem- 
blée nationale  laissait  s'établir  deux  pai-tis  dans  le  paiti 
populaire  ,  et  continuoit  à  soutfrir  que  plusieurs  de  %f% 
membres  parlassent  du  roi  avec  défiance,  et  continuassent 
de  Itxi  reiusor  le  respect,  qu'il  est  de  notre  devoir  ,  comnie 
de  notre  intérêt ,  de  lui  marquer.  (  AppUudisseniens  d'une 
parité   de   l'assemblée.  ) 

M"  Merlin  :  Je  demande  la  parole. 
Plusieurs  voix  :  A  Tordre  ,  à  Tordre.   . 

M,  le  ministre  :  Les  désordres  intérieurs  nous  attireroient 
une  guerre  étrangère  en  niêne-tems  qu'ils  nous  éreroient  la 
farce  de  la  soutenir;  les  amis  de  la  liberté  ont  besoin  du  roi^ 
le  roi  a  besoin  des  amis  de  la  l'berté  ;  c'est  par  cette  seule 
réunion  que  ,  dans  la  disposition  présente  des  esprits,  la 
France  peut  être  sauvée. 

Plus  de  la  moitié  dés  ofBciers  expérimentés  de  l'armée 
sont  partis  ,  l'armée  attend  encore  5t,ooo  hommes  ,  les 
assignats  éprouvent  une  grande  perte  que  la'  guerre  augmen- 
ttrroit  ;  les  soldats  sont  déshabitués  de  la  discipline  ,  et  si 
malgré  la  loi,  quelques-uns  se  per'mettoient  encore  de  se 
transformer  an  assemblées  délibérantes'  ,ils  uemànquerotent 
pas  de  dénoncer  pendant  iS  guerre  et  les  manoeuvres 'et  lea 
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gléftcraux  ,  et  une  aq^morité  turbulente  déciderait.  dHévé- 
faemciis.  ^ 

Aucunes  de  ces   observitîons  ,  je  le  répète  ,  ne  doivent 
enjpêche.r  de  faire  la  guerre  qui,  importeiqit   au  salut  de  li 
liberté  ,  et  elles   ne   sont  titilès  à  énoncer  que  parce  qu'il 
appai tient  à  rassemblée  nationale  de  faire  disparoitre  le» 
dangers   que  je    viens    de  numérer.  Tel  est   Tinapréctable 
avantage  d*une  assemblée  délibérante  ,  qu*attirant  à  elle  le» 
lumières  et  pouvant  agiravee  ]ç  poids  de  1*0  pînion  publique, 
elle  atteint  au  bien  ,  pUisrapidemcnt  e-t  plus  sûrement  qu*aa« 
cune  autorité  despotique.  D*ailleurs  les  esprits  sont  en  stis« 
pesds  ;  une  immense  maj^drité  %eut  la  lib/Brté.  Fatiguée  ies 
troubles  elle  a  besoin  de  se  reposer  dans  la  fsrme  de  gourrr- 
nemeat  étalvH  ,   utk  long   tems   n*esi  pas   néce««aire-  pour 
opérer  1«  bien  que  les   généraux  désirent  :  que  Tasseoiblëa 
ê€  prononce   f^Fteniiyit    pour  Tordre.     (  Murmures  d'une 
ipartie  de  rassemblée.  )  Dans  Vinstant  oà  toutes  les  partie» 
de  iVnfrpire  ,  Tarmée  la-  première  •  •   .    •  .   (  murmures  ,  ) 
rarmée  française  s  fait  de  grands  pas  vers  la  discipline  depuis 
Tannee^  dernière.  Elle  a  eu  grand  tert  de  méconnoître  Té* 
éendue  de  ses  devoirs.   Elle  a  besoin  d^ entendre....  le  non 
du  roi.  Il  ne  suffit  pas  de  n^obéir qu^aux  réquisitions  delà 
)4>i ,  il  faut  encore  en  recevoir  Tordre  de  ses  chefs.   On  a  be- 
soin qu*il  existe  4ine  distinction  entre  le  pouvoir  civil  et  le 
j^ouvoir  militaire  ;  une  hiérarchie  qu*pn  ne  peut  roécolknoître 
9ans  dé^rgaaiser  Tarmér.  Qui  peut  donc  lui  présenter  avec 
frnit  ces  essçntielles;  vérités  ?  L*asseuiblée  nationale  ,  en  re- 
mettant toutes   les   demandes   irrégulièrement  soumîtes  à  sa 
décision,  sauf  à  punir -sévèrement  Tinditierence  du  pouvoir 
qui  doit  prononcer  ,   sMl  refusoit  justice,   ou  s?*il  s*écartoit 
de  la  loi.   ('Applaudi.  )>  C'est  Tassemblée  nationale  qui ,  par 
sej  déorets  et  p^r  Tcsprit  qu^ejle  encourage  ,  peut  rendre  im* 
mense  la  force  de  Tarméc;   c*est  elle- qui  peut  resserrer  lu 
liens ,  peut-ître  trop  foibles  ,  qui  unissent  le  soldat  à  Toft- 

Îier,  soutenir  Témul.ation  de  Tigx ,  encourager  le  aele  de 
*autré  ;  et  faire  respecter  Tauto rite- dont  la  loi  Tinvestit,  cc 
s^ns  laquelle  il  ni'exijit.e  ni  cojB^wapdefaient,  ni.  obéissance, 
n}  Co.rcc. 

Je  sais  qu'on  peut  jettcr  i»ne  Sipr^ç  de  défaveur  sur  Ici 
bespÎD.s.  que  j'ai  de  p.aUer  s^^ns  cesse  de  la  nécessité  de  ii 
icouliançe  mutuelle  ,  et. qu'on  Rput  fa^çilement  répondre  ca 
demandant  de  la  mériter  ;  mais  les  événemens  se  pressent 
t^ellement  auto.ux.  de  opwp  ,  ^u'il,  faftt  devancer  les  effets  ila 
temps  pojir  se  pjésçi;ve.r  des,  maux  que  U  temps  même  »« 
|>ouri-qit  çépai^r.  Lji  distinction  sévère  4es  devoirs  et  dci 
droits  des  officic,rs  et  ^pldats  peut  seule  rétablir  la  discipline. 
C'est  dp  Tcsprit  public,  q.u^  dépend  le  sjuccès  de  tel  ou  ul 
çiqd.e  de.  recrutement  ;  et  sa^j^  rechercher  les  raisons   q"* 
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i|Ul  «Bt  étf^  pr«p«sé9  ,  les  généraux  pensent  mntn!«e«eii|^ 

^tie  l'es.  5i,:>o«  bommes  qui  mangucnt^à  l^armée  sont  indit- 
pensables  ,  et  que  les  pertes  qti^cntralnerort  la  guerre ,  U 
elle  a  lieu ,  exigent  u«e  mesure  quelconque  qui  at'iure  1* 
Templacement  de  1»  mamere- 1*  plus  positive. 

Les  nouvelles  quVn  %  du  recrutement  svtit  fattef   ^ant 
donner  les  plus  grandes  espérances  ;  mais  les  généraux  doU 
▼ent  le  répéter ,   car  tel  çst  le  résultat  dont  il  est  imposai» 
ble  de  se  passer  ;  c*est  un  grand  mal  sans  doute  ,  qiue  la^né^ 
cessitè  de  te  pourvoir  du  numéraire  ,  par  les  fraix  énormet 
qu*exige  cette  opération  ;  il  est  cependant  impossible  de  i'm 
dîs&imuler  que  sans  elle  21  nVxîste  ni  oHiciers  Bt  soldats.  Lft 
paye  <ie»  uns  ,  le*  appoint emen»  des  autres  sont  tellement 
calculés  sur  les  besoins  de  tous  ,   qu^on  ne  doit  ni  juste* 
mcntm  politiquement,  leur  faire  essuyer  une  perte   qu*iU 
-  ne  pourroient  supporter  ,    sans  manquer  du  nécessaire.  |.a 
caisse  des  assignats  sera  donc  toujours  la  re^le  de  mFopor- 
tion  ,   sur  laquelle  on  pourra  régler  la  dépense  de  ^>lraéc  ; 
Il  seroit  roupable  d^entreteuir.la. nation  dans  une  fausse  sé- 
curité ;  il   est  du  devoir  des  généraux  ,   de  dire  à  I*assem<r 
blée  que  les  plus  funestes  conséquences  naltroient  de  toute 
autre  «naniere    d*cnvi&ager  la   situation   actuelle.  T-lle   est 
la  connexion  intime  de  tout  ce  qui   compose  )a  prospérité 
d'un  état ,   qu'aucune  paptie  de  Tensemble  ne  peut  éprou- 
ver d*amélioratioH  ,  si   Ton   ne    travaille  à  tout  en   mêmcw 
temps.   I«es  idées  générales- dont  dépendent  la  force  et  le 
eacccs^  de  rarméc  »  méritent  d'être  développées  ,  et  c'est  du 
sein  de  l'assemblée  nationale  que  peut  sortir  le  bien  ins-' 
tant  et  nécessaire;  mais  il  est  des  dispositions   militaires  , 
indispensables  dan»  Topinioa  dés  généraux  ,  qui   peuvent 
ctre  discutées  dans  deux  séances  ,  par  des  décrets  dont  iia 
m'ont  chargé  de  présenter  la  note  à  l'assemblée. 

1**.  Assurer  le  prêt  en   moiinoîe,  et  celui  pour  l'argent 
de  la  caisse  du  garde  national  et  du  soldat,  indépenJan)- 
drent  de  la  ration  de  pain  et  de  viande. 

2^.  .^ugmentatioiu  de  traitement  demandée  en  proportion 
de  la  perte  des  assignats  et  seconrs  à  accorder  aux  officiera 
ca>pain  et  en  viande  avec  retenue. 

S^.  Décret  qui  enjoigne  aux  départemens  et  districts,  de 
nommer  des  commissaires  qui  fussent  responsables  dea 
opérations  à^*  commissaires  du  roi  pour  le  aervîce  de 
l'armée. 

4^.  Autoriser  Itsdits  commissaires  à  régler  les  dédom* 
Qiagemens  pour  les  terreins  que  l'armée  occupera ,  et  ceuc 
qu'elle giten  tla«s  fes  marches ,  enfin  pour  les  grahis  ,  pailles^, 
avoinea  .et  autres   denrées    qui  nécciatteront  de    pieadr^' 
jdes   poaitix)n&  inqpinémeiic  occupées. 

5".  Décret  qui  décharge  les  généraux  d'armée  de  tout» 
^«sp«nfabilUé  daaa  lipi  apératiooj  des  trésoriers  et  payeuis 
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et  dans  t0utet  celle»  de  radmînittratîan  ,  dont  les  com- 
nUizirts  du  rôt  et  les  ordonnateurs  doivent  avoir  seuls  •> 
la  surveillance  ;  la  partie  militaire  de  Tarroée,  étant  la  seule 
qui  doive  occuper  la  tête  du  général»  q.ui  ne  doit  pas  être 
responsable  des  événemens  malheureux  qu^il  n*auTa  pas 
Attirés  par  trahison  ,  concussion  ou  malveillance  prouvée.  , 

6^  Pouvoir  donné  au  général  de  faire  des  règlemeas  de 
police  "Correctionnelle  ,  à  Tinfraction  desquels  une  loi  pourra 
être  attachée  en  les  proportionnant  aux  ditfércns  délits  ,  et 
lés  pf exclamant  pour  leur  exécution.  Ce  pouvoir  est  déjà 
accordé  aux  généraux  par  le  code  pénal  ,  et  la  nécessité 
de»  exeaaples  prompts  exige  une  application  t^lus  hâtive 
que  la  loi,  Conséqtiemmentrinstitution  d*uu  tribunal  suivant 
l'armée  «  t>areir  à  ceux  qui  sont  en  usage  dans  les  pays 
libres. 

Plusses  dangers  augmentent ,  plus  il  seroit  impossible  de 
ne  pas  remettre'aux  chefs  de  Tarmée  un  grand  pouvoir.  La 
liberté  n^est  point  blessée  par  les  sacrifices  que  son  salut 
exige  :  on  sait  que  les  américains  accordèrent  aussi  pendant 
la  guerre  de  la  liberté  la  plus  grande  confiance  à  Washington 
et  à  ses  co- opérateurs,  dont  deux  aujourd'hui  se  trouvent 
parmi  nos  défenseurs.  Ce  peuple  avoit  aussi  des  ennemis 
dans  son  sein  ;  mais  il  n*imagtna  ,  pour  les  arrêter^  d^autre 
jsioyen  que  la  confiance  en  ses  amis  ,  et  sa  force  bien  dirigée 
ne  lui  laissa  plus  aucune  trahion  à  craindre. 

Les  généiaux  m*ont autorisé  à  déclarera  rassemblée  et  au 
roi  que  les  différentes  lois  que  j*ai  indiquées  sont  indispen- 
sables, soit  pour  faire  la  guerre  ,  soit  pour  avoir  pendant  la 
paix  une  armée  qui  puisse  en  imposer  au  dehors  et  mainte- 
nir sous  la  direction  de  Pautoricé  civile  ,  Tordre  dans  Tinte- 
rieur  ,  en  déclarant  les  diverses  conditions  nécessaires  à  la . 
subsistance  de  Tarnsce  ,  en  anêtant  Tattention  du  roi  et  de 
l'assemblée  sur  les  motifs  qui  peuvent  le  plus  influer  sur  la 
queetion  de  la  guerre  et  de  la  paix. 

Les  généraux  ont  voulu  montrer  les  pé,rils  ,  mais  non 
6*rn  isoler.  Ils  sont  encore  plus  loin  du  coupable  système 
mis  en  usage  depuis  quelque  teœs  ,  de  vouloir  détourner  de, 
la  fucrrc,'ca  reprtscntaut  Tarmée  comme  hors  d'état  de  la 
soutenir.  Ils  croient  que,  pour  se  décider  sur  la  guecrc  ou 
]3  pnix  ,  il  faut  savoir  seulcoicnt  «i  les  étrangers  renoncent 
u  picieudre  modifier  ou  attaquer  noire  constitution.  Ils 
cicicnt  que  toute  autre  conduite  est  indigne  de  la  nation 
française.  Mais  il  e«t  de  leur  devoir  de  répéter  que4*asscm- 
blèe  ne  peut,  ban^j  le  plus  grand  danger  pour  la  libeitè  ,  se 
leluscr  à  aucune  des  mesures  proposée  pour  asrurer  le  re- 
cruieiuent,  la  (olde  et  la  discipline  ;  sans  elles  ,  ils  ^eroient 
i(  ùuils  ù  la  ciajntc  de  ne  pas  pouvoir  défendre  avec  succès 
noue  cause  ;  mois  ils  n'en  seroieut  pas  lu^ii^s  résolus  âne 
pus  bucviv^c  k  ^a  ^>cCtÇ4 
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Il  est  peut-être  superflu  d^ajouter  mon  opmioif  perfonuctlé 
à  celles  qnc  je  vient  de  citer.  Cepeudaht ,  comme  an 
9*est  plu  depuis  quelque  tems  à  séparer  le  pani  t^opulaire 
des  amis  de  la  paix  et  des  partisans  de  la  guerre  ,  je  crois 
Titile  de  déjouer  ce  nouveau  uioyen  de  défection'.  Personne  » 
je  crois  ,  ne  veut  Ta  guerre  attirée  par  des  provocations 
inutiles,  ou  par  le  besoin  de»ktro!.bIes  que  peuvent  avoir 
les  ennemis  de  la  constitution  ;  mais  personne  aussi  ne  vent 

'  la  paix  amenée  par  le  sacrifice  de  sa  liberté  ,  et  préparée 
par  l^affectation  de  répandre  que  la  France  .est  hors  d'ct.it 
de  soutenir  la  guerre,  c'est-à-dire  ,  en  d'autres  termes  qj^e  , 
quelle  que  soit  la  loi  qu*on  lui  iio^oseroit,  elle  seroit  obj^géc 
«le  s*y  soumettre.  Je  déteste  le  dessein  féroce  qui  rcioie" 
désirer  la^guerre,  si  Ton  peut  honorablement  revitcr^  le 
méprise  la  combinaison  ou  la  foiblesse  qui  afiîrroe   qye  ia 

'  guerre  est  impossible  ;  j'ignore,  si  cette  opinion  mi  vuudia 
beaucoup  d'amis,  mais  je  sais  qu'elle  me  donne  des  dioi'S 
à  l'estime ,  et  c'est  dans  ce  sentiment  qu'un  hoâime  public 
doit    chercher  ses  forces.  (  Applaudi.) 

.M»  Ducoz  :  Je  demande  rimprcssîon  du  dîscour* 
du  ministre  de  la  guerre  ,  et  le  renvoi  au  co mite 
militaire.  Adoplé, 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 

s 

Séance  du  mardi  soir  ^  6  mars<,  I79?> 

Présidence  de  M.   Guiien'MorveaUm 

•    •  •    ■  *    " 

M.  Vergnîaud  occupe  le-  fautcuih' 
M.  Blanchard  :  On  va  s'occuptr   de    Torganis^- 
»tlon   de    la  marine  ,  je   démande  que'  rassemblée 
fasse   mettre   incessamment    à    Tordre    du  jour  le 
TappOTt  iwr  M.   Destaîng. 

AL  Rouyer  :  Je  demande    la   parole    pour   faire 
ce    rapport  si  rassemblée   le  permet.    [  Oui\  out.  ) 
Messieurs  ,   un  homm^  également  cher  au^  dé- 
fenseurs   de  la  patrie  ,  et   redoutable   à    ses   enne- 
mis ,    appelle    snr   lui    Tatrcntion   du   peuple    Gujil 
a    servi.    Vos    comités   militaires   et  ^de   la   ^narine 
réunis   ont  pensé  que   la   nation  s'honoreroit   elle- 
même  en  rendant  un  Lommage  éclatant  à  la  gloire 
dacquise  par  les  services  et  les  vertus.  M.  Dcsta-nj;  , 
ont   le  nom  rappellera  long-temps  à   Tarnice  ainsi 
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-4|ii*a  fa  marine  française  ,  des  spuvenlrs  gTorietix  » 
^iest  d'être  comprs  datis  la  Bouvctle  forroTiiicB 
en  corps  de  îa  imarinc  avec  le  grade  d^aTilr.il  , 
fide''e  aux-princîpesxlc  délicatesse  qu'il  a  dcvcioppés 
jadis  daixs  une  occasion  à-peu-prcs  semblable  ,  il 
lia  pas  encore  accepté  celte  place  împûrunte 
et   voici   aes  motifs. 

LoTsqircn  1777  ,  M.  d'Estaîng  fut  appelle  an 
grade  de  vice- ami  rai  ,  il  représenta  que  sa  loyauu 
ne  lui  permettoit  pas  d'accepter  le  prcinicr  rang, 
dans  t>ne  carricrc  qui  n'avoit  pas  été  Tobjet  de  ses 
premières  étades  ,  de  ses  premiers  travaux,  etqu*un 
oflRcier-céncral  de  Tarmée  de  terre  ,  ne  devoit  point 
enlever  à  ceux  de  la  miriue  ,  une  place  quUs 
avoicnt  droi^  de  réclamer  : .  l-c  roi  se  rendît  à  ces 
observations  géncrcu&es  :  il  créa,  pour  M.  d'Estaing 
une  troisième  plac^  de  vice-amiral ,  et  cet  ofiicKr 
dût  accepter  alors  une  récompense  méritée  ,  qui  ne 
pouvoit  inspirer  ,  ni  regrets  ,  ni  murmures  aux 
©fîicîers  du  corps  dans  lequel  ilétoît  entré. 

Sans  doute  ,  les  moiîFs  qui  dirigèrent  en  1777 
Ia  conduite  de  M.  d'Estaîng ,  atrétent  aujourd'hui 
sa  détermination.  Vous  sentirez,  que  M.  d'Estaîng, 
ne  se  placera  pas  à  la  tête  de  la  marine  ,t  tant  qu'il 
criirndra  de  nuire  par-U  à  son  avancement  dans 
l'armée  de  terre* 

Une  loi  sage  défend  de  cumuler  divers  emplois 
sur  la  même  tête  ,  mais  cette  loi  tutélaire  n'éta- 
llit  Vîncompatibilité  qu'entre  les  charges  la» 
cratives  ^  ou  celles  qui  ,  plaçant  dans  la  même  main 
rexécutÎ4>n  et  la  surveillance ,  rendroient  l'homme 
^ui  les  réunireit  ^  juge  de  ses  propres  aciidiis, 
la  loi.  n'a  point  prononcé  l'incompatibilité  des 
grades  militaires  dans  dei  services  diiTérens;  elle 
îi*a  point  vouiu  priver  la  patrie^  des  seeours  variés 
de  ceux  qui  réuniroient  dans  diverses  armes  fex- 
périence  des  talens. 

Or,  messieurs  ^  je  croîs  inutile  de  vous  rappeler 
jci  les  services  que  Al.  d'Ësuing  a  rendus  à  l'état 
4an4  nos  armées  comme  sur  nos  flottes»  à  la  tête  de 
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nos  mni'ins  nvL  dt  nos  soldats.  Ses  travaux  sofl't  h^S 
a  rhisroire  de  la  France  et  de  rAmérique  ,  et  se*» 
triomphes  ont  assuré  le  succès  d''une  révolution 
aussi  mémorable  ,  aussi  clierc  aux  hommes  ,  pour 
aToir  fondé  la  liberté  du  nouveau  monde  ,  que  pouf 
avoir  préparé  à  celle  de  la  France  et  peut-être  de 
toutes  les  nations*  "  '    ^ 

Les  comités  réunis  otit  crti  que  ces  considérations 
dévoient  engager  rassemblée  nationale  à  donner  un 
enc-ouragement  glorieux  à  M.  d'Estaln^  dat«  la 
double  carrière  otrverte  à  ses  talens.  Les  ennemis 
de  la  constitution  osent  publier  qu'elle  a  privé  lii 
France  de  ses  plus  célèbres  guerriers;  l'enropc  ap-- 
préciera  ces  vaines  déclaraatro*îs  quand  elle  verra  ie 
nom  de  M.,  d\Estain<;  à  la  ttte  de  ^orre  état  mil*- 
taire  de  terre  et  de  mer.  Si ,  iiialorel  injustice  et  lu 
frivolité  ^'une  cour  corrompue  ,  le  tnérîtc  força 
qiie'qucfpis  les  dépositaires  dtipowvoir  a  lui  sacrifier 
rintrinie  audacieuse  et  la  rampante  médiocrité,  que 
n'ar-^t-il  pas  droit  d'attendre  d'une  nation  éclairée  et 
loyale,  que  ses  rcprésentans  honorent  en  honorant 
le  courage  cl  la  vertti. 

Messieurs  ,  h,  liaînc  nous  épie  ,  et  h  maïlcç  aN 
tctitive  s'apprête  à  Calomnier  votre  décision.  Prouve» 
à  l'Europe. q^uc  les  Français  savent  punir  les  outrages 
et  récorapenS;er  les  services;  prouvez-lui  que  la  jus- 
tice des'  nations  est,  quand  il  le  faut,  aussi  géné- 
reuse que  le  caprice  des  rois.  J'ai  l'honneur  de  vous 
proposer  les  décrets  suivans  : 

Dlçret  £urg$nft. 

L'assemblée  nationale  ,  aptes  avoir  t)ui'  le  rap- 
forç  de  ses  comités  militaires  et  de  la  mar,îne\ 
conf îdérant  que  la  nation  française  se  trouve  dans 
des  circopstances  qui  peuvent  d'un  jour  àTautrc, 
exiger  le  développement  de  ses  forces  de  terre  et 
âe  mer ,  que  souvent  il  est  nécessaire  d'augmenter 
la  force  et  l'économie  des  moyens  en  piettant  les 
ttoupcs  et  les   vaisseaux*  portée  de  se  fournir  des 
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•econn  mntiich  \  qu^alors  les  officiers  qui  ont  at- 
quis  les  counoissanccs  qui  les  mettent  â  portée 
d'occuper  les  grades  supéiieurs  dans  Tun  etTausic 
service  ,  peuvent  être  doublement  utiles  à  leur 
patrie  ;  et  qu^enHn  il  est  très-pressant  de  régler  tout 
ce  qui  regarde  l'organisation  de  Tarmée  et  de  la  ma- 
lÂtte  ,   décrète  qu  il  y  a  urgence. 

Dèertt  définitif. 

L'assemblée  nationale  ,  après  avoir  décrété  i*ur* 
gence  ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Chailcfi  -  Henri  d*£stalng  ,  nommé  amiral  de 
France  ,  en  pourra  remplir  les  fouctiotis ,  sans 
«Me  cette  place  Tempéçhe  d*avancer  a  son  tour  , 
«ans  Tarmée  de  terre  ^'à'*U  charge  qu'il'  ne  pourra 
toucher  les  appointémèns  que  de  ta  place  quM  rem- 
plira. JdopU. 

Un  secrétaire  :  Vocî  une  lettre  du  procureur- syn- 
dic du  département  de  la  Meuse  qui  annonce  que 
les  recruiemcns  se  font  avec  la  plus  grande  activité, 
et  qi!«  le  maire' de  la  Merviltc ,  pour  encourager 
ses  concitoyens  ,  a  fait  enrôler  le  premier  son  fils 
qu'il  destinoit  a  une  ^utre  profession.  (  Ap* 
plaudi.) 

Plusieurs  voix  :  Mention  honorable.  Dècrtié. 

Une  députation  de  citoyennes  de  la  ville  de 
Paris  est  introduite  à  la  barre. 

Législateurs  ,  des  femmes  patriotes  se  présentent 
devant  vous  pour  réclamer  le  droit  qu'à  tout  in- 
dividu de  pourvoir  à  la  défense  de  sa  vie  et 
de  liberté.  {  Applaudi.  )  Vos'  prédécesseurs  ont 
remis  le  dépôt  de  la  constitution,  dans  nos 
mains  aussi  bien  que  dans  les  vôtres.  £h  \  co'm« 
ment  cpnscrver  ce  dépôt  si  nous  n'avons  des  armes 
pour  le  défendre  des  attaques  de  «es  ennemis. 
Oui  ,  messieurs,  ce  sont  des  armes  qu'il  nous  faut, 
(  on  applaudi  ]  ;  et  nous  venons  vous  demander  la 
permission  de  nous  en  procurer.  Que  notre  foi- 
plesse   ne  soit  pas    un    obstacle.     Le  courage   et 
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rintrcpîdité  y  suplccront ,  et  ramonr  de  la  patrie  , 
la  haine  des  tyrans  ,  nons  feront  aisément  braver 
tous  les  dangers.  (  Applaudi.  ) 

Sans  doute  ,  messieurs  ,  que  les  plus  hcureu± 
succès  couronneront  la  justice  de  notre  cause  ,  alors 
nous  aurons  le  bonheur  d'avoir  contribué  à  la  vic- 
toire; mais  SX  parla  ruse  de  nos  ennemis,  ou  la  trahison 
de  quelqu'un  des  noires  ,  la  victoire  restoit  aux  raé- 
chans ,  n'y  auroît-il  pas  de  la  cruauté  d'attendre  dans 
nos  maisons  une  mort  honteuse  et  toutes  les  hor- 
reurs qui  la  précéderoîent  ,  ou  un  malheur  plus 
grand  encore  ,  celui  de  survivre  à  tout  ce  que  non* 
avons  de  plus  cher  ,  à  notre  famille  ,  à  notre  li- 
berté ? 

Mais,  messieurs  ,  détournons  la  vue  de  ces 
cruelles  extrémités.  Quels  que  soit  la  rage  et  les 
complots  des  aristocrates  ,  ils  ne  réussiront  pas  à 
vaincre  tout  un  peuple  de  frères  réunis  et  armes 
pour  la  défense  de  leurs  droits  ;  aussi  ne  deman- 
dons-nous que  l'honneur  de  partager  leurs  fatigues 
et  leurs  glorieux  travaux,  et  de  faire  voir  aux  tyrans 
que  les  femmes  aussi  ont  du  sang  à  répandre  pour 
le  service  de  la  patrie  en  danger.  Messieurs,  voici 
ce  que  nous  espérons  obtenir  de  votre  justice  et 
de  Ji'otre  équité  , 

*  •  i^.  La  permission  de  nous  procurier  des  piques  ," 
ddVpistolcts  et  des  sabres,  même  des  fusils  pour 
celles  qui  auroient  la  force  de  s'en  servir  ^  en  nous 
soumettant  au  règlement  de  police.  (  Applaudi.  } 

s".  De  nous  assembler  les  fêtes  et  din^aiîches  au 
champ  de  la  fédération  ou  autre  lieu  convenable  , 
pour  nous  exercer  à  la  manœuvre  desdites  armes* 
(  On  rit;  )  . 

3^.  De  nommer  pour  nous  commander  des  ci-^ 
devant  gardes-Françaises,  (on  rit  et  on  applaudit) 
toujours  en  nous  conformant  aux  réglemens  que  l4 
sagesse  de  M.  le  maire  nous  prescrira  ,  pour  le  bon 
ordre  et  la  tranquillité  publique.  '        » 

'     Suivent  3oo  signatures.  • 

jtf.  U  président  :  Mesdames  ,  l'histoire  a*teftc  Ir 
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MfiZTtgtti  I^iroTsme  des  femmes  françoisesç  pfa» 
d*une  fois  ellos  ont  verse  leur  saug  pour  la  patrie  j 
«t  mérité  les  lauriers  donc  on  couronne  le  front  de 
«es  plus  généreux  défenseurs.  Il  étMC  digne  des  ci- 
toyennes d^une  ville  ^ui  a  été  le  berceau  de  la  IiV 
berté  ,  de  nous  rappeler ,  par  un  sublime  dévone- 
,  aient  «  les  tems  onk  des  faits  éclatans  consacrèrent  la 
gloire    de  votre  sexe.  L^assemblée  aati^aale  ,  ou 
plutôt  la  nati otv  entière  t  applaudit   au   sentiment 
qui  vous  conduit  dans  cette  enceinte.  £Ue  espère 
flU^un  si  bel  exemple  fera  rougir  enfin  ces  hommes 
ïoihUê  «  plus  jaloux  d*un  honteux  repos  que  Je 
la  liberté  ,   qui  s^ abandonnent  à  Fapathîe  au  miOets 
des  dangers  qui  nous  menacent.  Si  leur  cœur  a  été 
assez  Ucbe  pour  ne  pas  palpiter  encore  aux  noms 
de  patrie    et  de   liberté  ,  peut-être  iqnc  ,   »ubju<* 
gués  par   !e  plus   doux  seûtiment   de  la   natore  « 
et  entraînés  par  votre  enthousiasme  ^  ils  brilleront 
enfîo  du  feu  sacré  qui  vous  anime.  Leur  retour  aux 
vertus  civiques  sera  votre  ouvrage  ,  et  c^estun  oou* 
veau  droit  que  vous  aurez  acquis  i  la   rcconnois* 
sance  publique*  -  L'assemblée  nationale  vous  invite 
à  sa  séance. 

M,  Rohecourt  :  Messieurs ,  j^applaudî»  an  patri#^ 
tisme  qui  a  conduit  devant  vous  les  généreuses  ct« 
loyennes  dont  vous  venc2  d*entendre  la.pétiti||i; 
j'applaudis  à  cet  enthousiasme  qui  leur  fait  oublier  la 
foiblesse  de  leur  sexe  pour  voler  au  secourt  de  la 
patrie  en  danger.  (  Murmures.  ) 

Mais>  messieurs  «  serions-nous  réduits  à  une  telle 
extrémité  que  ce  secmirs  nous  fût  nécessaire  ?  Cent 
cinquante  mille  hommes  armés  ne  présentent- ilt  pas 
une  force  plus  que  suffisante  pour  protéger  efiBcace- 
ment  la  liberté  et  les  propriétés,  si  elles  étoient 
laenacées  ?  (  On  rit.  ) 

Gardons-fious  d'intervertir  Tordre  de  la  nature  \ 

«Ile  n^a  point  destiné  les  femmes  à  donner  la  mort  : 

leur^  mains  délicates  né. furent  point  faites  pour  ma- 

aier  le  fer  ,  uî  pour  agiter  des  piques  homicides. 

Je  demande  doue  c^u'en  faisant  mendon  honorable 
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di  là  çétîtlon  des  cîtoyénneà  de  Pans  qm  dHt  pàfii 
à  la  barre  y  et  en  en  décrétant  rimptes^Ion  ,  1  ai* 
semblée  passe  à  Vordre  du  jour.  Adopté, 

Deux  soldats  sont  introduits  à  la  barre. 

Vfiraliur  i  Mtsslcufs  ,  nous  sommes  envoyés  psir 
la  municipalité  de  Lyon  pour  vous  dénoncer  un 
particulier  qni. 4  cberehé  à  nous  enrôler  pourTar- 
mcc  des  émigré)»  Ce  parilculicr  nous  a  rencontrés 
comme  noi^s  .aUions  rejoindte  notre  fégînient.  ït 
nous  a  demandé  où  nous  allions?  — Nous  allons  à 
la  défense  des  Frontières  avec  les  ?ardes  nationales.' 
-^>  Bo^  les  gardes  nationales  et  les  patriotes  sont  à 
leur.  En,,  La'ConstU'UtiQn  ne  tiendra  jamais.  Ensuite. 
il  nous  a  fait  des  propositions  pour  que  nous  pas- 
sions dans  Varmée  des  émigrés.  Nousn'^avons  pa4 
Yonlu  faire  cette  déi^onciation  au  département  parce 
^u  li  passoit  pour,  aristocrate  ;  nous  voulions  la 
venir  faire  à  Tasseiaiblée  nationale  ;  mais  npus  avons 
cté  obligés  de  rejoindre  nctre  régiment  qui  devoît 
aller^  Avignon  pour  ramener  rordre.  Ici  commence 
l'objet  de  notre  pétition.  Nous  avons  été  arrêtés  à 
S  orgues  ,  et  cçiui  qui  nous  a  fait  arrêter,  c'est 
14.  Tabbé  Mulot ,  peut-être  est-il  icr  ^  qui  nous 
ect>ute.  (  Àpplaudissemens  des  tribunes.  )  Mais  ,' 
inessieufs ,  nous  avons  été  arrêtés  arbitrairement, 
«ous  prétexte  qu«  nous  avions  quitté  nos  drapeaux  ; 
mais  ce  qui  prouve  que  ce  n'étoit  qu'un  prétexte  y 
c'est  que  plusieurs  soldats  de  notre  régiment ,  qui 
ctoient  avec  nous  dans  la  même  auberge  ,  et  qui 
2iV9ient  de  même  quitté  le  régiment ,  n'ont  pas  été 
arrêtés.  Ici.nous  réclamons  contre  M*.  Tabbé  Mulot 
qui  nous  a  laissés  troi  smois  dans  les  cachots  ,  ou 
uotts  airons  été  pendant  six,  seinaincs  avec  la  mênii; 
paille  qui  étoit  pourrie  lorsqu'on  nous  l'a  ôtée  ; 
i^vecune  Uvre  et  demie  de  pain*»**.* 

M.\RehouJ':  Je  demande  que  les  pétîiionnaîres  se 
renferment  dans  leur  demar^de  ;  s'ils  ontàsé  plaindre 
de  M.  Mulot  ;  ils  peuvent  le  traduire'  devant  les 
UiJwin-aux.  (Murmures.) 

"  M*  Coss'uin  :  Nous  avons  entendu  pendant  trois 
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bcnres  M.  Mulot.  ]e  ^emajide .  que  les  pétt- 
tioqnaiies  ,  qui  disent  avoir  cte  vexes  par  lui  , 
s&îenr  entendus.  (  Applaudissemens  des  tribunes  et 
d*une   partie   de   rassemblée.  ) 

Le  pétitionnaire  :  ^Messieurs  j  nous  'ivons  éprouvé 
les  vexations  les  plus  atroces  ;  on  venoit  visiter  noJ 
cachots,  et  Ton  maltraitoit  les  prisonnniers  qui 
s'y  trouvaient  ;  vingt  fois  nous  avons  écrit  à  M» 
Mîillot ,  nous  nWôns  pu  bbteûir  de  réponse. 

M.  .  '.  .  «  :  M.  le  président  ,  invitez,  le  péti- 
tionnaire à  se  renfermer  dans  sa  demande  ;  nous 
perdons  notre  tems  à  entendre  ces  détails.  (Mur- 
mures.) 

Le  pétitionnaire  i  Nous  a  von  S 'été'' invita  par  plu- 
sieurs membres  de  rassemblée  à  venir  .dire  ici  ces 
faits.    {  On  rît  et  on  applaudit.  )  . 

M,  Lagrévol  :  L'àssciriblée  a  toujours  respecté 
le  droit  de  pétition  ;  mais  elle  a  pensé  aussi 
que  ce  droit  ne  de  volt  pas  pas  faire  perdre  â 
l'assemblée  iin  tcms  précieux.  (  Murmures  dans  une 
grande  panie  de  rassemblée.  )  je  demande  que  les 
lîOhnétcs  gens  s'opposent  à  cette  oppscssion  ,  qui 
déshonore  la  France  et  qui  perd  rassemblée.* 
{  Murmures.  )  Je  demande  que  les  pétitionnaires 
exposent  Tobjet  de  leur  demande. 
'  I^e  pétitionnaire»  "Nous  demandons  justice  des  vexa- 
tlon^s  qiie  M.  Mulot  nous  a  fait  éprouver ,  nous 
demandons  à' être  employés  pour  le  service  de  la, 
patrie  et  nous  jurons  de  mourir  en  soutenant  la 
constitution. 

M.  le  Président.  La  justice  est  due  à  tous  Jet 
citoyens.  Vos  plaintes  seront  examinées'  avec  la 
plus  grande  attention,  et  vous  pouvez  compter  qne 
justice    vous   sera  rendue,     comme   vous'raurez* 
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méritée. 

Plusieurs  voix  :  '  Accordez    la   séance  ,    *M.  le* 
président. 

D"* autres  :  L'ordre  du  jour. 

L'assemblée  passe  â  l'oidrè  du  jour  : 
.  Af.  le  ministre  de  Vintéreur*  L'assemblée  natioxulci 
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cpnncît    la    sîfiiation   dc$    deux    départemcni    de 
Seine  et  Oise  ,  et  de  TEu^e  ;  je  Ven  ai  entretenue 
ce   matin  ;  j'ai  die  à  I  assemblée,  que  la  tranquillité 
publique  ,    avoit  également  été    troublée  par   des 
àttroupemens  très-nombreux  ,    tant  à  Jouy  ,  qu'à 
Montlhéry  et    à   Corbeil.  J'ai   dit   aussi    que    ces 
âttroupemcns ,  avoientpour  objet ,    le  prix  dp  pain 
qui    aroit   été    taxé  ,    ainsi    que    d'autres   objets. 
L^assemblée  nationale  ei^t  d'ailleurs  instruite ,   que 
le  3  de  ce  mois ,  un  grand  crime   a  été  commis  à 
Etasnpes.  A  Foctasion  de  ce  crime  ,  il  me  sembla 
qu'il  ne  faut  pa^  se  contenter  de  dire  ,  que  quelques: 
individus  ont  péri  dans  telle  émeute  ,  il  faut  savoir 
qu'u*h  ôiagîJTtrat'du peuple  a  éVé  égorgé  en  remplissant 
les  devoirs  de  sa  place.  (Mouvement d'indignation.) 
Il  faut  savoir  honorer  et  la  mémoire  d'un  homme 
âé   bf'en  ,  qui  est  mort  en  remplissant  des  fonctions 
périlleuses  ,  et  sa  famille  qui  a  fait  une  grande  perte. 
yt5>ilà  ce  me  semble  le  tribut  d'éloge  que  l'aîscmblée 
nationale   doit'  à   cette   action  ,  et  c'est  peut-ctre  le 
seul  fhoyen  de  relever 'le  courage  de  tous  les  admi- 
nistrateurs ,    dans  un  grand  nombre  de   parties  du 
rcryiiuèrci  Les. deux  départemdns  de  l'Eure,  et  de 
Seine  et  Oise  ,  m'ont  envoyé  des  arrêtés  pour  solli- 
citer de  prompts  secours*.  Ils  ne  se  sont  pas  même' 
(Tontcntcs  de  m'envoyer'léors  arf^étés;#  ils  on?t  député 
vers  l'assemblée  nationale  .et  le   pouvoir- çxécuiif, 
dcscômmissalres  qiïe  j'ai  v^ûs. 
*  Après  les   avoir  entendus  ,  après  avoir  pris  con- 
noissance  de  leurs  arrêtés  ,   j'ai  demandé  au  ministre 
de  la  guerre  quels  sccoursil  pouvoit  leur  donner. 
Le  ministre  de  la  guerre  n  a  pas  pu  leur  donner  tons 
Ifts' secours  dont'î^s  avoicnt  besoin.  Alors  je  les  ai 
invités. de V^dresser  au  département  de  Paris f  rnôi- 
xtxcrne  j'y  Suis  aile   de    mâtin.    Le   ministre   de  la 
çuë'rire  s'y  eSt  également  reiidu.  Là ,  dans  une  con- 
férence à  laquelle  a*$sistoit  le  ministre  dé  la  guerre  , 
On  a  cherché  les  moyens  de  procurer  à  ces  deux  dé- 
part emens  les  secours  dont. ils  ont  besoin. 
'   On  a  pensé  que  çix  cent3  hommes  de  la  garde  na- 
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chaine  moi$son   et  taxer  le  prix  des  grains. 

L'assemblée  admet  les  pétitionnaires  à  la  séance 
et   passe  à  Tordre  du  jour. 

On  admet    la  députatîon    du  fauxboui^   Saint- 
Antoine. 

M,  Gonchon  ,  orateur  :  Législateurs  ,  des  hommcf 
profcndément  pervers  ont  osé  placarder,  dans  toute 
la  capitale  \  une  adresse  au  roi  signée  des  habirans 
du  fauxbourg  Saint-Antoine.  On  nous  y  fait  ca- 
lomnier les  représentans  du  peuple  et  leurs  bien- 
faits. Olfnous  ^peint  comme  des  êtres  corrompus 
qui  demandent  à  grands  cris  leurs  anciens  fers. 
Nous  ne  venons  pas  désavouer  cette  diatribe  cri- 
minelle. Les  hommes  du  14  juillet ,  accusés  de  sen- 
tîmes parjures  et  servîtes,  ne  doivent  i^épondre  à 
4a  -calomnie  qne  par  le  sourire  du  mépris  et  de  la 
pitié.  (  Applaudi.  )  Notre  justificatton  est  gravée 
sur  les  ruines  de  la  bastille  ,  et  notre  réponse  sur  U 
fer  de  nos  piqués.  (  Applaudi.  )  Mais  Tamour  de  la 
patrie  nous  appelle  une  autre  fois  auprès  de  vous. 
On  cherche  â  tromper,  à  égarer  le  peuple.  On  veut 
le  porter  au  crime  afin  de  prouver  qu'il  n'est  pas 
fait  pour  la  liberté.  .  .  Les  libelles  incendiaires  ,  les 
placards,  les  affiches  inciviques  se  multiplient  avec 
une  effrayante  rapidité..,.  Chaque  jour  en  voit 
éclorrc  un  grand  nombre  ,  et  dts  colporteurs  sti- 
pendiés les  distribuent  avec  profusion. 
•  Ces  feuilles  empoisonnées  sont  toujours  répan- 
dues à  la  veille  ,  au  moment  où  vous  devez  vous 
occuper  des  décisions  les  plus  importantes;  le  sol 
de  l'empire  en  est  bientôt  couvert  ;  la  malveillance  , 
toujours  active  ,  lés  parsemé  avec  soin  dans  tous  les 
départemcns.  L'assemblée  nationale  y  est  reprisent 

tée  comme  uuje  horde  de  brigands  et  d'assissins 

Législateurs,  ces  mana?*vres  infamés  et  continues 
OT>t  un  but  conpable,  une  source  commune,  et  des 
agcns  riches  et  puissans.  De  simples  citoyens  ne 
peuvent  suffire  à  tant  de  dépenses.  (Applaudi.)  Ce$ 
•dïcustfj  manoeuvres  rappelîëut'à  notre  esprit  les  sai- 
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casniei  dirigés  contre  nos  représentant ,  par  des  jour* 
nalistes.qui  donnent  sans  cesse  gain  de  cause  aux 
ministres;  ces  odieuses  menées  nous  rappellent  la 
conduite  tortueuse,  incertaine  et  souvent  coupable 
des  agens  du  pouvoir  exécutif,  leur  acharnement  ri- 
dicule à  tourmenter  le  sens  de  là  loi  pour  y  trouver 
le  privilège  d^insulter  à  vos  commissaires.»..  Qjian^ 
notre  mémoire  rapproche  tous  ces  faits  épars-,  quand 
nous  voyons  les  spectacles  jadis  privilégiés,  prot'la- 
mer  avec  affectation  les  principes  du  despotisme  et 
de  ridolâtrie;  quand  les  amis  de  la  liberté  çont  ex- 
posés aux  outrages  et  aux  poignards  àc$  valets  de 
cour  ;  quand  nous  voyons  le  roi  constitutionnel  en* 
touré  de  personnes  qui  ont  faù  leurs  preuves  d'in- 
civisme et  de  conjuration  ;  alors,  messieurs^  est-il 
étonnant qn'un  peuple  trompé  tant  de  fois  s^imaginc 
qne  les  libelles  dont  on  infecte  le  royaume,  se  fa^ 
briquent  sur  les  marches  du  trône  ?....  Voilà  des  faits, 
messieurs,   qu'ion  ne   détruira  pas  en  disant  que  le 

j^cuplc   est  féroce  ,  ignorant  et  léger Ils  sont 

gravés  sûr  les  murs  de  la  capitale;  et,  malheureuse- 
ment pour  certains  personnages ,  le  peuple  a  def 
yeux,  de  la  mémoire  et  de  la  franchise.  (Applaudi.) 
Il  voit  encore  ce  peuple  que  beaucoup  de  patriotes 
sont  plus  jaloux  des  prérogatives  ministérielles,  que 
de  la  souveraineté  nationale  ;  il  voit  encore  ce  peu- 
ple que  Ton  cherche  à  Tavilir  en  le  calomniant  i 
en  s^ibstituant  faristocratie  des  richesses  au  pouvoir 
de  la  naissance.  LMntrigue  et  Tégoïsme  dessèchent 
tous  les  jours  les  rameaux  de  Tabre  social  à  fombrc 
duquel   tôiis  les   ciioycns    dévoient   vivre    comme 

frères Peu  à  peu,   da  hommes  honnêtes,  mais 

égarés  par  de  perfides  suggestions,  s*isolcnt  de  leujs 
compatriotes....   La  cour  et   ses  paiti<;an8  profitent 

dé  cette  mé'sîntelligcnce Législateurs,  cVst  à 

vous  à  ranimer  Tespiit public,  à  réchauffer  le  îçerrae 
des  vertus  sociales.  Ne  souffrez  pas  que  les  miuiati  ts 
oublient  un  moment  ce  qu'ils  sont,  et  ce  que  vpus 
«tes  :  (  Applaudi  des  tribunes.)  surveillez  le  pouvoir 
exécutif  .  .  .  .  ,   car  pourquoi   nous  faire  illusion  ? 
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a  juré  de  s^ensevelir  sous  les  ruines  de  ce  temyrle 
pluiôt  que  de  leur  laisser  obtenir  le  moindre  triom- 
phe sur  la  constitution.  (Applaudi.)  Mais  cmbra/ée 
de  Pamour  de  la  patrie  et  de  la  liberté,  pleine  de 
confiance  dans  K  civisme  des  François  ,  elle  pour- 
suivra sa  carrière  avec  courage  ,  et  ne  s^occupera  de 
ses  ennemis  que  pour  déjouer  leurs  complots.  {  Ap- 
plaudi. )  L'assemblée  nationale  vous  invite  à  si 
séance. 

M.  Isnard  :  Je  demande  que  le  dîscetirs  qut 
ces  citoyens  viennent  de  prononcer  soit  inscrit 
dans  le  prv^cès  -  verbal  et  imprimé  ,  parce  qu'ils 
viennent  de  parler  un  langage  qui  est  à  la  hauteur 
d'un  peuple  libre  ,  parce  qtie  les  sentimens  qu'ils 
viennent  de  manifester  devroient  être  ceux  tenus 
par  tous  les  Français.  Ils  out  dit  de  grandes  vé- 
rités dont  nous  ne  saurions  xrop  nous-mêmes  noiu 
pénétrer,  et  dont  nous  ne  saurions  trop  manifester 
la  publication  en  tout  lieu.  Adopté, 

Des  grenadiers  des  ci-devâat  gardes-françaises  sont 
introduits  à  la  barre  ,  et  se  plaignent  de  ce 
qu^ayant  fait  quelques  représentations  à  leurs  chefs , 
'ils  n'ayent  reçu  pour  réponse  que  menaces  et 
duretés  ,  qu'ils  ont  demandé  leur  congé  ;  mais 
que  leurs  cartouches  n*ont  pas  été  revêtues  des 
formes  prescrites  par  les  ordonn^ncd.  Ils  exposent 
aussi  qu'on  leur  a  refusé  leur  solde  jusqu'à  l'époque 
de  la  cessation  de  leur  service.  Ils  demaudejit  it 
réforme  de   leur  cartouche  ,    et  leur  paye. 

Renvoyé   au  comité  militaire. 

L^  séance  est  levée  à  dix  heures. 

Séance  du  mercredi  S  mars  1792^ 
JP résidence  de  M,    Guilên  -  Morveau, 

M.  Gorguere^  fait  lecture  du  procès-verbal  de 
la  séance  d'avant-Kier  matin. 

M.  Becqneyjait  lecture  ée  celui  de  la  séance  d^hler 
matin. 
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Adresse  des  citoyens  de  la  ville  d'Apt,  qur-  se 
plaignent  que  le  ministre  de  la  guerr«  laissé  Ici 
frontières  des  Pyrénées  sans  aucun  moyen  de  dé- 
fense t  que  la  gendarmerie  nationale  n*a  que  de 
mauvais  sabres  ,  et  que  les  gardes  nationales  n^onc 
que  de  mauvaises  armes. 

Renvoyé  au  comité  militaire. 
M.  Muraire  fait  lecture  du  procès-verbal  de  di- 
manche matin. 

Lettre  de  M.  Bougainville. 

JVi  la  dans  le  Logograpbe  du  5  de  ce  mois  une 
dénonciation  du  ministre  de  la  marine  ,  dans  le  cas 
où  il  auroit  fait  imprimer  la  lettre  que  je  lui  ai 
écrite  ,  je  dois  à  la  vérité  du  public  que  j'ai  moi- 
iftême  envoyé  cette  lettre  à  Pimpressiou  j  je  Tai 
fait  imprimer,  parce  que  j'eusse  cru  trahir  la  chose 
publique.  (  Vordre  du  jour,  ]  Adopté  tacitement. 

Lettre  du  procarcur-géncral-syndic  du  départe- 
ajent  de  l'Eure. 

Monsieur  ,  j'ai  l'honneur  de  vous  prévenir  qu'en 
exécution  des  dispositions  de  la  loi  du  3o  août 
dcràier  ,  concernant  la  réquisition  et  action  de  la 
force  publique  dans  riuiéricur  du  royaume,  j'ai  cru 
devoir  faire  et  j*ai  successivement  lait,  sur  l'avis  du 
directoire  ,  les  réquisitions  prescrites  par  Tarticlc 
lô  de  cette  loi  ;  U  gendarmerie  nationale  du  dcpar* 
tcment ,  et  partie  des  gardes  nationales  des  6  dis- 
tricts se  rendent  au  chci-licu  ,  et  nous  sommes  de- 
termines  à  repousser  la  forci»  par  la  force.  (  Ap- 
plandissemen«.  ) 

Je  n'ai ,  m^essieurs  aucuns  détails  à  joindre  à  ccuk 
que  vous  avez  dtja  sous  les  yeux  ;  nous  n'avons  ea< 
core  reçu  aucuti  renseignement  sur  ce  qui  s'est 
passé  au  marché  de  Verneuil  ,  nous  savons  seulement 
que  lés  rebelles  s'y  sont  rendus  au  i^ombre  de  7  à 
8  mille  ,  qu'ils  y  sont  entres  ;  n'.tyant  tronvé  au- 
cune résistance;,  ils  ont  mis  le  prix  aux  p;raius  et 
autres  denrées  commerciales.  Du  reste  ills  ne  font 
aucun  pillage  ,  ils  ne  commettent  aucun  excès. 
Af.  le  président  :  L'*a:>semblée  a  désiré    connoitrt 
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les  proc^«-vcvbaiix.  de  la  ville  cîc  Kf^rsellte.  M. 
Anet  demande  la  parole  pour  eu  faire  lecture. 

M,  Taillefer  :  Je  demande  le  rcnyoi  de  cci 
pièces  aux  comités  de  surveillaace  et  de  pétttioni 
qui  sont  assemblés  eu  ce  moment,  et  (^ui  dLcatenc 
cette  affaire. 

M :  Vous  ne  poiives:  ne  pas  donner  la 

plus  grande  publicité  à  ces  pièces  qui  pourroicnt 
justifier  ta  conduite  de  la  ville  de  Marseille  ;  ainsi  « 
j'en  demande  li  lecture.  (  JVoti,  non,  \ 

L' assemblée  renvoie  les  pièces  aux  deux  co- 
mités. 

Lettre  des  administrateurs  du  département  delà 
Lozère. 

Renvoyé  â  la  commission  décrétée  hier  an  sogr 
^ur  la  proposition  de  M.  Tardiveau. 

M :  Au  nom  du  comité  de  division  pré- 
sente un  projet  de  décret  pour  la  démarcation  des 
limites  des  département  de  Rhône  et  Loire  et  Je  la 
Haute-Loire. 

LVsscmblée  ordonne  l'impression  et  rajoumc- 
mcut  du  projet  de  décret. 

M.  La^ource  :  Vnt  foule  d'obstacles  arrête  voi 
travaux  ;  des  circonstances  imprévues  forgent  de 
nouvelles  entraves  ,  et  font  de  vos  tableaux  hebdo- 
madaires autant  de  promesses  trompeuses.  Après 
vous  avoir  fait  remarquer  que  }es  nominations  des 
membres  ,  soit  du  bureeu,  soit  du  comité,  prennent 
un  temps  considérable  ,  nous  observons  d'abord  que 
beaucoup  de  nous,  trop  complaisammentlivréspcuh 
être  ,  à  des  correspondances  importunes  et  funestes  à 
rintérêc  public  ,  ne  se  rendent  qu'avec  lenteur  dans 
la  >alle  de  vos  séances  ;  et  de  trois  heures  consa« 
crées  aux  objets  qui  sont  dans  le  petit  ordre  du 
jour  ,  à  peine  en  reste-t-il  une.  De-lâ  résulte  un 
-engorgement  rejeté  ^ur  la  séance  qui  suit ,  et  que 
chaque  jour  accumule.  Pendant  la  seule  heure  qui 
reste  pour  le  petit  ordre  du  jour  ,  il  fyui  faire  de 
longues  lertures  de  lettres  ofRcielles  et  particulicrcf 
oui  la  prenneut  presque   toutç  entière  i   vicaacjil 
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ensuite  des  motion*  d*oidrc  ,  qui  démentent  très-, 
souvent  le  mot  par  lequel  on  les  désigne  ;  lei  dis- 
cussions suivent,  le  temps  fmt^  et  Tordre  du  jour* 
est  la  seule  chose  qui  reste  ;  nouvelle  cause  journi- 
licre  de  la  litagnation  de  vos  travaux.  £n général ,-  )et 
décrets  pourroient  suivre  de  près  Ici  rapports.  OjSt 
é'viterou  par-là  les  dispendieuses  longueurs  de  beau- 
coup de  discussions  oiseuses  et  d*aiourneniens 
inutiles.  11  seroit  absurde  néanmoins  de  consacrer 
ce  principe  par  un  décret.  Lorsqu'il  s'agir  de  grands 
objets  ,  il  est  un  ordre  de  parole  ;  quelquefois  Ica 
discours  qu^on  prononce  ne  sont  pas  parfaUement 
adaptés  à  la  discussiun  ,  ni  bien  strictement  ren- 
fermcrs  dans  la  question.  De-là  un  temps  perdu  «  saus 
lumières  acquises.' 

S'agit  -  il  d'objets  sur  lesquels  il  n'est  point  de 
liste  àc  parole  ?  nous  devons  le  dire  ,  messieurs  , 
lc;s  membres  xjue  celte  liste  avoît  privés  momen- 
tanément du  droit  d'énoncer  leur  opinion  ,  se  dé- 
dommagent un  peu  trop  du  silence  qu'ils  avoient 
pjardé  dans  la  discussion  importante  ,  et  quelque- 
fois par  leur  faute  ,  un  tumulte  afflia^eant  produit 
une  ÈchcHse  sta^^nation.  Les  petits  objets  se  termi- 
xient  enfin  à  force  de  discussion  ;  mais  les  grands 
restent  toujours  en  arrière.  Le  tableau  hebdomadaire 
xis  satisfait  pas  le  désir  de  tous  les  membres  de  ras- 
semblée ,  des  réclamations  s'élèvent,  des  motions 
5ont  faites  ;  l'assemblée  ,  justement  avare  de  sa 
momens,  veut  arrêter  les  discussions  ,  et  décrète  que 
tel  jour,  tel  objet  sera  rapporté.  Votre  commission 
centrale  doit  obéir  à  vos  décrets  ;  mais  elle  trahiroit 
à-l<i-fois  et  son  devoir  et  votre  confiance,  si  elle  ce 
vous  observoit  que  les  ajournemens  à  jour  fixe  , 
dérangent  le  tableau  de  plusieurs  semaines  ,  et  vx- 
mènent  peiwiant  long  temps  ,  le  désordre  dans  le 
cours  de  vos  opérations. 

Embrasser  beaucoup  ,  c'fcst  saisir  peu  ;  tout  corn-- 
mencer  à-la-fois  ,  c'est  ne  vouloir  rien  finir.  Or, 
messieurs  ,  ce  seroit  vous  exposer  infailliblement  à 
çc  danger,  que  dUntercSiUer  h  mpiaj^c  clu>»ed#i;i 
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It  série  extrêmement  chargée  de   vot   traraux  ac« 

tueli* 

Plusieurs  membres  se  sont  plaiats  des  fréquentes 
séances  du  soir  ,  parce  qu^Hs   ont  vu  des  obstables 
i^ux  travaux  particuliers  des  comités.    Ces   travaux 
ne  sont  pas  aussi  pressaas  qu*on  peut  le  croire.  An* 
nuilcr  les  séances  du  soir  ,  ce  seroit  se  hâter  de  faire 
une  provision  inutile.    Ceux  qui  sont  prêts  à  vous 
être  faits  t   seront  peut-être   sufEsans  pour  occuper 
la  très- grande   partie   du   temps  de   la    législature. 
Votre  commission  centrale  attendoit  qu^elie  en  est 
la  connoissance  entière  pour  vous  offrir  le  tableau 
de  trimestre  que  vous   Tavicz  chargé  de  Voiu  pré- 
senter; mais  aujourd'hui  un  nouvel  obs;:acie  l'ar- 
rête, c'est  rimpossibilité  absolue    de  présenter  un 
'  ordre  fi^e  de  travail  pour  trois  mois  ,  tandis  que  cet 
Ordre  n'a  pu  ,  jusqu^'ci ,  être  suivi  une  semaiue. 

Au  tableau  succinct  des  causes  qui'entraînent  la 
confusion  et  la  lenteur  dans  vos  travaux,  votre  co- 
mité central  joint  Tindication  des  remèdes  qu'il 
croit  propres  au  mal  :  jfssont  contenus  d&ns  le  pro- 
jet de  décret  que  voici  : 

^rt.  1er.  Les  séances  du  matin  dureront  toujours 
cinq  heuies.  A  Tin^tant  où  le  président  ouvrira  la 
séance  ,  il  annoncera  à  l'assemblée  l'heure  avant 
Laquelle  elle  ne  pourra  se  lever. 

II.  Dès  que  l'heure  du  graui  ordre  du  jour  sera 
passée,  nul  membre,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
puisse  être  ,  ne  pourra  faire  des  motions  d'ordre 
â  moins  qu'elles  ne  portent  très-directement  sur  les 
objets  soumis  à  la  discussiuQ» 

IlL  Les  comités  de  l'assemblée  feront  passer 
tous  les  huit  jours,  à  la  commission  centrale,  la 
uo*te  de  leurs  rapports  dans  un  ordre  d'inscription 
relatif  à  leur  plus  ou  moins  grande  urgence,  et  la 
commission  centrale  sera  tenue  de  suivre  cet 
ordre  A  mesure  qu'elle  mettra  les  rapports  à  l'ordre 
du  jour. 

IV.  Rîcn  ne  pourra  jamais  changer  l'ordre  de 
midi  «  et  lorsque  l'assemblée  adtionale  aura  décrété 

quelque 


(  4ti^) 

.^uclqv^  a|p<in»ci»iteat  ^xt ,  la  dîscosiîon  des  objaii 
minsi  ajournes ,  ne  pourra  dans  aycun  cas  erre  ou- 
verte aVifctt  Ûènié  ftewcà; 

V^'JfwqVaU  ^bme'nt  de  rcpuijcmènt  des  objets 
^de  dâaiU ,  jp  y  ai^ra  typi*  séaijcçs  du  «oir  par  le- 
saatne  ,  \t  mardr^  le  j^udt  et  le  samedi. . 
'  Messieurs  ,  il  me  reste  à  vous  proposer  tin  autre 
article  ,  sur  le  mode  dés  éleetions  ,  .que  fe  v^is  lire  , 
mais  d^oc  vous  renverrez  la  discussion  â  un  autr^ 
jour.     lîc.vQici;. M  i.  .  ^^  î         '       ..' 

-    VI.  Les  ?si^ictions  se  feront- â  raTcnif  de"  la  tnfii- 
niere  sixiVamé  .*  [     '".'  \"  '"' 

Lc^présidemf  de  ràsicjnbî^e  aftnoiicera'tôûjôifrs  la 
veille   les'àoûimations.'à  faix^ç.  Le  lej^dcmàTu  ,  i 
chaque  entrée  de  la  salle,  il  }r  aura  une  boëte  oà 
<ihaque  membre  ,  en  entrant  ^  déposera  son  billet 
'en  présefi.:'e  de  deux  commissaires  qui  inscriront  lés 
noms  des  votahs  â  mesure  qu'ils  ^d&nneiont  leur  sut- 
*frâge«  JLc'  scrùi^s/fa/enné  àTInstan^o^  ^^a^isenablec 
passera^u  §ec0ii4Pf(i^cc'dujour,  et  lerefeitstmentsera 
-fait  d^apr^s  le -mode  prescrit  par  le  règlement.     Il 
•ne-poutVajKmiis  ^être-  fait  deux  scrutitir  'à-la-fo!à  , 
er  jamais   oà  àé'|;)a8sèrà  âù  second  avant  que  le  re- 
'suitat  du  premier  j^U  é^é  proclamé.  (  Axx  voh  ,  ai^x 
voix,)         .        . 

Jlu  Dûmes  t  £0  apj>Uadts«ant  aux  vues  excef-" 
lentes  pri^entées*  par  4e' ^ômîïé  ccmrafl,,^'frappi  , 
c'onih^ë  tous. mes  cônégueV  ,*  dfi  I  Importance-^ dé  la 
rcgalarfté]  d<;  lios  travaux.  ;« ,  die  la  perfjcçt^on  »  d^nt 
.,iU  s^i^4iiisteiep4ib}e^«  j'ai  faitiun  tra^vaid  qu'r^  éH  beau- 
couf>  de  points V  paroît  se  -rappoirfér  à'dèlui  'qlil 
iri^t=  d'être •so'oais  à 'rassemblée  ;  je  vous  prie  « 
mansi]èur  ie  président,  djc  consulter  rassemblée 
p9Wr  S9iveir*si}ê'se;:?iî  eïit,çh'du  $ur  cet  obje^  (  Oui^ 

L'as|cmblée  décrète  que  M.  DUmas  seva* entendu* 


m:.  tfiWitl  .11  ^s'ii'étMs  icertatii  cnfèfé're!^e;(î«ît«ir  A  tptis 
lèîj  inai^  "SiMi  iï«ïwf  nous  p1*iiVgnofïs*'ieit  idajns  Vôrdrc  ici 


r 


(.  4^0  j 

tîonaJc  de  Paris  ,  avec  deux  canons ,  ponrroicnt  rc* 
-lablir  le  calme  ,  du  moins  pendant  quelqye  tcjmps , 
.  dans  Iç  département  de  Seine  et  Oise.  On  a  pensé 
encore  xjue  deux  cents  hommes  de  la  même  garde 
nationale  de  Paris  pourroi^nt  produire  un  bon  effets 
aussi  av^9c  deux  pièces  de  canon  ,  dans  It  départe- 
ment de  TÈure.  Ces  force*  ne  sont  pas  trop  c.onsidé- 
.râbles  ,  mais  on  pense  quViles  pourront  safifire* 

C'est  alors  que  portant  les  regards  sur  la  loi ,  on 
à  reconnu  que  d'après  Tartide  19  de  la  loi  du  3 
août  dernier  sur  la  force  publique,  il  n^étoit  pat 
permis  de  faire  passer  des  c\toyens  gardes  natio'* 
nales  ;  d'un  département  cLant  un  atitre  ,  sans  ua 
décret  dn  corps  législatif  sanctionné  par  le  rcik  Je 
me  suis  cLargé  ,  messieurs  ,  d^étre  l'organe  de  trois 
corps  administratifs  ,  près  de  vous  ,  et  de  vous  aon^ 
mettre  leur  demande.  Sans  doute  cette  itiesuredoiit 
on  attend  tout  le  succès.,  ne  parviendra  pas  à  réta** 
blir  parfaitement  1«  calme  ;  car  c^est  attaquer  le  mal 
dans  SCS  effets  ,  et  il  fau'!-:oit  Tattat^uer  dans  sa 
racine.  Maïs  enfin  ^  on. croit  nécessaire  de  l'em- 
ployer actuellement.  Les  administrateurs  des  deux. 
dcpartemensdésespéreroîent  de  tout  succès  ,  si  celtr 
mesure  a'étoit  pas  accordée.  Telles  sont  les  propo- 
sitions qub  je  me  suis  chargé  de  présentet  à  Tas** 
semblée.  ,  , 

M,  Lacroix:  Je  convertis  en  motion  laptoposirion 
du  ministre  de  Tintérieur .,  et  je  d-emande  que  ras- 
semblée délibère.  % 

M.  Quniremere:  voici  la  rédaction  des  propositioos 
du  ministre. 

Rassemblée  nationale  ,  après  avoir  décrété  Tur- 
gence  ,  décrète  ce  qui  suit  i  .  .    .  , 

Les  administrateurs  du  département  de  Paris  sont 
autorisés  à  envoyer  dans  le  département  de  Seine. 
et  Oise  ,  600  hommes  de  gardes  na/tionaux  volon« 
taires  avec. deux  pièces  de  canon  ;  et  SQO  gardes 
nationaux  volontaire  avec  deux  pièces  4e  canon  , 
dans  le  département  de  i'^nre  ,  pour,  sur  la  réqui- 
sition des  corps  àdinistfatifs  des  deux  départemcns  , 
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y  rétablir  et  y  maintenir  la  iranqnîlHté  ptiblîqae»  . 

L^assemblée  adopte  la  rédactioQ. 

M.  Jean-d^-Bry  :  MM.  ,  j'ai  à  faire  nae  proposî- 
tîou  très'simple  ,  et  certainement  votre  sensibililc 
trouvera  tons  les  motifs  qui  doivent  Tappny er.  Il  est  eti 
votre  poàvoîr  ,  comme  de  votre  justice  ,  d^eocou- 
rager  le  patriotisme  et  de  consoler  rinfortune.  Je 
crois  qn^il  est  dû  des  indemnités  à  la  veuve  dit 
nuàtre  d'£tampes  ,  qui  a  péri  victime  de  son  patrio^ 
tisme.  Je  demandre  en  outre  ,  qu  il  soit  érige  sut 
la  place  du  marché  de  cette  ville ,  un  monument , 
sur  lequel  seront  inscrits  ces  mots  :  érigé  au  nom 
de  la  loi  ,  au  magistrat  du  peuple  ,  qui  mourut  pour 
Texécution  Se  la  loi» 

M :  Je  ne  m^oppose  point  à  la  propo* 

8Îtit>n  du  préopinant  ;  mais  je  demande  ^'un  co* 
mité   fasse  un  rapport  sur  cet  objet-iâ. 

L'assemblée  renvoie  aux  comitfs  d'instruction 
f  t  des  secours  la   proposition  de  M.  Debry. 

Af.  le  présideni  :  Je  viens  de  recevoir  une  lettre 
des  officiers  de  la  ville  d'£tampes  ,  qui  demande 
qu'une  députation  qu'elle  votis  envoie  soit  admise 
à  la  barre.  (  "Oui  «  0ui,  )  Une  députation  du  faux* 
bourg  saint- Antoine  ,  qui ,  en  vertu  d'un  décret 
doit  être  re^çue  à  la  barre  ,  demande  â  être  admise 
aussi,  et  annonce  qu'elle  a  des  choses  très-^res-* 
Jantes  à  vous  dircé 

L'asaenblée  décrète  que  les  deux  dépajtatîûns 
seront  admises  à  l'instant. 

On  introduit  la  députation  de  la  municipalité 
d'£tampes  ,  qui  expose  à  l'assemblée  que  la  cherté 
ici  grains  a  seule  occasionné  les  troijibl^s  dont  la 
ville  d'Etampe  a  été  alHigée  \  que  c'est  en  faisant 
exécuter  les  décrets  ,  en  voulant  mainteuir  la  lot 
de  la  propriété  que  le  maire  d'Ëtampes  est  tombé 
s^ots  les  coups  de  personnes  égarées  par  la  faim. 
Il  demandent  que  l'assemblée  autorise  les  admi- 
nistrateurs du  département ,  de  concert  avec  leurs 
concitoyens  ,  avec  les  laboureurs  des  envjrons,  i 
preudres  dès  mesures  pour' que  les  marchés  soie» 


(hiu  dis  itwuinXé^  - 

*  »  • 

Vor^î^oMioni  BnirvUle  établ internent  é^nn  hrirtn  ces- 
thX  y    et  le   décret  <piî   f  n    est  yéttihé  '  sent    un  preAier 
t^g  Ters  Ya   tolitrtton'  d*tiii  meillevr  otdre  de  Y«f  trataux  ; 
lè  dernier  travail  qui  v(cvt  de  tous  être  présenté  est  int 
pas  de  phis.  Mais,    d*»Ae  part  rorgavisatien    de  ce  bu- 
stap  es,t  impassible ,  et  de   l^aatre  ses  décisions  ne  s«|it 
p«i  nsti  f^récises  ni  asies  fortement  inaîiiteftu#t.'Je  Tait 
m^expligner  davaiitage>  mais  jMndtqucTaî  ce  qii*il  est  plus 
expédiant  de  faifé  actuellement;   i^.  Pour  qyiÊ  le  comité 
central  pni^s.e  remplit  ifàsi  vues  ,  et  ^xer  absolument  t^otrt 
^irÂance ,  pour  que  là  priorité  àts  objets  à  mettre  à  Tordra 
dn  jour,  y  soit  mûrement  délibérée  et  arrêtée,  il  faudroh, 
<c*  |iie-  semble  ,   que  ce   burean  fut  présidé  pair  le  vice- 
j^résident  de  i*aBsemblée  nationale ,    lorsqu^il  pourroti  s*f 
xendie»  et  que  deux   de   MM^  Us  lecréuirci  de  rassem- 
blée,  par  tour  de  semaine,  fussent  Unua  .d'assistei   au« 
séances  du  bureau  central  (  murmures  )  ;  Il  seroit  aussi  net 
««ssaire  que   chaque  comité   envoyât    régalierement  à   la 
«ommission,  oentialic  ou   son  présidenit  ou  un  .secrétaire  « 
f^vt  discuter  rc^genre  des  Ta.pp0its  qttHl  prpp/osexa  ,  ponr 
être   rais  à  l'ordre  du  jour  en  présence  de  tous  îes  autres 
eommi^saires  ;  les  motifs  de  ces  propositions  n'ont  pas  be- 
soin   d'être  «^CTeloppés. 

Le  bureau  central  est  sans  doute  occupé  à  établir  unedi- 
Tision-générale  de  délibération;  je  désire  que  celle-ci  soit 
adoptée:  t  travaux'  de  législation  ,  travaux  politiques ,  tra^raux 
de  finances ,  etc.  '  ;  ' 

C'est  à  nos  piloCes  à  nous  diriger.  Yoiei  quelques  idées 
qui  pourront  leur  seivir  :  i'as«emblée  pourroit  consacrer  tel 
jour  dç  la  semai^ie  exclusivement  à  tel  objet ,  et  cependant 
ne  pas  rejetter'trop  loin,  parles  interruptions  ,  la  discussion 
sur  des  objets  importarisr  d'une  arutre  classe  de  travaux.  Pour 
remplir  ks  difficultés  que  votre  cmni té  a  cherché  à  résoudre, 
}1  faudrott  que  les  séances  du  lundi  et  mardi  commençassent 
dès. neuf  heures,  jqu'elles  fussent  uniquement  destinées  anx 
finances  jusqu'à  ce  que  nous  soyons  sortis  du  labyrinthe  on 
aaus  sommes.  La  séance  du  mardi  eeir  a,erpit  destinée  aux 
irapports  du  comUé  militaire  ,  ainsi  que  celle  de  mercredi 
matin.  Lts  séances  du  jeudi  ma^tin  et  soir,  et  celle  du  ves* 
dredi  matin  ,  seroient  destinées  aux  .objets  de  politique  ex« 
térieure  ,  d'administration  ,  et  d'fcpnomie  intérieuiea  ;  If 
séance  du  aamrdi  matin  «  aux  trfyaux  de  légialation  ;  celle 
«iu  samedi  9oir  ,  à  des  rapports. auc  des  objets  particulieif, 
en  sofution  des  pétitions  tadividaf U^  «  e^  enfin ,  te  dimaB» 
che ,  aux  pétitions. 

Ce  n'est  pas  assez  d*avoir  dcttiaé  let  heure»  »  U  fiiul  Im 

'   ■     '      I  .  ■     • 
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ninplir,  Cji  xi>lt2l^s  ]^  t^^kau^ac  j»ur  quVl  faut  ftirr^-^ 
c'est  un  uble»u  par  matif  r^is,|  une  notice  des  npi^T%s  §ur 
chacune  4f*  cjiivisioiif  du  txaraf'r  Le  tappoi-teur  du  «oinUé 
centrasse  nr^^ei^ûnt  i  Uttij^n»  t^us  le«'dio»aDchsè,  'Hfpffèai 
la  lecture  du  procès-Terbal ,  motiveroU,  auj|om  dtt'^eômtlCtj^: 
IVrgrace  i(^u.raj»pot.t  ^,d|scus8io|i  sur  ciiaq^ue  jepM  de  i^a- 
vail.'Cet  orclvc  d*urg<iicfc  soumis  à  TasscesnlirlCc  teroit  aUri 
discuté  et  décrété  ,  poux  être  exécuté  absoluiacnr. 

.  Tenue  des  u^nfes-  Les  hmt  premiers  :a(rticle9  du  titre  S  d^> 
votre  régltroen^  ne,  laissent  rica  à  desirei ,  au  du  «lotssrtea* 
de  plus  séTexc^  au  de  plus  sage  à  fircvriire  aur  Tordre  db 
parole  4  ci«uB  ,^>itiessif  ura.,   c^j^fjt  ici  :8iir-(out.^Ue  nous  jna»*' 
qUoBS  de  moyens  d^exécutien.  L*ar>f4^«%4lbtt  coinça iemxca« 
termes:  Le  président  est  expresacmeat  chargé  de  veiller,  etc» 
GJitjtfXicie^e^jsipB^QUS^t  4)uh\if.f'tt  ao9'9xfcui|tfoo^lie.p%ut 
cT^e  garantie  que  que  par  cette  générosité  mutMfMt-r  ;4f^ 
lés  mtmbres  d'u    corps  législafTr  ne  peuvent   s*ééarter^^ns 
tiaUir  leuvs  devoirs  envers  iHr^  bommcttans  ;  îe  plus  sou* 
veni  on  ne  demande  pas  la  parole  ,   oa  lutte  avec  fVîreuf  i 
qui  r^rrachera ,  sans  songer  que  par  ce  genre  de  procédé  on 
enfreint ,   dans  le   sanctuaire  des  lois  ,  U,  lo|  coni^rvatrice 
de  toutes  les  lois  ,  et  qU*en  exposant /le^  président  de  ras- 
semblée nationale  à  faire  des  e^iforts  pBy'slqueï  pour  se   fairel 
^ëir,   imiLUit  à'id  digffité  d«  corps  IcjiUâtîf  :   écoutons- 
nous  ,  respectons-nous  ,     si  ftidusr  voulons  être' ^fespectés. 
i^\pfUpéA\,  ),  Le  réjg^pçnt  ^Arte'qiie,  la  lisje  de. !>: paroi t 
n^auxa  d^efiTet  que'  pour  une  seule  séance  ,   maisJl  faut  con-^ 
venir  que  ,   si  Ton  en  usc^t  ainsi ,  Vassernblee  seroit  privée 
de  travaux  très-\Kvles  que  ses  membres  n^entrepr^ndroient 
pas  ,  dans  rincertitùd«  d*o.btenir  la  parole  assez'-tôt ,-  avantf 
que  la  discussion  soit  fermée.  Pour  tenir^ces  listes  d*une 
manière  régulière  ,  je  pense  qu'il  faudrait  l^s  établit  suruA 
tfrdre' parfaitement  semblable    et' parallèle  à   celui   de  no« 
tiavaux  ;  il  faH^oiipour  cela  qu*ii  y  eût  a.utant  de  registres 
d^brdr«  de   parolo'qu'il  y  'a  de  comités  ;    les  registies  se- 
ZroieQt  p^cé's  sut  le'buTcitt  d%n  greffirer  ;   chacun  d«s  mem<^ 
bres  qui  yçudrojtse  faire  inscrire  yienSroit  apporter  sa  cart4 
de  député  dans,  une  boîte,   disposée  de  manière  que   les 
cartes  qui  y  seroîent  jettées  dussent  en  sortir  les  premières  à 
Touverture  de  la  botte. 

Cette  première  clôturé  de  Tordre  de  parole  -  n*erapêchera 
pas  que  le  rç^ijttre  ne  reste  ouvei^t  ;  malt.  p<Hir  que  les  listef 
affichées  soient  coi|iptMtes  ,  \p  président  feu  faf|re,  après  û 
séance  du  samedi .  tm  relevé  exact  de  tous  }eH  supplémens 
de  {isie'dclikârole'j'et  les  fera  passer  au  comité  central.'  Le 
rapporteur  ide  ce  comité  devra  relever  tes  listes  ,  daiii 
Vor^e  du.  diip3rnCHe>  .sur,  Tordre  des  travaux  de  la  se- 
mai oe  ,  afin  que,  s'il  s'élève  queiqi^es  réclamations ■  sur 
rofdré  de  U  parole  ,  rassemblée  puisse  prononcer  d'avance 
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.^1%'Yet  I^^Het  talent  afficéhes  et  dèÛnithèment  ZTxititu 

Je  Tati  traiter  de  chacune  dé<  fohctiams  êtes  officiers  : 
irme  temble  d*abord  -qu'il  Vst  essentiel  dé  dégager;  le 
bifre^Q  .de  rassemblée  dé^  Cbutefe  les  cdnrmuyi'cVioas  qui 
^/OVrroient  U  dtstraîre.  ^'  V     ■    ■ 

•  Je  pïopose  qu*»!"  sôîf  ctèè-  deirr'pîkces^  de  'greffiers  ;  Je 
vti«  indiquer  leurs  foncttoits.  Le  premier 'greffier  ,  placé  i 
Ta  droite  du  présideirt ,  <ït  tin  peu  au-dessous  ,  seioii  urni* 
qfuenteBt  chargé  de  )a  rédaction  du  procès-verbal  «  ce  qui 
«croit  cxtrlmeaent ntvle  av^  président  ;  le  second  greffier, 
placé  aar  bureau  de  MM.  les  secrétaiFes  ,  en  face  du  prê«l- 
deflt  y  «eroit  ch^jrgé«-ioo3  rintpection  dfe  MMi  les  commij- 
•alte»  de  tenir  le  vegi»<tré.  .  »   •  - 

*  Af.-  Rûttji^er  *  N;Dm  n'arc^ns  encore  rlth  hit  pour 
hi-  pàtrre  ,  çt*  îa  séance  cs^  perdue'  ;  je  demande  le 
Ténvoj  au  "comité  centrai  et  qu'on  passe"  à  Tordr* 

du  jour.  .     .  : 

A/.  Jeàn^de^Bry  t  Je  prie  ,  au  nom  de  la  patrie  « 
M.  Diimas  de  remettre  sa  motion  ati  comité  central. 
t^rrit,  JVo^  ,  tt6tt.' )      :'*'  >. '. 

AI.  /Jurnai  ;  J^^démsinde^  Ifti parole  pour  un. fait» 

:    L'assemblée  d é cureté' le- rcnvbi  du  plan  de  M.  Du- 
.    jnas^a  la  commission,  centrale.       .   / 

iVÎ ;  Je  demande  que  Tas^Jernbléc  décrce 

q;/elle  délibérera  sur  le  chanap  sur  le  projet  de  dé- 
cret de  la  commission  centrale.  Adopté, 
"  M.  Lasoùrcc  fait  une'  seconde  iexture  d»  projcl 
ffe  décret  (JuV  es,t  ^acjopté  article  pjar  article. 
l  M ,  Laffond^Lad^ftat'.  Mess ieiirs^ -par  isn  décret  do 
Djiois  dedéosiafebine  vows:.  ave»  ehiargé'vos  comités  de 
finances  de  vdivs'présetiter,  le  premier  mars  ,  Veut 
de  dépenses  ct'dcs  'nioyens  de  xygS.  Ce  travail 
important  anroit  exigé ,  pour  .être  complet,  qnc 
tout  ce  qni.tiçnf  aux  institutions  nécetsaires  d'na 
peuple  libre  età'  notte  cotistitùtibn'fut  décrété, 
que  Toi^rb  'întcriéur  fût  t'élabîl,  et  que  nous  pus- 
sons  connpitre  quelle  seraz^otre  suuatj^p.n,poLitique 
»veç  les  puissances  étrangères,  ^       ^    -     •. 

«^  L'in«trnction  publique  si  essetftiélle  ponr  afffcr- 
rair'^la  liberté  sur  'les  principes  immuables  de  la 
raison  et  de  lajtiâitice  ,  le  régime  des  hôpitaux  ,  des 
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maisons  de  tfc«oari',  drs  étzhVisstmcm  de  ckarîté  , 
que  la  voix  plaintive  .de' rlinhiaDité  seufFranHc  vuns 
demande  aijcc  tant  d'instance  ;  la  police  des  pri-, 
sons,  des  aicliert  et  maisons  de  force  que  Tordre 
public  et  le  respect  dû  à  la  loi  vouî  pressent  d'éta- 
blir ,  exigent  des  dépenses  considérables  sur  les- 
quelles nous  ne  pouvons  voiîs  présenter  encore  qhc 
des  appcrçus  vagues   et  incertains.        ^'      .        -! 

Notre  situation  politique  ,  cette  conjliratîoh   dr 
xôis  ,  excitée  par  des    Français  qui  ont  trahi   leur 
.patrie  ,  et  qui ,  dans  leurs  coupables  projets  ,  vo^f- 
droient  voir  la  France  attaquée  par  tous  les  points 
de  sa  vaste  enceinte  ,  et  déchirée  au-dcdans  par  Ta- 
narchie  ,  le  fanatisme  et  le  désordre;  les  passions 
égarées  et  le  crime  vous  ont  forcés  ,  ir.tssieurs  ,  à  nn 
développement  de  moyens  de  dcfçnsç,'dont'4*Kiuopc 
entière  tst  étonnée.  L^entretien  de  Tannée  pour  «iéfcîr- 
dre  nos  limites  ,  les  préparatifs  de  guerre,  le  rétablis- 
sement de  nos  places  lortes  ,  exigent  des   dépenses 
-d'autant  plus'  considérables  qurle  pnx  du  nnraéraire 
€t  des  subsistances  est  augmenté  par  la  défiance  que 
les  ennemis  de   la  chose  publique  cherchent  à  ré- 
pandre. La  Franrcê  veut  être  libre  ;  elle  ne  calculem 
aucune   dépense  pour  défendre  sa  liberté  ;  maïs  û 
cette  rësohition  imposante  ^rrcte  les  efforts  de  sts 
ennemis  ,  st  ,des*  princes  qui  se  sont  mhnités  saj^e^ 
dans  Tadministration  deleurs  états  ,  rerio^ccnt  à  des 
-pix)jets  plus    dangereux  pour  eûk-iîiémesque  ponrt 
BOUS    5   s*ils   nous  donnent    des   assurances   et  de's 
-preuves  inconteitable's  que   la  paix  sera  cimetitée', 
wons  nous  empresserons,  à  cimenter  avec  eux  et'Ies 
peuples  qu'ils  gouvernent ,  les  liens  de  la  paix  'ct  &r 
la  fraternité.  Ctt  n'est  pa§  par  des  flots  de  sapg  rt  Fc 
flambeau  à  la  main  ,  que  ûons  devons  réveiller  ]ts 
nations  ;  ce   sont  nos  nioeUrs  .   dos  venus /nos  l<s>s 
ct  notre  prospérité  qui  doivent-les  instruire.  Gcn'eit 
;poifït  Une  liberté  féroce  .et  sauvage  que  nouSavoifs 
conquise  ;  mais  une  liberté  éclairée  et  fondée  sur  Ids 
droits  imprescriptibles  et  sacré&  de  la  raison  et  de  la 
justice.  Nous  devoaj  donc,  saisir  avec  cmpresscmeilt 
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tous  l<s  moyc&s  d'^ffeTniiT  la  paix  ,  et  alort  les  dc- 
pep^e4  considéxabkfi  %ue  Is^  gvfccrre  nécessite  pour- 
ront être  réduites  aux  mesures  «âges  qu'exige  une 
attnrelUance  prudeiUf  •  ^ 

Mais  alorj  aussi  vous  devre;^  aiïgmenter  vos  dl- 
.pensçs  intérieures.  Il  faudra  par-tout  rétablir  Tor- 
dre et  1^. respect  dû  à  lar  loi,  U  faudra,  par  de 
grandes  entreprises  publiques  ,  donner  an  noa* 
veau  ch^unp  au  travail  et  à  raotivite  de  ces  jeunes 
citoyens .  que  l'anipur  de  la.  patrie  et  de  la  gloire 
a  appelés  à  la  défense  de  nos  frontières  et  de 
notre  liberté. 

Parmi  les  sacrifices  qu'exige   le  service  de  cette 
abnée*,  vous  compterez    les  secours   que   les  msiSr 
heurs  de    nos    colonies   nous   forcent   d'accorder. 
Le   comfnerce  ,    les    manûfacturejsi ,  les    arts  ,  le 
crédit  public   et  le   sort  d'une   population   active 
et  nombreuse  ,  répandue  dans  nos  atteliers  et  dans 
nos  pons  ,  dépend  des  mesures    que  vous   allée 
prendre  sur   cet  important   objet  r  et  vous  a' ou- 
blierez jamais   que   vous   devez  justice   ,    protec- 
tion   et    secours    à    tautes  les  .parties    de    l'en- 
jpire.  Parmi  ces  sacrifices ,  seront  encore  ceux  que 
vous   serez   forcés  de  faire   ponfr  sn^surer  les  sub- 
sistances   des   départemens^  du    sud     et'  ouest  de 
l'empire.  Le.s   ennemis   cruels  de  la  patrie  et  de 
l'ordre  ont  égaré  le  peuple  ;  les  xlépartemens  où 
les   subsistances  sont  les  plus  abondantes  ,  puis- 
que  le    bled  n'y   vaut  pas  la  moitié  de  ce   qu^il 
coûte  allleiirs  «  sont  ceux   oà  les  •  manœuvres  cri- 
minelles ont  eu  le  plus  de  succès  ;   et  tandis  que 
ai  la  loi  étoit  respectée  ,   la  masse  de  nos  subsis- 
tances suffiroit  aux  besoins  de.  l'empire  «  on  vous 
ibrce  de  recourir  aux  nations  étrangères  ,  on  dé- 
courage Tagriculteur   en   aVilissant  le   prix  de  se» 
^mrées  «   et   en  violant   sa  propriété.   C'est  ainsi 
que  Ton  cherche  a  voua  préparer  de&  jours  encore 
.plus   malheureux; 

Votre   fermeté  ,    MM.   doit  rompre   ces  trames 
cni^i^eltes.   Mai/i  quelque  soit  Içs  évéacmcna  ,  le 


^tryjcfi  ic.  tctttt  an^éc  -denunderiL  de  ff2Xiit$ 
dépenses  ;  et  puisque  qous  ne  pouvons  vous  donner 
^ue  des  apperçn»  s^ur  Quelques  objets  ,  nous  ne 
vous  les  présenterons^  du  moins  ,  que  d'ap|-ès  les 
calculs  les  plus  vraisemblables  ,  et  en  forçant  plutô^ 
tout  ce  qui  est  indéterminé  ,  qu'cB  le  réduisant  « 
jparceque  nous  croyons  essentiel  ,  que  Fétat  des 
.  (dépenses  publiques  ,  ne  ^oit  jamais  çxcédé.  C!cst 
ainsi  que  la, confiance  publique  s'établira  ♦  car.  le 
[peuple  sera,  touj^purs  forcera  croire ,  qu'on  le  trompe , 
quand ,  après  djis  étatj^  très  -  éçonomi^ques  ,  on 
ordonnera  ensuite  ,  par  de  nouveaux  décrets  ,  de- 
nouvelles  dépenses. 

Quanta  celles  qui  sont  déjà  détermipées  par  vos 

décrets  ,  çn,par  ceux  de  Tassembléej  constituante  , 

nous   ^yons.  dû   les   spu,mettre.   à  «un  scxi^puleu^c 

çxaine|i»  J-»'çxpéricncc  apprend  à.tous  ceux. qui  .oijt 

étudié  l%s^t0|irc  des   gouvernement,  ^.vec    ,queUc 

jacilité  Içs  abus,  8'introduisent-,^'c9;5^bien  le|jr  pro- 

^gressi'on.esj  rapide.,   et  cpmKien.il;  faut  ^^çfforu^, 

.pour  ïes  détruire  lorsqu'un  poids  accablant  force 

enfin   une  nation  à   brisée  ses  chaî.ncs  5  le  corpsS 

législatif  doit  donc  s'occuper  sans  cesse ,  .de  prévenir 

CCS  abus   qui.  tendent   toujours  à  détruiie, la  force 

.et  la1i))crte.puWi,5uçr    !     ;  ^.^^       ,,     \,     ., 

NqÛs  avons  présume, qju'il  deyp^t  y ay or  un  sys- 
tème d'égalité  pfqpcjrtiqngelle  e^p^t.  fQ^ifts  }çs  pay- 
.ties  de  la  dépepsc  pupli^i^e^j,  qt  ,no^s  n'a^vQns  pas 
trouve  eette  proportion  dans  plusieurs  de  celles 
•  déjà  décrétées^  NoHsavçns  vu  gue  différentes  cs^ij^çs 
avôicnt  plus  ou  moins  influé  sur  cette  fixation.;  ^1 
a  donc  fallu  t^voir  tout^esi  les  parties  du. service  pu- 
tlic  ave,c  la  pln^,s<:ruji^,çifse.ittj^rit}o.î^,  .Unct  ^cq- 

nomie' sévère  es^t!  le.pççîniçç  ,4e,^'QS  fc4fV<>îï?.  5  5%** 
nops  n'ayons  pas  le  flroit  de  ,^çm^^der,à  ,1a  .-çatiofi 
des  contrib}itioî|s  plflf  ^^Pjifçs  ^que  c/^ljes  qi|i  sp^t 
nécessaires  pt}ut  remplir  se^  p^liga^ioiis  et  salarier 
les  fonctionnaires  q«c  le  service  public  et  l'admi- 
nistration de  toutes  (es  parties  dé  ^empire  exigen.t; 
tout  ce  qui  excède  ces  limites  ,  excède  anssi  n.çs 
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Vous  avez  voulu  établir  dains  vas  ti;a.vau^.^Q  f^rdrc^^ capable 
de.préTcnir  rincohércnceiCt  l*i^maturitc  auxquelles  aoni 
expose  iMmportance  des  objejts  soumis  à  nos  défibéî-ations, 
-ftla  cha]é«T  qu^un  feele  ettcorée^fervesceîtt  apporte  dans 
mot  débats.  Vous  iafct  ronbi  garantira  la  tt«tion.}VaipMi 
d*uo  temps  précieux  ,  dont  vous  êtes  comptables  ;, frappé  , 
comme  vous  ,  de  lâ  grande  idée  de  la  responsabilité  du  corps 
législatif,  j^ai  médité  sur  cette  matière  ;  j*ai  cru  reconuoitrc 
^e  grandei^  imperfections  dans  Tordre  de  vos  travaux  ,  dans 
lâ  tenue  de  vos  séances  ,  et  j*3i  espëi<é  que  rassemblée 
ifc^u^o^i-avee  ^elq^ue  indvllgenqp  le  tii^it  de  moa'aelc, 
les  observations  et  le  résultat  on  elles  m*OBt, conduit. 

Le  réglefDe^t  ^ue,  rAssemblçç  nSitio^aj/s^oiiMitttMte  se 
donna  des- lés  preintérs  tems  de  laréyorutipn  ,  et  4^^°**^* 
irons  iadopté  avW  qftfeltjues  légers  c^arigemens,  est  \a 
«ieilleur»  formé  tie  délibération  à  laquelle  onf  aitprn  at- 
teindre j«sqv*à  cette  épnqve.  Il-  fiiut  conrveaFir  qu*U  est 
supérieur  à  tous,  le»  laosteles  qui  exlstofent .  alors  en  •« 
genre.  Il  est  d*autant  plus. nécessaire  de  le  conserver  ,  qn, 
ce  principe  4émocfatique  du  goiivernement  représentatif, 
y  ett  préservé  efe  ton  te  aÉtttiiiéè,  parl*élèfctiotrfré'qliéiite*dés 
o£6eteFB<de  la  cfatmbi%.;  Wi  U^Mt'téêliter^é  y<àUHtè  de 
ce  puinçipe  ypftf  dks7forqiiEy>qiri  ^réilerwcntsIifol^^nfesiAlée 
.  de  (oui  déaordp^e.el;  ^.  ^t^tt^  Und^f^ce,  n^ti)fe^U..i/,r-anaf* 
'  cbîe,,  naturelle  à  jfoute  institution  abs.çluipent  populaire*. 

Ceux  qui  apprécient  Tésprit  régénérateur  ,  le  ressort  tov« 

jours  ^ttrf  4ue  rtnttté  de  cÛaMbré  maintient  dans  le  corps 

législatif;  ceux   qui  redoutent  Tesprit  de  corporation %Mc 

^«s  dangereux   à:  U  'Mfeeâtè'^  dciireftf  sftdtif nku  les  in- 

convénîens  „  yoa^erxljp^iapf  If  ]dife  ,  lt-#«|ig«r.  de  U  ttmie 

'  *w**i^u^  '*?^l?°''   •''*R^^?  î  '*c^Jî''*.'*^*H^^  ?f^.S»'Vf?^>^* 

cherche  coinme  moi  a,  résoudre   ce    proDlême..  et,  je  ne 

doiut^  pas  qu'îrsn«iiciit>  cherché^' ^<i^^^  3**  lî^t^^Wctldm 
dans  ^'Drgiiie  «n  téiildêrni'^e  dû  c^^i|»^H«itftfti;ij)v  iWr 
'  dcm^inlie  d/b  l*iii^}|<j9^e  «9  inrtsm^%  cnr'P«<ps«h  ni»tâ€.^ 

Le  corps  législatif 'ç^8ina'iclQtit9i.d»nft>ltkgpùii^rjMesMBt 
^  français,  le  parti  pur/epieRt.  démnçar|^^uf  ;^piaia  c'est  une 
erreur  de  croire  que  ^  pour  le'ténir  toujg^i  en  balance  »  il 
faut  .se-  tenir  sans  cesse'  en'  «pp^sititori  av>c  1t  'jsoii voir  exécu- 
tif ,  que  notre  zèle  inexpérimenté  nous  fait  clnfbndrc  «f^c 
.'l&;FTé'r9gg^9t  rQFsle»'   ...1   -t  ^>    A'r,^  M.  0->!'i*    il»,     l 

Certes  ,  les  orages  qui  8*éleTent  au  miltev  de  bous»  Icf 

,  1  état  ;iCjtmI  ^e  »oue.5giWfv.epie^nt^^p^ofUj|pent.4f  ceiu 
«rreur^,  ftÇ  il  pe  faut  pA»  perdre  une  feul'ifi^^i^c^aVî^ii  iic,I» 
»fiiàipi:r.  C'est  ainsi  que  de»  vctitcs'siijei  ^lyais  aVe^  Je*- 


fvelTei.  tn   n*«tt  p%é   hmiUet ,  ost  percé  leatemcvi  If* 
«vafef  4eft  Ceinp»  et  4ei  préjugés. 

Mîfalxau  »  impatienté  de  i*astociea8c  injustice  des  repr#- 

'%hjtÈ  des  eanenût  de-la-réYolutiéa ,  qut  deinaQdi>ient  ifr«igj^s 

«ris  ,>Ie  iDira<)e  de  Urésurrectioii  du  pouvoirexécutif ,  dé£iiit 

%inM  ee  quHIs  afTectcHênt  de  n»  paseateadre  :  «<  Lepûuv^i^ 

^^niécucif  est  fait,  leur  dit-il  ;  il  rCiS4iUcde.cha<iue'l(%i<:  i(  aOTC 

.•a' cemplétiOH   avec  la  complétion  dés .  loix.  ttouv«|]les  f*. 

Farce  quMl  a  fini  avec  les  anciens  abus ,  la  fau»e  analp- 

gié  que  les  perfides  modérateurs  de  notre  rêvciluti#»^  s*ef- 

forçoient  d^établir  entre  notre  gouvernetnent  et  le  gpuvor- 

nemeat  anglais  doit  enfin  être   ici  détruite.  ,    . 

Les  fondateurs  de  la  liberté  française  ont  soeveut  répc^ 

à  cette  tribune  ,  qu^ea  Angleterre  le  roi  est  à  lui  seul  ^c 

pouvoir    exécutif;    panrce    que    les  loix ,    une    foiis.  failea 

par   le    parlement,   41    les     fait    aeul    exécuter  ;  ,,taKdi* 

u  cif  •  «  ■  •  » 
h 

M.  Lacroix  ;  Passez  au  régleai«nt  ;  ^out  ceU  est 
étranger  à  ûh  tégletaent; 

M.  DufHMs  :  Je  me  renferme  dans  la  question ,  et  stj^,ai 
paru -en  sortir^  c*est  seulement  aux  yeux,  de  çrux  qui  jie 
«avent  pas  les  traiter  dan*  leurs  racines.  (Murmuie^,  }    ,  ^  ^ 

Nous  aurons  fait  uo'grand  pas  yers  Je  meilleur  9^4'^  <de 
nos  travail^  j  vor^^le,  aeul  sucçèa  des,,travauk  du  ^Qi;p«Jègis« 
lataf,  quand,  c;^tte<04fusi9#  dUd^eSjfturl^  pouvoir  ex^^mif 
fera  enfin  dissipée.  .......    ^i^c,.  *.  »  ;      •  .  t  i 

i^ais,  messieuis  ,  cç  n*eat  pas  la  sf^ile,  çau^e,.,d««4éêV- 

drei  dont  noua.  nou%  pljpijgçopi ,;  tqut  ré^sil49t dan j  jft  ?  tênye 

de  nos  séances.  Le  cqrps  législatif  n*a.en  lui:méffle   ait' 

cun  moyen  d^actton ,  aucun  moyen  de  lépression.  Vai%B« 

nient  réformeroit-on  les  abu^  le^  plus  ^ç^rqixés  |.%t  Tpn  «*j|t* 

ta/)uoit  pas  léimal  dans  S9,  source  «  ai  le.HÎBcipe  d%riactî^n 

du  cçrps  léfislatif  n'êtwt  n>  çpnim  ni  dévç\ppj>^vÇ!ett^  V- 

■  tipn  est  Va  fj^rmMi?*  r^g»*Vér^.t  VVeixptesïsio.ft  ^réc^^., et  TUie 

^,^«  la  .majoy;i^fi.,4e%.>o|ffç.^f5«iJi5A  Ç*«ft  pxéç^^meniL  d»a 

»JÎ<fB»«l*io*.4e.:W»f  fl*«ioïJJ«;i.d«M!  JîV  4wcy»fWii«Wtt«- 

dictoire  qui  la  prépare  ,    que    nous  «%asAq^>eAt'  1^9o5lf  S^'â 

^  .  Il  fau^îç  }4if«  9  la  libexté,  dos  opinions  es%  U^jisokeqiHlit 
;,4CtibHc^  pni*fl'u>llé  est  vaigemcirt  réjçlsmée,  Le>prési^t 
^À*.  Taf seniWée  ,natîflknale'  es^  un  ..p^vot  cen|f al  •  r«ir.  i )^ut\ 
^7t^MT«içniî7t5o.,  xoiontçs,  «Ir^n/éijeinAes  ;  Ui#'*/<B|^,n«iifflut 
,'iivpji^a#/ç^riei  fprco,.i»elle,o^P«ur  vM^  ïf  q»«^rqW«9^rii^e 
:40is  ^f^P^il(^^tp^€f^tn».^f^t,*]M\  ^f»X^i2fmtfi  «V^40ffl«tls 

|e  j^sufta^  qv  amené  Tun^ni^iî^  »  ou  au  moini  la  maj*. 

z  « 
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,«elui  ilei  dcp9ns€S  orjiQajrçsrdâd.mîpUtratioti ,  de 
.»ûrctc,,de  défense  de  guerre  ,  de  marine,  d\in$- 
truction  de  justice  y  dçs  pensions  ef  des  gratifica- 
tions r  ce  chapitre  présentera  le  véritable  état  des 
dépenses  nationales  à  la  charge  du  trésor  public, 
dans  la  proportion  où  elles  pourroient  être  réduites. 
Xorsque  cha.que  partie  de  la  dépense  publiaue  sera 
acqujttéç  dans  Tordre  qu'indiquent  les  vrais  Pfin- 
xipes  de  l'adraipistration  ,,lc  sc,cond  chapitre  sela 
celui  dtf  culte  ;  le  troisicmiji ,  des-tjrâvaux  publîcs  ; 
le  quatrième  ,  des.  intérêts,  perpétuels  da  U  dette 
j)ubliquc  5  le  cinquième  ,  celui  des  renies  viagères 
et  du  traitement  du  clergé  supprimé  :  cette  dépense 
.étant  décroissante  doit  être, séparée  ,  et  elle  peut 
servir  de  base  i  une  .caisse  d'amortis^emçnt  pour  le 
jcmboursenjcpt  d^e  la.  dette  putliqUfC,.  *  '^ 
.  Les  dépenses  à  la  çhargcj  (^  departfmçns  »  ^c- 
.xont  divisées^  en  troi^  .c hâp itfc s j^i le  premier  coin- 
prpudra  Içs  dépenses  or^naii:çSj'|d'adi^jijii^tf^ou , 
de  j^tic^  et  d'iAstruçtions  ;  ,1e  sjccoiia^dcs  çhiçitM 
et  des  secoura;  le  troisième  «.a  instruction^ pUDlique. 
Les  dépenses  extraordinaùrjcs  seropt  .divisées  en 
3  sections..  La  première  comf^cixiTz  les  dépenses 
.  particulières  à  T animée.  ^7^2  p  tpoyr  la  défense  de 
•  IVmpirc  ,,  du  la  5u^|;é'^ntériç«re,,;/U  çjçpondc  ,  les 
.Repenses  id'ét^DUssempn s  .pUjbliç:!  j  de  sccQurs  et 
,i'âvan<:cs\aux  dey ar te^ef|ts  ,  .districts  çt  munici- 
palit/és,  et.auX  colonies  ;  le  troisième  »  IçJ Rembour- 
sement de  la  dette  ^exigible. 

Nous  terminerons   cette  partie   de  'liépenses  pu- 
hlîques ,  par  Iç  ubleiiu  àjçs  jftvzjiçcs  qu'il  sera  ind^s- 
.pcjtisable    de   faire  au.  trésor  pi^Uic,  sur  les  fonds 
.4e  la  caissç  de,  rextraorc^^njsitre  ,  pour   suppléer  à 
r^suffifat^cc  dv;  revenu.  q,^fi40air.e  ,  <}}x,au  retard  des 
.jrccQUvrcmens  ,j  afin*  q»e   yous  ppiçsiez  jugpjr  de  la 
dçpense  entière   de.  la  cai^^e    d<^  Textrilordinaire 
jïepdant  Tapnée  1792.   Nous  vous  présenterons  cn- 
. suite  rétat  des  moyens.  Il  sera;  divisé  en  deux  par- 
ties ;  moyeiis  ordinaires  ,  moyens  extraordinaires. 
;    ,Le«  moyens  ordinaires  serom  divisés  en  st  sec- 
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.nota  :  la  première  contpcenclra  les  ct)iltrî6u€r«h» 
versées  au  trésor  public  ;  elle  sera  ^divisée  en.,  s  cha>» 
pitres  «  contribuyoA' directe  et  contribution  indi- 
recte. Nous  vous  rendrons  compte  de  leur  "état  ac- 
ti^l ,  et  du  produit  qu^elles  annoDcenc. 

Vous  sentez  que  Tétendue  du  rapport  dont  je 
viens  de  vous  tracer  le  plan  ,  demandera  pTuèteuri 
séances.  Ceux  ^de  vos  comités^qui' ont  rapport  aux 
finances,  n^ont  pu  remettre  encore  à  votre  comité 
des  finances  ,  leurs  observations  et  leurs  demandes. 
Les  matériaux  nécessaires  pour  ce  travail  important*, 
n^ont  pu  être  rassembles  qu'avec  beaucoup  de  peine, 
et  rimpre$sion  des  états  a  tenu  beaucoup  de  tems  ; 
mais  tous  vos  comités  s^en  occupent  maintenant, 
et  chaque  semaine  nous  pourrons  vous  présenter 
un  ou  deux  articles  de  ce  travail ,  de  maniéré  que 
le  taj»]eau  général  des  dépenses  et  des  moyens  ', 
soit  sous  vos  yeux  avant  le  96  ou  le  25  de  ce  mois , 
poilrvB  que  nous  puissions  obtenir  deux  ou- trois 
séances  par  semaine.  ,      v 

Je  vous  présenterai  aujourdliiii ,  messieurs,  deux 
-articles  de  dépenses  de  l'assemblée  nationale  légis- 
lative. Uétat  àes  dépenses  de  rassemblée  nationale, 
pour  le  premier  trimestre,  nous  a  été  fourni  pay 
MM.  lès  cQpimissaires  de  la  salle.  Nous  en  avons 
vérifié  les  détails ,  et  nous  les  avons  comparés  avec 
xenx  qui  ont  été  relevés  sur  les  registres  de  la  tré- 
toreric  nationale.  Le  soin  avec  lequel  cette  comp- 
tabilité est  suivie  *par  MM.  vos  commissaires  ,  a 
rendu  cette  vérification  très-exacte  et  tiès-facile* 
Voici  les  dépenses  : 

Le  total  des  dépenses  de  TasSieinblée  nationalise 
monte,  par  année,  à  5,693,674  livres.   ^^ 

II  est  possible  de  di^ùnuer  un<e  p?rtle  de  çetXét 
^45||ensç,  et  MM.  les  commissaires  de.  la  salle  s'o^- 
.cupent  d'un  travail  à  cet  égard. 

.     Nous  ne  pouvons  iiovs  empêcher  d' observer  qiie 

•le  terre  in  ÎT^meiise  qu^x>:ccupe  rassemblée  nationale 

et  ses  bureaux ,  cause  à  la  nation  une  dépende  de 
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.plus  de  400,000  Hvrcs,  outrt  celle  àùnt  nous  ve- 
•odns  de  donner  les  détails. 

'  Deujcieme  article.  Liste  civile*  La  liste  civile  a  été 
fiicte^  parla  loi  du  premier  juin  1791,  à  25  millious 
Rassemblée  nationale ,  par  la  foi  dii  2  5  mai ,  a  (t^ 
utrété  Une  somme  de  So,ooo  livres  pour  le  conseil 
l^articulier  dû  roi  ;  cette  somnie  ji^a  pas  été  empierre 
pour  1791.  Votre  comité  pense  qu^elie  doit  être 
^retranchée  de  la  somme  éii  dépenses  publiques. 

Nous  comprendrons  à  la  suite  de  la  U<te  civile 
le.  traitement  des  princes  français;  votre  comité  a 
pensé  que  la  rente  apanagere  devant  être  séquestrée 
pour  Louis-SianisIas-XSxier  et  Charles-Philippe,  et 
que  le  traitement  détermine  ^ar  larticic  14  de  la  loi 
du  6  avril  1791  >  devant  être  supprimé,,  vous  avict 
à  décider  répoque  où  le  traitement  a  dn  ceNser,  et 
v'^tre  comité  des  finances  a  un  rapport  particulier  à 
vous  ïaîre  sur  cet  objet. 

£n  supposant  que  ce  traitement  doive  cessera 
compter  du  12  février  ,  date  de  la  loi  sur  là 
séquestration  des  biens  des  émigrés ,  il  leur  sera 
dû  pour  un  mois   12  jours,   2«333,52o    liv.  Ifit. 

L  article  qui  suit  est  celui  des  affaires  étrangères^ 
mais  le  comité  diplomatique  n^a  pu  encore  reaiettre 
ses  états.  Aini>i  aans  la  première  séance  ,  nous  prè- 
tenterons  Tctatde  dépenses,  des  affaires  étrangères, 
du  département  de  la  justice  1  du  département  de 
l'intérieur  etdes  contributions  publiques,  je  demaade 
que  rassemblée  veuille  l>ien  accorder  s  ou  3  séancfi 
par  semaine  pour  la  suite  du  rapport  >  parce  qu'il 
faut  quUl  soit  terminé  en  tntier  avant  la  fin  de 
mars. 

Plusieuts  toipt  :  Uimpression.  Adopté, 

Un  membre  ,  ~au   nom  du  comité  de  côntribiv 

tîoti  ',  fait    un  rapport  et  présente    iin  projet  dt 

"décret   tendant  à  réduire   le  prix  des   tabacs  Bxêi 

par  l'assemblée  constituante   â   35  sols    la  livre   et 

•£ur   les  moyens    d'accélérer  la ^  ventt  de   ce  tabac. 

L'assemblée    décrète    Timpressioii    et    Tajourne* 

La  séance  est  levée  à  quatre  ht ures. 
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Séance   du  jeudi  fhâtÎH  i^afi  ^    279^  •  .' 

^        •  •  • 

"Présidence  de  M^  Ciàlon-^Morôeéttc,      ^      > 

'  M.  fe  frmdenît  i  Messieurs  ,  eii^  cTcécutîoir  e(w 
décret  d'hier,:  je  déclare  que  la  séance  ne  fiùfra 
{)as    a\'«int  trois  heures   et  demie, 

M." Qtratrtmî^r  lit  le. procès-verbal  de  la  séâ^ice 
d'avant  hier  soir.  "*  »   •    •    .  j    . 

M.'Laurrau  ':  On  vtins  a  proposé  d'clcvcV  ns 
monitifhenc  dans  la  place  pnbrique  d'E^irlpes  poui^ 
honorer  k  méndotre  du  magistrat  du*  peuple  qui 
a  été  victime  de  son  dévouement  i  la  loi.  Mair^ 
messieurs ,  je  ne  trouve  pas  cette  mesure  suffi- 
sante pour  rendre  hommage  à  la  loi  ;  au  ^agis* 
trat  et  à  sa  famille  ;  et  comme  le  jour  où  Ton  a 
méprise  ,  outragé  là  loi  et  ses  organes  ;  doit  être 
tin  jour  de  deuil,  :je  demande  que  rassemblé^ 
décrète  un  deuil  de  trois  jours  en  mémoire  do 
vertueux  maire  d'Etâmpes.  '  . 

Renvoyé  au  comité   d'instruction. 

Lettre  du  directoire  de  département  de  fille 
et  Vilaine,  qui  annonce  qu'en  'attendant  le  mode 
d'exécution  de  la  Joi  sûr  le  sekjuestre  des  biens. 
des  émiî6;rés  ,  il  a  fait  ftîrfc'dés  sareies-arréts  entt^e  les 
mains  des  feimicrs.  (  Applaudi.  )         .  ' 

•  ^-Lettre  du  proirtlfrtur-sy/tdic  du  département  db  la 
Charente  ^  qui  fait  part  des  troubles  qui  ont  en 
lieu  dans  ce  département' relativement  aux  grains. 

Lettre  des  administrateurs  du  département  de 
la  Seine'  inférieure  qui  annonce  qu'il  s'est  fait 
i^n  pillage  de'  trois  charrctés  de  coton  ,  le  2j 
tdè  ce  mois*,  sur  la  route  de  Rouen  au  Havre. 
^  M»  Brous sonei'  :  M.  le'  président ,  H  y  a  des 
I^S  '  q\ii  '  punissent  ceux'  qu'i  pillent  ;  Vasscmblté 
lit'*pctit  s'occuper  de'  ces  objets.'  •  .    .1 

^^  'Rfenvo^é  a  là  commission  ceiitrale;        ••'  ' 

Lettre  du  procureur-syndic  du  district  de  Saii^ 
^iàut  i  qui  annoncé  q^^ue' le  jôur'dè  U  publication 


it  k  loi  sur  le  recrntemcnt  de  Vannée  de'  ligne  , 
l5o  jcpjifM;  g^Af  ,^n^  fÇc  .f^ntôUi  «  4juç  déjà  ili 
sont  arrivés  à.  leur  destination  ,  et  que  dans  le 
pays  lc£  8ul}8'îstances:  cixcU'lciX  ^y ce  liberté  ^  ec 
que  tout  est  aans  la  plus  grande-tranquillité. 

Lettre  du  dii;eptoire  du  dépaneimeiiLt  de  la  Ckia- 
rjcnte,  gui^^anpuc|?  que  le  recrutemient  se  f;ait  avec 
le  plus  grand  succès  ,  et  que  rien  n'égaie  VentLou- 
aûasxnf!^  des.  «citoyens  gui  se  présentent,  pour  yolcr  â 
la  défense  de.  la  patrie.  \ 

%  latjlXlt'àn  jdép^ftemgntj  dcM,  May^n^ie  ,  çui  an- 
i^onpe.que  6po  citoyens  sop,t  déjà  çnrôlés  ^xtque, 
\f  |;ecTUtemeut  se  çanjtix^t  ayec  la  p.lus  gcax^de  ac- 
tivité.     ,  ,  • 

J\f,  Bellegdrde  .'Je  demande  qu'on  fa^e  extrait  de 
toutes  ces  adresses.,  et  qu'on  l'envoie  à  Léopold. 
(  Qa  rit  jqt  f'on  applaudit.  ) 

;    M.,  .  ,  .  ., ..;  I>aps.  Lej  ,catn pagnes  du  départf* 

méat  dç  la  Cprreze,  il  y  adéj»  plu^  de.  3op  hommes 

^'^nrôlçs,  (.  Appvlaudi.  ) 

Extrait  d'une  lettre  de  Vil! encuvè-iur? Aube  ,  qui 

annonce  que  33i  hommes  sont  d.éja  partis  pour  le 

l^^cruteme^t  de  Tarmée.  (Applaudi.  ) 

Lettre  du  district  d^Agent ,  qui  annonce  que  400 
jeuujçs    gens   du    district  se  ^ont   enrôlés  dans    le 

I oixau te- onzième  ré gimentd'iafa»tefi(e.  (  Applaudis- 

semens.  ) 
;  JRinjûftrs  vaix  :  Mentîo^n  honorable  de  toutes  ces 

^dresses;  Adopté. , 

Un  secrétain  :  ^.  Launay-Lalin  fajt  liomniage  à 

rassemblée  de  s^es  bijoux  ,  de  &t%  boucles  d^axgent 

et  de  sa  charge  de  notaire  qui  vaut  i5oo  liv. 

.    L'assemblée  décrète  la  mention  honorable. 
Lettre  du  capitaine  çojpaman^aiu  le  régiment  de 

$jDÎss^nna^  ,  qjui  iréçlame  ^qontre  le  fait  avai^cè  dans 

$ine  lettre  lue  à  rassemblée  nationale  ^  quelle  cam- 

Inandant  du*régipaeat;dç.Soi^sot^i^ai^>r^U  Fort^B^r» 

reaux  ,  avoit  emporté  ^  x;ai^^  çQn,tp||ajAt.X90,ooo 

;    j^.fDi^mp/^f^;  Ce  fait  ae  ^'«st  p^  coa^u.  Mû 
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ce  que  jjp  ?ai5  ,  cV^t  q^c  Iç/i.offic^cfs  à^,T^tï^9mr 
de    Soisso^n^îs^  r cités  ap  jsomprje^de  qu^itcCp  çtu, 
déjà  séduit,  pluslei^rs  spu5*ofEç.tcfs.,e,(  sqlc^ts.*»  e^, 
j^oseroifl  garantir  dVvunce  ^  qtic>Ie  i^gM^iae  i^e^vf^i^i 
pas  mieux  quVux. 

Af,  Jean-de-Bry  :  I^cs  député»  du  département  d^ 
r Aisne  n^ont  'pas  cru  deypi^ç  avertir  l-afjçiEibUcb 
qu^il  y  avoit  du  trouble  au  sujçt  des  grains  ,  da|&f 
TeuT  départeincnt  ,  parce  4)9*ils  ont  espéré  /|uç  If^. 
pouvoir  êxécu.tif  prendroit  toutes,  les  mesur/es  né* 
c^essaires  pour  les  arrêter.  Je.  d,(>is  annojicej  à  Ta»* 
sejxiblée-que  les  adininistrateurs  de  ce  dép^teden^ 
Qnt  exposé  vingt  fois  le.«ic  vie  pour  enapecher  1» 
propagation  des  trouilles  ;  que  dcrniéren^eilt  le« 
bri «jades  de  gendarmerie  de  Villerscôtcret ,  Gressi  ,, 
Château-Thierry  ,  ont  dissipé  un  rassemblement  de 
factieux  ,  qui  avoit  pour  objet  de  pilUr  des  graiits* 
La  gendarmerie  nationale  «st  parvenue  i  les  arrêter  ^ 
malgré  les  coups  de  fusils  qui  ont  été  tirés*  Pltt'* 
sieurs  des  auteurs  sont  maintenant  arreté.s*  (  Âp» 
plaudi  )  £t ,  messieurs ,  si  les  tribunaux  font  l^us 
devoir  ,  vous  découvrirez  enfin  quels  sont  les  m0"> 
teurs  de  ces  troubles  qui  ,  j'en  suis  bien  convaixLCU.^ 
i^^ont  pour  objet  que  de  nous  ramener  au  despo- 
^sme  par  Tanarchie.  Je  demande  que  Tassembl^Q 
çrdonne  1^  renvoi  de  ces  pièces  à  la  commission  y 
et  qu'en  même  temps  elle  veuille  bien  faire  meutioii 
honorable  de  la  conduite  des  administrateurs  et  dq 
la  garde  nationale  de  ce  département ,  et  qu'un  d< 
vos  comités  soit  chargé  de  faire  un  rapport  sut 
Torî^anitation  de  la  gendarmerie  ^  afin  que  Toit 
sache  si  les  ministres  sont  en  faute  04in*y  4iont  pal» 

L'assemblée  if^cnvoie  à  la  commission  centrale* 

M.  Jean  Dehry  :  J'ajoute  que  parmi  les  facticuii: 
U  y  avoit -un  procureur  *  syndic  d'une  «ommnne 
^ue  radn>inistrat;on  a  provisoirement  Stusp(;sida  \ 
çt  qui  eft  maintenant  dans  les  prisons, 

M,  Collet  :  Messieurs  ,  s'il  est  douloureux  pQUf 
les  députés  du  département  de  Tlndre.,  d'avoir  à 
TP^s  annoncer,  à   la  suite  djcs  tristes  «v^ixe^iml 


(  ^><>  y 

■        •  •  "         • 

dont  on  TOUS  k  -fait  successivement  le   trop  £dele 

fîÉcit  ,  que  lai  ville  de  Chiteaurôux  vient  aussi 
ë*étre  le  théâitte  dHihe  insarr<îction  des  plus  vio- 
lentés au  sujet  de  la  circulation',  des  grains  «  ils 
éprouvent  une  grande  consolation  en  pouvant  vous 
apprendre  que  la  fureur  du  peuple  qui)  dans  cette 
Circonstance  malheureuse ,  s*est  postée  aux  excès 
les  plus  aifreux ,  avoit  été  prompte  ment  arrêtée* 
Éùui  la  Surveillance  des,  corps  administratifs  et 
judiciaires  ,  par  les  soins  vi^ilans  de  la  gendar- 
lïierie  et  les  efforts  réunis  d'un  grand  nombre  de 
gardes   nationales  ,  tant    de    Châteauruux    que  de 

(plusieurs  autres  villes  et  lieux  circon voisins  ,  dont 
es   principaux    font   Argentun ,   Lachâtre  «    C\à« 
tillon  ,  Buzançois  ,   Levroux  et  Ixsoudun» 

Il  seroit  difficile  ^  messieurs  ,  ainsi  qu^il  résulte 
des  divers  procès  -  verbaux  qui  nous  ont  été 
adressés,  et  d'une  lettre  du  df^paitenient-,  il  seroit, 
dis-je  ,  difficile  de  voùâ  cxptimer  ce  que  les  gardes 
nationales,  animées  du  zèle  le  pltis  aident  ,  et 
l^énétrées  de  la  pins  entière  soumi^sfon  pour  la 
défense  -et  le  maintien  de  la  loi  ,  ont  déployé  dt 
courage  ,    de  prudence  et  d^activité. 

Le  civisme  des  gardes  nationales  éloignées  du 
thef-lieu  ne  s*est  pas  borné  ,  inessieurs  ,  â  les  faire 
Tôler  au  secours  de  leurs  frères  d'armes  de  Chà'» 
teaUToux.  Des  détachemens  d'entr'eUcs  quittent 
focs  les  jours  leurs  foyers  ,  viennent  tour-à-tour 
les  /aider  à  garder  leï  coupables  qui  ont  été  arrêtés  , 
et  dont  on  instruit  actuellement  le  proCès  ;  et  leir.r 
projel  e&t  de  se  remplacer  ainsi  successivement , 
jusqu^à  ce  que  les  séditieux,  aient  été  punis  ,  ce 
que  la  tranquillité  soit  parfaitement  rétablie  dans 
Châteauroux. 

'  Je  demahde'donç  ,  MM. ,  autant  pour  donner  aux 
gardes  nationales  du  département  de  Tlndre  ,  un 
|uste  témoignage  de  votre  satisfaction  ,  que  pour 
Yliuimêr  par  leur  exemj^le  ,  Tardeur  et  fémulatioa 
de  toutes  les  gardes  nationales  de  Tempire  françoîs  , 
ientfeics  main^  desquelles  reposent  essentiellement. 


pendant  tftieles  frdupes  4c  ligne  sont  aux  frbntterev^ 
la  tranqMÎlUté  publique  ,  et  le  aalut  de  la  patrie  \  que  • 

X  rzss'raHl^e  yeuille   bien   décréter   qu'il    sera    fait. 

.  mention    honorable    dans    le   proeès^verbal  de   là 

'  conduite  ffénéret*te  des  gardes  nationales  ,  et  de 
celle  du  directoire  et  de  la  gendarmerie  nationale 
du  département  de  Tlndrc  ;  et  qu'extrait  du  procès- 

.  .^e^b^.l  fCT.a  .envoyé  tant  aux  diverses  brigades  de 
la  gendarmerie  ,  qp'aux  gardes  nationales  de  toutes 
les  parties  de  ce  département ,  parle  même  directoire 
auquel  ledit  extrait  sejii  t4?çsfé  dai^s  Iç  plus  bref 

délai,  .  .   '     :. 

Lettre  des  admtniitrtl'éttrs  du  département  dçs 
'  VfHvïètÈ  Orientales  ,  qui  font  part  à  Tassembléç  « 
d'tinc  lettre  qu^ils  écrivent  au  ministre  de  la  guçrrç, 
ayant  pour  objet  d'accélérer  Texécution  des  ordres 
donnes  par'  le  ministre  ,  pour  ta  sûreté  de  leUr* 
frontières  ,  et  prient  l'assemblée  de  surveiller  I^ 
ministre  sur  cet  objet. 

Lettre  du  dtstriçt^e^e^^nfi  »  département  de  la 

,  Çote-d'Or  ,.qui  atingince  q^^e;  dans  son  teiritoirf  « 

cent  vingt  jeunes-rgcns  se  sont  enrôlés  en  (rois  jours. 

L'assçmblée  clécr^tç  la  meatian  bonorable  daa|i 
ion  procès^vcrbaî. 

M.  le  pjrèsidéni,' Jt  rc^eh  àrkistaût,  une  lettre 

(ui  m'apprend  que  M.Jeau-Jacques  Delîvet,  dépuie 
u  département  4^  r^urie,  est  mort^  il  fera  iniiudié 
demain  vendredi  i  4  bépres  de  relevée, 

L'asseml^lée  a  décrété  qv^elle  assistera  aux  :  funé- 
raires de^.  Deliyet,  par  x^ït  députa|ion  4c  ▼inftT 
.  quatre  i|i^mbres,  i^i  seront  no|nmés  à  Tinstant*  j  * . 
M*  Hérault;  Je  viens,  messieurs^  an  nom  ûf^t 
comités  de  marine  et  de  législation  ,  lire  ia  rédac- 
tion définitive  des  observations  motivées  à  présenter 
ma  r.pi  sur  la  conduite  du.^inistre  de  la  mâtine,   r 

Phs€fVél\ons  de  Ve^amhlie  natiçuait  au  roi  »  sur  /a 
,    '}  •      €jCin4uii€  du  ntinislre  de  hmarine,  i 

;   ,  ?ÎTt  »  fç  çïi.i9,  rppini^a  s'est  ^evéxcoatre  le  out: 


3; 


(  5o«i  ) 

^ftîitife.deii  mftriixe  ;  ce  cri  unîvtrsét,  tî  îiilpériittix 

.    daiu  tous  les  cénps ,  îrrénîstible  dans  tm  ni  ornent  oà 

tant  d'intérêts   niai'itifxi^es  soiit  liés  a  notre  si'.uat^do 

Intérieure ,  rcvtiile  àt»  inquiétudes  diverses  et  cos- 

•Inande  toute  Patte ution  des  rcpr^sentans  dti  peuple 

•francois.  '  t 

'  Rassemblée  nationale  ,  résoluv  de  vous  présenter 
'  dej  observations  sur  la  condâite  de  ce  tnimstrc  «  la 
rédtdt  à  trois  griefs  principaux. 

Preinigr  igvicfé 

'  ic  II  a  laisié  âgi^orer.  au  corps  législatif  réiatd'a- 

tc.n  j o V  ù  ?i'  '.:  c  ♦  V e  le  pcrt  de  brcstpax  U  dêfecti«ii 
'  d'i  ..P  .  •::  et;  iamaiine  ,  dcfcctit)n  dont  ra^^eiQ- 
'llct».:  .:.«'a::c  n^aOroic  euau..une  connoissaacc  sans 

U  v:^  .:  :.^<:  des  corps  adminintratifs  de  cette  ville,  h 

Leuxierhi  grief. 

/      Il  ïl  a  puPblîé,  le  14  novembre  deimîer,  qn^ancna 

•  #fiu<cir  fie  la  marine  nVvOit  ^uit^  son  poste ,  laniiii 
'fltt'n  citi^otoire  qu'à  cet^e  épotjuc  un  grand  nombre 

•  ae  cf's  ôSic'êrs  avoit  passé  sans  permission  te  payi 
étranrers.  »» 

ï)ini>  une  lefb'e  que  vous 'avez  adressée  aux  con* 
nandans  des  ports  ,  sur  rémigration  des  officiers  de 

'  lt'tt«rine  ,  vous  disiez  cet  mots  s  Qttet  est  donc  toht 
devoir  à  tous  ?  de  rester  fideiiemenf  à  vatf^' pûste  ,  tt 

-^Wn-moi^  après  on  a  vu  le  mititstre  aflfimier  â  Ii 
fniflct ,  pat- la  voie  d*iin  joùrna! ,  qn^il  n'*y  avoit 
pas'  tTii- seul  officiel  de  la' marine  ^ut  eut  <|aitté  son 

•  fxintfj  11  a  cherché  depuis  â  se  justifier ,   en  allé* 

*  guatlt  que  le  mot  poste  ne  devoît  sVntendre  qne  Au 
iervicc ,  et  qu'alors  aucun  dé  ceux  qui  étoient  em- 
ployés, soit  à  lat  mer  ,  wlh'davs  les  portt ,  a*avoi( 
encore  abandonné  son  sçrvice  :.  mais- en  admettant 

^Wdhie* cette  éqmvoque  ,  que'peUt' répondre  le  mi 
nistre  quand -on- lui  prouvé  't|\i*â  Fépoque  dont  i 
.parU,  le  ïiojfnhf^  d'ofi&c'îers  népcssaires  ^u  service , 
et  |3^escrii'pkY  la  loi;  ^nè  sb  trbotoit  pis'djuis  Iti 


(  5<>3  ) 

*  '  ■  « 

pt)rt8'>  et  qtic ,  lî*  f  on  cojripiiifc  les  fé^u'cî  pâssecf^â 
Brest  lé  premiei"  octobre  et  le  80  BovctDtbre  déraicr , 
avec  le  texte  formel  de  ToidoTihaiice  de  I766,  -il^éa 
résulte  qu'il- rhantjùpi*  notamment  à  Btésf  et  â  Ri5- 
chefort  plus  dé?  là  tobitic  des  officiers  do*nt  la  pVè- 
scnce  étort  indispensable."  •    '  -* 

Le  niinistrè  s'cfiJorce  de  borner  i'  la  fortnation 
des  armemcni  les  postes  actifs  des  arsenaux  de 
marine.  Man*  peut-il  omettre  les  détails  des^eicadrès 
et  des  diViistons  dès  canoniers  m'atelo-^^s  ?  Lcs"x0iÂ-' 


inissrons  dSï  ctjnscirdë  mafitte'îda^i  leîy' p/ôrt^*,  !a 
'catde   tiour  la  cdàserVaîi^î  ti  lès  vîsitca  d^s  vâfcv 


'p oui*  en  faire   sentir  toiife  rimportahcc  ? 

E'n&i',   il    suppose  (jnë   rancieniie  '  ordotinancc 

peut  ctte  regardée  comme  n*étânt  plus  en  yigvieûr. 

%/hii  ■pthvxïTit'  n*i^nûTe  du'nne    loi   subsiste    tant 

.   qu'elle   n'est   pas  abrogée,  tant    que   celle  'quîila 

iTCttiplJlct'ifWt  "ipàS  c«éc«tèé;  "-^ 

-:-'Le*  «ffiti«»,  die    là'àaft?îtte   devoiertt    d-auxaîit 

-iRÔAt^hu  âânf'c<ètiiit#r^)te  ''être' abîment  de  Irur  £- 

'parteifienr;  q^'îl^  avoieiit  tous  reçu  Vordre  forskel 

de  rejoindre   le  i5  septembre  au  pins  tard'p^our  lu 
'   revue  de  la  notii^lle^  formation. 

An  surglus  ,  obligés  où  non  de  se  trouver,  à.  leur 
ëN}é|Mtt6&elit  V  il'Vétià'k'  p«rl|ùâs-'i  :Ct9ô«a  dlnir'euk^ 
3  id/^bauDcdô^itéir  <^'f{)«iiHe^otiiin(^-€lle  est^  tfteiiscée* 

Abandonnef^  s8^|:^Strîe  t  rdbt'>'Fniâçais<  I»lliiiigiie3i 
t '^tni 'ld^ê;> Se  ^i^M^II*  40^41»  ^mâ^sire iï'w^pis;»clraiik 
»  *ile  irier  ,«  de^^  <()éineîlt|»:  *  fttie  >  mÂ  ^kvojfaMle  •  d|é- 
-feriWn/  ••^''  *  » 

il  a'Vpulu  eQi^^ite  la?  paHier.  Tantôt  il  a  allégé 
•  ^eles  ofBciefHi  qui  fi'avxyîcjnt]$ais>|iimé  levoyaudie 

^cMV&itw  tïte  retenta  pi¥  Texém^le  de  leurs  camei- 

r'tiéeé  ;'tOtiStnfe  si  leUt  èittigirali^ii  eûrpurteUtcriignor 

s^téè^, 'tantôt  il  ti  ptéteKtié'qiie  les'  ptiissani^es  vôtsioea 

,f  qUiâàir^iètit-cfô'^âiiit^nlto'nâ' hostile»  edm«e   la 

'f^mi^e  ,  serdi«flt  tMttffil^is  |^r 4«  bpa  éiatdéwiri^ 


iHariiie  t  comme  fi  ces  puîsiasce^  ^rus^ent  pas  iellcs- 
ttièmcs  rcça  les  émigrés  dans  leurs  états;  tantôt,  en- 
fin ,  il  a  prétendu  .qui  1  s*étoit  flatté  que  beaucoup 
.d*émigrés  s'empresseroient  de  revenir.    C'est  ainsi 
.  que  sous  les  dehors  de  la  prudence  ,  et  d*un  seoti- 
nént  généreux  ,  étoît  caché  le  moyen  de  conserver 
â  la  te  le  de' nos  armées  navales  des  officiers  rebelles 
€u  au  moins  suspects  ;  e^cst  ainsi  qu*ea  paroîssam 
servir  son  pays  ,  il  a  enfreint  les  lois  de  son  payj. 
.  Car  la  loi  du  i8  décembre  1790  déclare  déchus  df 
leurs  gradej^  et  emplois  tous  Ft^açois  fpnctioanaiirf 
.  I^ublics  qui  ne  seront  p^i  présens  014  résîdens  diiA 
.  le  royaume  •  et  ^'aairont  pas  -pri^  le  ^rmem  cl- 
,  vique.  La  loi  ^  25  juillet  1791  prononce  qie  les 
.,  omciers  qui  ont  abandonné  leur  corps  seront  pour- 
luivîs  comme  transfuges;  et  la  loi  de  Taninj^tic  ne 
s^applî quant  qu*aux  faits  antérieurs  4U  X4  sçptçmbre 
^  17  91  V  n  ?ccord<»  aux  gens  de  guerre  que  la  remiit 
des  peines  s;ins  leur  rendre  aucun  droit  sur  les  places 
,  qu*il,s  avoieni  ajbandpnné^es. 

Sire  ,  le  ministre  qui  a.trabî  une  fois  1«  virile  et 

là  Ipi  ,  se  peulril  pas  être  fonpçpntié  de   les.  o 

.  hir  ^ujours  ?  et  quel  succèf  espérer  désormaîa  d't- 

pér^iions  exécatées  au  milieu  de  cette  juste  mt" 

Trptsiime  ^ief. 


V 


y      1(11  «  accordé. <iA  p^nsbre  ifitee^sif  de  eongéi 
.laiti. cause  légitimCit  âans  un  tiçmps  d'énigratioii  et 
;,  âr  la  A^«ill<t  d'une  Q^fuyeUe  formation^  »1  * 
..    , Le  ofiaistce . a  ytikieflEieot cbexpj^f  à-sc  jn^tîf er  do 
-  fraadi  sko^bre^  de.  congés  ^qu] il  aj fait  ^pédier  a  des 

officiers  et  à  des  élevés  de  la  marine  ,   dan^idcs  clr^ 
'.  cdnsuncbs  p'à  il  n*e.n  dévoit  étrft>sfiQrdé  â  personne  ; 

iors  m^e  que  «on  prédrçesieini.les  ai^il  absjohimajit] 
-atts'pendul  dés. le  i5apûji,  et  qu'il  Moi|:.40«nâ  d^jj 

ordres  penr  i^p^pel^rnlf  n»  lei^r. département  ions  joj 
^  4ifficiers  dont  lesc^dgésÂtoiient  e.xpir4$*  Plaaieurs 
xices'.'eonigés^e  sOni  {j^$::ni8\s^3l^me^t  ipotiyéf  :  il  n 

«■todWnes.q^'Qj»  .Wfi  ;|i$]^i:yoir  fjuif  étonp^p^epl 

Ti 


(  So5  î 

l'iel  est,  par  exemple, 4e  cong^ aeeerdi  i«Bifit^ 
pecteuT-généxal  qui  ^otc  toujoun  être  en  tournée  V 
•u  résider  à  Paris,  et  qui  a  obtenu  la  permission  de 
se  retirer  en  Hollande,  sous  le  prétexte  riditule  que 
la  vie  de  Paria  est  trop  coûteuse  :  tels  aont«nc,ore 
lies  congés  accordés  à  trois  lieutenana  pour  fairs 
leurs  caravannes  i  et ,  par  une  condescendance  que 
le  patriotisme  Tau^éfaut  de  la  loi ,  ent  interdite  à  ui> 
aiinUcre  vraiment  citoyen  ,  6n  a  vu  ces  officiers 
conserver  leurs  appoi;itcmens  ,  au .  moment  mémo 
où  ils  alloient  tu  sein  d*uu  ordre  uniquement  f on d^ 
sur  des  distinctions  >que  la  eofnstitutioa  réprouve  , 
faire,  rabdication  aosoloe  du  litre  de  citoyea 
firançais.  ^  .        .  i 

Voilà, ^sire,  quelle  a  été  la  conduite  du  mî^ 
^  is  tre  de  la  marine  ;  rassemblée  de  voit  à  la  natiot» 
de  vous  présenter  ce  tableau  dans  un  temps  on  Ick 
gonvernement  ne  peut  vambner  Tordre  qu'en  te» 
montrant  dévoné  au  maintien  de  ,La  constitutîbitf 
.  Sire  ,  il  ne  peut  exister,  pour  vous  de  gvand^fur 
iiéritable  que  daiM  la  détermination  invariable  etf 
si>l<mnelle  de  seconder  le  vœu.  du  peuple  i  par 
toua  les  moyens  de  puissance  qu^il  a  mis  entré  v0â> 
snaîns.  (Applaudisaemcns.  )  Le  repos  même  dont 
vous  avea  plus  d'une  fois  éprouvé  et  exprimé  Iv- 
be^oîn,  vous  n'en*  jouirez  que  vie  jour  ou/le&nd^ 
ilJftres  entreront  d$AS  vos/entim«ns;  et  en  rejeiant^ 
L^n  d*e(|x^.t avec  loyauté,  ces  réservea ,  cessiu^-i 
ter  jugés  ,  .sources,  i^t^rnelles  d'une  déBance  qpi  onM 
trave  tous  les  ressorts  de  Tadministration ,  ils^'fi^4 
xo»t  eti  quelque  aQrte  la  conqjnêfe  de  la  conllaijce 
nationale.  (  Applaudissemens.  )  .} 

L'assemblée  adopte  ces  observations  et  décrète 
qu*ell^s.  sçront  portées  «  ce  soir  au  roi  par  quatre 
c0mnaissa.ire^-  -  1   .  "■  : 

«  .M*  Taiikf^  '  Jà  demande  à  donner  leetete'  # 
r^ascfiibiéjc ,  de  pie-ces  q^ie  la  dépptation  du4épar<» 
tetapi^t  dc-la  JD«r4ogiie  vient  de  recevois  dtf^di* 
jiçptçire  dprdisttip^^e.cei»  départe  me  ntij  (  Osd^^uul' 

Tome  XII.  A^.  04.  P.  L.  A  à       . 
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M.  Camhon  .  Un  député  de  h  Dordôspe  me  prie 
tfem  donner  lecture  à  rassemblée,  ^ 

^ii Irait  des    registres   des  délibérations  du  district  de 
/M outre nd  ,   dêpATtement  de  la  Dordogne,    Ce  84  fi' 

vrier  1798  ,  l^an  4  de  la  liberté. 

Les  Jiuembres  du  directoire  du  district  de  Mou- 
trond  ,  '  réunis  au  lieu  ordinaire  de  leurs  séances ,  il 
leur  a  été  remis  «  par  le  directeur  de  la  poste  de 
cette  irille  ,  une  lettre  signée  Tenier ,  fils.. 

Plusieurs  voix  î  L'ordre  du  jonr  ;  ces  pièces  ont 
déjà  été  luçs  (  elles  ont  été  envoyées  au  comité  'de 
surveillance*       < 

L'assemblée  passe  à  Tordre  du  jour. 

M^  ôûtnhên  t  Je  suis  chargé ,  messieurs  ,   par  !c 
comité  de    Tordinaîre  des    finances ,  de  vous  pré- 
senter le  projet  de  décret  pour  le  versement  ordinaire 
eu  mois.  Je  voit  s  observe  que  les  impositions  qui 
«voient  augmenté  le  mois  dernier  de  deux  millions, 
ont  .encore .  augmenté  de  3^6oo,ooo  livres  dans  le 
SBois  de  février.  Voici  le  projet  de  décret  ; 
\\i  L'assemblée  nationale  ,  après    avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  rordinaire  des  finances 
»ur  le  versement  à  faire  par  la  caisse  de  Textraor- 
dinatre  dans  .celle  de  la  trésorerie  nationale  ,  par 
différence  entre  les  recettes  du  mois  de  février  dei^ 
nier  et  Févaluation  des   dépenses  particulières    de 
179X   etr  1799  ,  conformément  aux  décrets  du   17 
aivril  çt'8Z  mai  dernier;  attendu   que   le   service 
puUic  exige  impérieusement  ce  versement  «  et  ac 
peut  éprouver  aucun  retard,  décrète  quHl  y  a  ur- 
gence.'  > 

n  L'ai  semblée  aatiopale,  après  avoir  décrété  Tor- 
gence  ,  décrète  ce  qui  suit  : 

'  Att.  I.  La  caisse  de  rextraôrdinàire  versera  à  la 
tféftorerie  nationale  la  somme  de  90, fi 7  5,5 14  livres 
pour  le  remplacement  de  la  différence  entrtîes  re* 
^ttfsiiiii  mois  de  février  dernier;  et  les  icpensct 
ordÂnàiitcb  .fixées  parle  décret  du  x8  février  1791* 
(.i'tt^'La  caisse  de  Textraordinaire  versera  aussi, 
-^09f9x<4ément  aux  défrets  de»  if  février  et  17  «txÛ 


{Sot) 

•  1  « 

i7gi;'il«4rSsoTcH«  nationale  h  somixie  ât  t,$'36«die»  , 
livres ,  montant  dcâ  dép'enses  partitulîcfcs  de  1791  ( 
celle  de  '  15,278,149  livres  montant  des  dépense^ 
particulières  de  1)94  î  et  cctîe  de  19,1120,914  liv.  , 
montant  des  dépenses  à  la  charge  des  départcoq^ns^ 
lesquelles  sommes  ont  été  payées  par  la  trésorerie 
nationale  dans  le  mois  de  février  dernier. 

L^asscmblée  adopte  léi  projet   de  décret 

M.  li*pfisid€nt  t  Mt*sîsicùrt  ^  l'ordre  du  jour 
appctlc'là  ÂiscQSsion  dû*  projet  du  co'mîté  de  lé- 
gislation sur  le  mode,  d^exécutiox»  du,  décret  qui 
a^mi^  le#bi^i"des*  émigrés  s  pus  la  main  de  I» 
nation. 

M.  S^dîUez  «  rapporteur  du  comité  de  législation  , 
fait  lectvire  du  projet   de  déciet. 

-Plasicurs  membres  montent  à  la  tribune  et  pré- 

scfitei^t'des  projetsdè  décrctkjfur  la  même  question. 

l^^ASS^icMée  accô^è  la  |JHofité  au  |)rojct  du  comité. 

.'M.  ie-^  rapporteur  fait  Une  seconde  lecture   du 
•décret  «d'urgentre. 

M^^Làmai^que-i  Je  demande   la    parole    contre 
TargeiiceS  Ce  que  lé  comité  de. législation  n'a  pas 
prévu  «    ce' qui  me  paroît.à  moi    d*une  grande 
conséquence  dans  les  circonstances  où  nous  nous  ' 
trouvoii» ,  '  c^^st  que  la  ixn  du  séquestre  soit  dans 
ia  ditpdsrck>il' pleine  'et  entière^, du  pouvoir  légis- 
latif,  e'eU:*  l^ÀVlfe   sorit  •  d<écrétée   comme   loi  non   . 
suJHTtte   a   hi  san^tîom.  Ici',/ inessieuts  ,  j'aborde 
une  "question  cfélicatc,  mais' qui  n'crt  point  hor« 
de  tDon:suj<^t. 'J*6à^  dèiriandef  ,  pour  la  dignité 
qui    convient-  à    rassemblée  ,   que    ceux    de   mes 
coilfigti^'do^ût  Je  vais  différer  d'opinion,  veuillent 
l>ieh  tïrfiéi»éif  U  miènTie  ,  *et.  l'éçôutcr  saûs  prcvc|i- 
tian.  A'-Dlè^'Âe  plaise ,  messieurs  ,  que  je  ycuïUc   * 
prétenter  âUi^uàc  pfoposittpti  contre  lé  décret  cons^   • 
tituti'^vttel  quii^iccbtde  au  )tol  le  drdît  de  suspendre  ' 
l'exécution   des.'décrcis    dc"  Rassemblée   natio,naU 
e»  reftt-saflt'd^-les  éarictiontrér/La  constitution  est 
TxoiM'  évatïg-lfc'  pofitîquie  ,   la   nation  qui    Tavoue 
4C«t  ic  di<t».<q\ii  Tadictée  ,'  et  tant  que  la  volonté  n«i- 


m: Ile*  fois  Iç  jp^eipj^er  qui  ve»udr©if  y  porter  U 
irfoindrc  atteinte,  (  Appiau4iss,cn^ç.l^*  )  Tel  ci>i  le 
sonuiDcnt  (iont  je.  suis  vlvD^enf^  pi^nétvé,,  Mais 
eii  'rendant  hommage  au  droit  constitutionnel  du 
vélo  slispensif ,  il  me  sera  pqrmÎA,  sans  doute  ,  de 
£xcr  uiî  irioment  votre  attep(ion  si^r  les  nLoyeos 
de  prévenir  Tabus  qu*pa  p^urroic  en.  f^ire  eo  lui 
donnant  le  caractère  d'un jtido  absçii^^,  e|  eo  iap-^ 
pfic^uant  à  une  loi  répUmf Ç.  pa^r  tÇUS  ieii.d^ar* 
^exnenai* 

Je  n*a!  pas  besoin  de  vous  dirç^^n^fj^iiSu^,  qQ*il 
existe  dans  la  capitale  une  faction  très-nombreose 
de^mécontens,  dç  ces  hommes  <]^u^  «  împénétnbUs 
à  Tesprit  public,  extrêmement  satisfaits. dVuX'oioêmcs 
et  de  leurs  concitoyens ,  assiègent  continuellement 
les  anti-chambres  au  roi;  et  là,  interprêtes  pré- 
somptueux de  la  constîtutioii,  &9«r^ent  dé,daî§aev^ 
sèment  sur  tel  Qu  tel  iéfCrc^tk  et.  accordent  i  tel 
autre  fhonneur  de  leur  suffrage.  lUdisent,  lequel 
doit  être  ^nc.ti.pnné,. lequel -sera  frappé  dv  vctê; 
en  un  mot,  messievrs,  ils  s'érigent  eu  conseil  du 
roi;  et  c^est  cette  petite. secte  d'intriguaus  qui%  per- 

tétuellement  eu  opposition  avec  le.  vœu  de  i^9ta»cm* 
lëe  nationale  et  du  (ciupl^,.  obsèdent  et  trooppcat 
criminellement  un  ,  m^onarque ,  douît  I^.  cjauduice, 
connue  avaut  Urevoli^tioti»  lA-auitoiiic;  à;po[|«Ér  que 
sM  agissoit  paf  lui  seul  «  a^^uu  principe  de  libcrié 
erde  jujticç  ne  lui  ^çî;pi'^  çt:^ngçf  •  (4»PpW4iO 

Lorsque  vQus  ?ive3Ç*  rendu.,  CftW^  ^fi^  pinnccs 
rébelles  et  contre  leurs,  adhéreus,  le-  <Uorei  du 
mois  de  novembre  dernier'^  c'eiit  ce(tc  ai^m^  secte 
qui  pùb]ioît ,  d^une  part .,  pouç  décpiprafer  le 
^peuple,  cyie  Farniée  de.GjQbleutz  ctoi|^ fiKttidable ; 
'de'Tautre  ,  pour  décrier  ^*asf<RibU^uatiQnjiif  %  qi»e 
les  émigrés  etotent  e^n  pft,ijt  nombre ,  sans-  iccoiuvi , 
saâi  afmès  ,  sans  mauvais. des^eiu^,  qu*il  éim%  ridi- 
^ufe  de  Ven.  occuper.  Up-là\ùpftQ  coatrc  ce  *dc« 
cret/lé  r'enfoi;t  des  attroupemeus  de  CoUenu« 
l^s  intrigues'  multipliées,  entre  les  puji^ftacc^  voi^ 
|iûcs'et  Iç  danger  imrniucnt  de  la  gueire* 


Ofe  !jéttt«esiïiéni€si(:)>nmcs  qui'ont  3{t  qtifc'ialôt 

tîixïttt  l«s  ptét^clî  iftscrmehtcs  étôit  injui'te  ,   sotis 

-f^téltxte  qkit    le    triU'e'nicrm    de    tés    prêttes    étoit 

-^ garanti  fiât  la  •constitutitfh  ;  *  comine  fei  lai  cdnstitu* 

ti©n  «rc  Çiraiithis^^i't  pTà  toutes    fies   pVopJMéfes  ,  et 

.  comme  «'U  eto*l  déféèdu  à  la  Wi  dèr  frapjDcr^sûr'les 

-propriétèî  gâratieîés  des  citoych»  coupâf&le^.  ï)c-!à 

entore  \t   Veto  cCnfre  -ce  déci-cfc ,   les  factions   déâ 

](>rêirc«,  leur  noûvcllç^aildàtc  etJèurs  cortiplots  aarts 

-»totts  les  dépaTie*tK*fii.  Enfin ,  mcssieti'rs  ^  ce  sont  les 

.Kii^mei  'homfcie*'  iju^  ,'  r<îUn?8   ao'tc  ctincmïs.  '4^  J[a 

-patrie  *t  soU»  'le^  |itéi*^te   perfide    de    soutenir  la 

»<i3tt\titiitf<5n  bd*n*  cbf^iHi-oient  ofîîlîé  fois  »(  elle*etplt 

de  rétatestcouliaiVe  à  ïâ  justl 
'Itïcpnvém^ns  dn  t^/o  «tls^îpns^f^tfàfîsfoTmé  èh  vd0 
•  aWl^i  ,  ré^ultokitt  inte«î»iminciit  de  la  loî ,  H  fàii- 

droit  ite  snf)tfoftér  kv'èc   réiigniitîoil  ,  |)alîeiif:^  *ct 

-lboti8  ittdl^ftVn^'1e-»rêriîedk,'dé  ic^éit  Vile  itè^fctr/c« 

r«cro*k  uH  cHihe  de  ne  'pa^  Tadbptèr. .        \^ 

-.      .ïe»  ûh  ^nt  ,«'messlèàr^  .,  'que  htkà  àhix  rippbïîs 

-différeài  là  cto^fcitution 'afffanthrt*^dé'  la  satîctiôn  ïa 

loi  qile  Yôm  zïlct  porter.' Jet  [îrié  que  Ton  veuille 

bie»  lir^  aVô'c'na'oi  rarticlc  8  de'  la  section  S  ,    qui 

-^Ort»  qne.**^uécs  les  loixcoSitci-nant  l^ctabîissçhleht, 

Imfrhpigittiéfi  trifh-p^rcéptFoh  des  cntîrrifejutiQnS  pii- 

4>liqfa'«5  ,-'=^tr\5nt  pfôfatîîlgàcfcs    c^  îckécutéb  ,  '  s^ns 

i^crc  sojetîé^à  là'satictîon.     '■    '       '   ''      ^  "     >' 

Il-'ôê'S'kglt  pôitit  ici 'de  dirproi]1ioÂs  qiiî  tt^lî- 
-roftrtt  de*»  peîlM^^'àriéres'  qtrè  ':âëi  atnendès  'p'écu- 
'«ia:îres).  Lfe  décret   qui  affsujétitf  les  tiens  séquestres 
à  imé  double  ou  Tfiple  iAipoisitiôn*,  éSt  u^è  loi  .A;é- 
îmérale,  ifaûe  pour  to^s  les  Ht6yeiis  qui   s'absente- 
rtiWïlità  H^e  ép^qtîVi'd^terrîiîrtè^Mk'liîesil»Ve^a Aï- 
meulière    qu^il    conifiént  ,  tenil/ènlqîr^eû^y 'fet  ^Ar 
wiiiîre^le  ùnirotmc  ,' à 'mertrt  lès'^tTfeF^S^^       èî- 
Vûyéiis  absietfs    dans    û\l^    égalité  |)rd^d?Vfo,'tih^c3tç-^; 
^eeUç-'iéi ^t^iKûtûc  ébntr ]^iifertXTeîif  ^ét-i'îhifiïettfe^t 
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peîïer  qu'Uy  a  un  moyen  particulier  relativement  à 
1^  disposition  de  Tarticle  dci  décret  qui  concerne  )a 
iTÎpIe  contribution,  dans  le  cas  on  vous  n'adopteriet 
pas  lej  principes  généraux  que  j'ai  cru  trouver  dans 
la  constitution  ,  au  moins  vous  avez  cette  seconde 
question  à  examiner  ;  en  portant  à  là  sanction 
lout  ce  qui  concerne  Tadministration  des-  Hcns 
«équestres ,  deycz-vous  y  soumettre  Farticlc  qui 
cblis^e  à  la  triple  contribution.  Je  soumets  à  l'as- 
semblée  Texamen  de  ces  deux  questions. 

J^f.  £ec^iui  :  On  propose  à-la-fois  a  Tassembiétf 
^iaticnaie  et  une  question  qu'on  peut  appetler  une 
question  générale  ,  et  iine  question  particulière  an 
projet  du  comité. 

Ojiant  à^la  question  générait  ,  il  m'a  semblé  le- 
connoiîre  aux  dernirres  paroles  qwc  le  préopinant  a 
proroïKces  à  la  tribune  ,  qu'il  s'en  dt'ficît  déjà, 
\A'o:i ,  ntfn.  Murmures  ,  )  pnijqn^l  a  semble  réduire 
iu'»m<ine  la  difficulté  à  la  dernière. 
.  S'il  est  nécessaire  de  discuter  Tu^ie  et  TautTei 
{.Oiti^  )  je  crois  que  beaucoup  démembres  de  Ta** 
semblée  sont  prtts  à  le  faire,  qu*ils  le  feront  ,  et 
avec  la  conduite  que  rassemblée  nationale  a  tenue 
jusqu'à  présent ,  et  avec  la  cmistitution  même.  Je 
vais  tâcher  de  remplir  cet  objet. 

Je  pense  ,  messieurs,  en  traitant  la  question  génc* 
i»le  ,  qaîl  ny  auroit  pins  de  constitution  pour- fa 
france  ,  s'il  étoit  possibU  qu'4inseul  des  corps  cons- 
titués- eût  la  faculté  dx:  jut^er  d'ans  quel  cas  il  a  la  lî- 
berté  de  soustraire  ces  acteji  à  la  présentation  d*un 
autre  pouvoir  qui  doit  concourir  à.lcur  complément. 
I     Je  m'explique  ;  je  suppose  que  le  corps  législatif 
français  put ,  comme  l'a  dit  le  préopinant,  décider 
que  tel  et  tel  décret  n'est  pas  sujet  à  la  sanction,  je 
ne  «verrois  dans  le  corps  législatif  qu'un  corps  cons- 
tituant ,  qu'un  corps  qui  se  revétiroit  lui-même  àtu 
pouvoir  de  soustraire  à  une  autorité  nécessaire  tel 
^u  tel  acte  ;  et  dc-là  il  y   auroit  possibilité  que  le 
corps  législatif  fit  la  soustraction  à  la  sanction   de 
ftous^les  actes  qu'il  ne  voudroit  pas  soumettre.  (Mur* 


-nin».']  Ôï.'ftltsatnrj  , 'il  n'y  anfoit  plKSfTcfCOW 
-tiiutiffn  pdbt'  l3  FVtnce  ;  Car  toât»  Iti  /oia  «^u'dii 


.bitraii-e , 'il  est  constant  que  l'empife,  n'a  plut  àf 


ciloyêt 
de  ce  pon»oir.  ai  le  corps  Ifgislalîf  a 
r>  dit  le  préopinant  ,  la  faculté  de  aoDstraire  à  û 
saoctien  E^ls  actes  qu'il  regarderoit  cbmniç  urgeiifr, 
'pal  la  toêttie  raison  vou'»  autorïsc'nét  aujourdTfuj  \t 
toi  tept-^slmtant  hèréàitihe  S'qvi  la  contti.Eulio|t 
<<(«nn«  tel  ou  lel  droit  à  accroître  aussi .^és  ppuvoîrt. 
i[  n'y  Butoit  paï  de  motifs  ,  nous  jugeant  que  a9f 
ponvoiik  Jicuvent  être  aiigHieiitfs  chaque  jour,  gui 
cmpècfkâi  leroi  d*  dirti  autsi  :  je  vah  étendre  ,rae« 
ttottvoiri  i  car  je  5tii)  également  pouvoir  consfiiuc, 

(M.mut,^.)  

■  C'en  eir'.aMei,  j(f -dirai  plus  ,,  c  eii  esi,t(op  poof 
WrHier  Brtic'propoïitiOn'  qili  est  ditécieqietic  laiiçce 
roture-  la  '-fconstituiion  'et  qui  rantantiroi'l,  ,  ll.'ifV} 
peiM  de  constituiîon  ,  noui  di5  ià  déciaij^t'foiî  4èj 
droits  ,  où'lcs  pooivblrs  ne  suit  pis  ex^iement  iîf 

Jerevierts,  jneSSieûrs,  à  la  question  particulier^ 
«   hijuelle   M.    Lama/qut   pâïôis'soit    i'êife   T«ffii;lJ 
Il  vDut  a  dit  qu'j)  falloit.soiui.raire.il  U.,«ftM^oa 
la  partit  ttii  'aétfet  "iiK  ^p'ètèrne;  là  '"fi^fg])ffXj 
fcliiiWn'iturliï'  MJif)'  dei  éhiigrés.'"^è''  pr^éfl^,,^9j 
eot^  que  M.  LartJatqiie  s'tst  trompe  datji  cett^_q'i|U:i5 
ti«n  ,   et  je   vrfs  essayer  de  le   pi'ouver.    Lji  coqïtU 
«ution    pone    que    les  décreli  dn    corps  législatifs 
relalifl   aux  . contributions,   ne.seroit  poi^nt  js^jeB 
a  la' sauctioi]  ;  et  pourquoi , 'messieui 
les  représenians  dti  petiflle'd^ivén^vc 
pour   le   pWifUt;  ef  ^UsfVafiibn.fade 
tiitii"h*tidiw1t-e'i  les'  iiitffôli'  'gùV'f'e 
pftnr  '»ubv*nlt'  rfnx    b'eïôînrpuiitlïsV 
lieurt.,  quelli-'eit  rïntefttlôn 'de  1^  loi  [■ 

bien   dlltinguer  leS  bi»laïet'tes  ptrsoi 
foreprétetiuit^  du  peuple  ybitril  des  contributions^,;  ^ 
A-itr  vottotiriit  \û\n  'Ici  '  T'éfeiïas  sans'  distmciro* 


ic  pcrjooBes..  Ici ,  ce;acst  ^pas  uoe  pp:n tribu tîon 
'^ue'vbus    cjiigcr  ^  c'est    pue   pèin,e  que  vous    im- 
posez.  (^^  Murmures.  )  Lç   premier   c^racl^r«  d'une 
'Contribution,  c^estide  frapper  immédiatement  sur 
tous ,  et  du  moment  ou  il  y  a  distinction  de  per- 
sonnes ,  je  n'apperçoîs  plus  de  contribuables  ;  je 
flis   donc   que  le  terme  de   triple    contribution  qui 
CSC  e'mployé  par  votre  comité. de  législation  ,  ne  Vi 
«té  que  pour  exprimer  la  quotité  de  la  somme  qu^ii 
fau  retenir  sur  les  biens  des^  émi>gr,cs  *,  .jnai^,  non  à 
tîttJ  de  contribution  ;  c'est  une  iajdcnanitc  que  vo.ttS 
Tous  réservez  pour  dédommager  la  nation  des  frais 
idc  la  guerre    quils    cbciche.ut  à  vous  su&citer  ;  ce 
n'est' p^int  une   contribution   puisqu'elle,  ne    vous 
frappera  pas  tous;  la  constitution  ne  connoît  poiut 
d'exception  ,   c^est  donc  uû  acte  du  corps  législatif 
«[ui  ne  peut   €tr.e   exécuté  ,|  comme  tous- Içs. autres 
'  ïiécrets  ,  qu'avec  la  sanction,  du  roi,  puisqu'il  n^esc 

Îas'dâus  le  nombre  de  ceu?c  que  la  cQ])i»t}tuivQn  a 
3<<cégt^és  ;  pn  , matière  d'exerciqe  c^e  pouvoirs  cous- 
tîtués,  chacun  n'a  de  pouvoirs,,  d'autre  autorite 
«{ue  celle  qui  est'précisément  écrite  dans  le  consti- 
tutioii.  Djiprès,  ces  obseryatiç^^s.,,  je  demande  ta 
qtiestion  préalable  sur  les.  .ae\ix  |)ropositions  de 
M.,  i-amarque.  '  ...,'' 

W.   Quinetle  ^:,  Je    cj.pîs    .^u^e ,  le  .  jxrQplnaçt  3' est 

donner  une 
da^s  l'assemblée  fie 
pjeùt ^Soutenir  ce  pritijpipe  ,  le  corps  législatif  n'a 
eue  le  pouvoir  qui  lui  est,  douné  par  la  cohsti- 
tatidti  ;  la  véritable  que:>tioi;i  est  doue  de  savoir 
si  la  constitution  n'ayant  établi  en  faveur  du  roi 
^ùt  îc^vetà  suspensif  v  il  peut,  dans-  aucune  cir- 
cbrfstà^é'e  cxerçcr'le  î;^/o  absolu.  Éejtc,<3uestion  est 
Traim eut  importante  ;  et  pour,  vou^  e|i  eonvamicxe  , 
je  'tfai  besoin*  que  àe  vous  rapprlcr.  ce  qui  Ta 
tau  naître.  Ci  est  le  vttfQ  appose  a  des  deciets  iaits 
pour  lé  salut  public  ;'Jç  ^lut  publi(f  av^it  exigé 
4|[ue  vous    déciétiez   quelquefois     IVfgçn^c  1  c'ei( 
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alors  qne  tous  avez  senti  que  le  roi  n^exercc  plus 
un  veto  suspensif  ,  mais  réellement  ui\ueio  absolu* 
Cependant,  si  je  remarque  que  rassemblée  a  cru 
qu  il  étoit  de  sa  prudence  de  jeter  un  voile  re- 
ligieux sur  cette  question  ,  jusqu'à  ce  que  des 
circonstances  plus  déterminées  la  forcent  à  Texa- 
sbiner  dans  toute  son  étendue  ,  je  lui  repr^euterai 

Sue  dans  ce  moment-ci  elle  peut  encore  se  dispetiser 
c  lever  ce  voile  religieux  :  et  peut-être  »  mes-* 
siettrs  ,  y  auroit-il  un  dauger  à  le  faire  ;  car  nous 
ne  pouvons  nous  le  dis^ilmuler ,  de  tous  les  côtés 
on  cherche  à  discréditer  rassemblée  nationale  ^ 
tantôt  en  disant  qu'elle  ne  remplit  pas  ses  devoirs  » 
tautôt  qu'elle  veut  les  outre-passer  sous  le  prétexte 
du  salut  du  peuple.  Il  faut  donc  éviter  ces  deux 
inconvéniens  ,  et  plus  vous  mettrez  de  sagesse  et 
de  modération  dans  voire  conduite  ,  plus  vons  , 
confondrez  nos  eunemis  de  quelques'  côtés  qu'iU 
soient.  (  Applaudi.  )  £n  laissant  donc  dans  ce 
moment  la  question  indécise  ;  je  vous  observerai 
que  vous  n'avez  nul  iutérét  à  Tapprofondir  dans 
C  -  moment. 

D'abord  ,  messieurs  ,  remarquez  que  le  principe 
de  votre  décret  est  sai^ctionné  par  le  roi  :  crain- 
drîez-vons  pour  les  dispo  itions  subséquentes,  pour 
celle  de  la  tripie  iiuposiiion  ,  mot  que  je  voudroîs 
rayer  ,  parce    qu'il    seroit  très  -  immoral  même  de 
confondre  aux  yeux  des  citoyens,   ce  que  l'on   ap- 
pelle réellement  la  contribution  d'avec  une  j>eine  ? 
L'assemblée   pourroit-elle   craindre  que   les   dispo- 
sitions   subséquentes  ne  fussent  pas    sanctionnées  ? 
L'assemblée  constituante  avoit  établi  la  triple  impo- 
sition ,  le  décrftt  a  été  sanctionné  par  le  roi  ;  le  roi 
sanctionnera  sans  doute  ,  daus   cette  occasion  ,  les 
conséquences    du  principe    qu'il  a  déjà  sanctionné. 
Qnc    seroit     en   cllet    le    principe     q,ui    met    les 
Meus    des   émigrés    sous   la   main  de  la  nation  ,  si 
vous  ne  vous  réserviez   en  même-temps  le  droit  de 
prendre    sur  ces  biens  rindcmnitc  qui  vous  eppai* 
lieni  .•*        . 
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Je  demande  donc  ,  messieurs,  que  nocs  fassions 
cette  loi ^  salutaire  dans  cette  séance  ,  et  que  sans 
nous  laisser  aller  à  une  question  importante  ,  mais 
dont  Tinte lêc  public  nVxige  pas  la  discussion  en 
ce  moment-ci  ,  le  décret  soit  mis  aux  voix  article 
par  article.  (  Applaudisscmens.)' 

Plusieurs  vou  :  Fermez  la  discussion.  Adopté, 

L'assemblée  nationale  décrète  Turgence. 

L'assemblée  nationale  vpnlant  détetniiner  proznp* 
tement  lamanveie  dont  les  biens  des  émigrés,  qu'elle 
a  mis  sous  la  maiti  de  la  nation  par  son  décret  du  9 
février  dernier  ,  seront  administrés  ,  et  fixer  l'in- 
demnité provisoire  qife  la  nation  a  droit  de  prélever 
«UT  CCI  biens  ,  ainsi  que  les  exceptrons  que  la  jus- 
tice exige  ;  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son 
comité  de  législation  et  décrété  Turgei^ce  ,  décret» 
ce  qui  suit  : 

Art:  1er.  Les  biens  des  Français  émîgiés  ayant 
été  mis  sous  la  main  de  là  nation  par  le  dccrci  du  9 
février  dernier  ,  l'assemblée  nationale  déclare  nulles 
toutes  dispositions  relatives  à  la  translation  de  la 
propriété  ^  de  l'usufruit ,  ou  de  \i  possession  de 
ces  biens  ,  qui  auroient  été  ffiitès  postérieurement 
à  la  promulgation  du  décret  dn  9  février  ,  ainsi  que 
tontes  dispositions  qui  poiirroicnt  être  faites  par  la 
suite,  tant  que  lesditi  biens  demeureront  "sous  la 
xpain  (Je  la  nation.  Adapté, 

IL  Ct^  biens  ,  tant  meubles  qu'immeubles ,  se- 
yant administrés  ,  de  même  que  les  domaines  na- 
tionaux y  par  les  régisseurs  de  Vcnregistrcraeut  , 
domaines  (Et  droiîs  réunis,  leurs  commis  et  proposés, 
s/5ns  la  surveillance  des  corps  administratifs  ,  d'après 
les  règles  prescrites  par  les  décrets  de$  9  mars  ,  16 
«t  18  mai ,  et  -ig  août  1791  ,  conccmint  Tadmi- 
nistration  des  domaines  natinuaux. //^écré.'^.' 

M*  h  président  :  Messieurs  ^  je  reçois  un  don  pa- 
♦HotiqUe  d'une  somme  de  900  livres  ,  de  la  part 
de  M.«£cnon,  médecin,  destinée  à  l'eutrciien  des 
gardes  nationales  sur  les  frontières.  {  Applaudisse- 
ncn«^  ) 
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Mention  honorable  ,. insertion  et  envoi  derextmÎK 
du  procès-verbal.  Adoptés, 

M.  le  rapporteur  lit  les  articles  3  et  4. 

III.  Uadministration  ,  quant  au  meubles  ,  eiTets 
mobiliers  et  actions,  se  bornera  aux  diiipositions 
nécessaires  pour  leur  conservation;  il  en  sera  dressé 
des  états  ou  inventaires  sommaires,  par  des  corn- 
Hiissaires  nommes  par  les  directoires  de  district  « 
en  présence  de  deux  membres  de  la  municipa- 
lité du  lieu  ;  un  double  de  ces  inventaires  sera, 
déposé  aux  archives  du  chef-lieu  du^épartcment. 
Àdûpté, 

IV.  Les  personnes  qui  se  trouveront  en  posses- 
sion actuelle  de  ces  meubles,  effets  mobiliers  ou  ac- 
tions, pourront  y  être  conservées  ,  en  se  chargeant , 
au  bas  de  Tinventaîre  ,dc  les  représenter  à  toutes  ré- 
quisitions ,  et  en  donnant,  cautTon  de  la  valeur. 

Dans  le  cas  on  pfrscuine  ne  se  tionveroit  en  pos- 
session des  mrubles  ,  ou  préposé  à  leur  carde  par  \t 
propriétaire ,  comme  aussi  dansle  cas  où  lès  posses- 
seurs •  ou  préposés  refuseroitnt  de  s'en  charger  et 
de  donner  caution  ,  les  coi^missaires  qui  procéde- 
ront à  Tinventaire  pourront  y  établir  des  gardiens  , 
ou  pourvoir  de  toute  autre  manière  à  leur  conser- 
vation.  Anopié. 

On  lit  Tarticle  5, 

V.  Ne  sont  point  sujets  aux  dispositions  du  pré- 
sent décret  ,  les  biens  des  Français  établis  en  |»ayii 
étranger  avant  le /premier  juillet  17K9  :  ceux  dont 
Tabsence  est-antérieure  à  la  même  époque  ;  ceux  qui 
ne  se  sont  ab  entra  qu'en  vertu  d'un  passeport  ,pour 
cause  de  maladie;  ceux  qui  ont  une  misjion  du  gou- 
vernement, leurs  épouses,  pères  etmcrrs  domiciliés 
avec  eux;  les  gens  de  mer,  les  nc{;ocians  et  ieurà 
factenrs  ,  notoirement  conrtus  pour  ttre  dansM'r.sagc 
dt  faire,  à  raison  de  leur  commerce  ,  deç  voyages 
chez  Pétranger. 

Jlf.  Lemontey  :  Parmi  les  exceptions  à  faire,  H 
en  e»t  pour  une  clause  d*}iommes  qui  méritent  Tat-r 
tention  de  rasstmblce  ,  je  veux  parler  des  ^t^ 
thics. 


Tons  sayeï  que  la  minéralogie  est  encore  parmi 
BOUS  dans  son  enfance*  £h  bien,  il  est  des  afiistes 
qui  voyagent  en  Suéde  ,  en  Russie  ,  en  Allemagne , 
pour. étudier  rcxploitaiion  des  mines  et  recueillir 
des  lumières ,  dont  ils  viendront  ensuite  faire  Tap- 
pUcation  pour  le  bien  de  leur  pays.  Il  est  aussi  des 
particuliers,  qui  parcourent  les  pays  pour  étudier 
les  grands  modèles.  Je  propose  pour  amendement 
à  l'article  ,^  sont  exceptés  les  artistes  notoirement  connus 
voyageant  poujr  les  progrès  de  Vart. 

M.  .  .  .  •  :  Je  demande  ^ue  Texeeption  s^étendc 
aux  savans.  . 

M.  Mailhe  :  Rien  n'est  plus  arbitraire  que  le  titre 
de  savant.  Je  crois  ,  messieurs,  que  rexception  que 
yo  is  avez  faite  suffît ,  parce  que  ,  si  un  homme  vé- 
ritablement artiste  se  préscntoit  pour  avoir  une  ex- 
ception à  la  loi  ,  certainement  cette  exception  ne 
■ouffriroit  aucune  difficulté,  parce  qu'elle  est  de 
droit.  Au  contraire ,  si  vous  faites  urne  exception 
expresse  en  faveur  des  savans  et  des  artistes  ,  tous 
1  îs  émigrés  échapperont  à  la  loi  à  moins  que  vous 
B^iablissiez  une  académie  pour  juger  deleurs  talcns.  * 
{  On  rit.  )  Aux  vois  P article, 

M,  Qitafrcmere  :  Je  ne  conçois  pas  comment  on 
feroit  une  exception  en  faveur  de»  négocians  ,  ex- 
cejjtioBtrèj-vâgue;  presque  tout  le  monde  pourroit 
se  dire  négociant  ,  exception  qui  oùvriroit  une 
porte  aux  exceptions  ,  tandis  qu'on  la  refuseroit 
aux  artistes  ,  classe  extraordinairement  limitée  \  car 
il  est  plus  que  vraisemblable  qu'aucun  des  émigrés 
Be  pourra  jamais  se  revêtir  du  prétexte  d'une  pro- 
fession, qu'il  est  notoire  qu'il  n'a  jamais  eu  le  talent 
d'exercer. 

J'ai  l'honneuT  d'assurer  à  l'assemblée  qu'il  y  a 
plusieurs  artistes  partis  depuis  la  révolution,  plu- 
f'eurs  artistes  qui  ont  des  biens  assez  considérables, 
et  qu'ib  ne  sont  partis  que  pour  les  progrès  et  l'a- 
▼  mtage  des  arts  ;  Or  ces  gens-là  doivent  jouir  de 
l'exception. 

Ç^aijt  à  l'exception  sollicitée  en  faveur  des  »a- 


tâns\  j'avoTtc  imc  cette  exception  me  parbtt  plu» 
difficile  à  établir,  parde  qu'il  n'y  a  pas  nn  homme 
qui  puisse  dire  qu^il  est  savant  ;  mais  la  profession 
.d'aTti«te»  est  notoire  ,  et  ceux  qui  Tcxerçent  sont 
cojinus.  Je  demande  que  dans  le  titre  des  excep- 
tions, au  mot  négociant^  on  joigne  celui  (Tartute 
niotoirement  connu, 

M»  Ronyer  :  H  y  a  une  grande  différence  entre  les 
ncgociaiis  et  les  artistes  :  les  m  gocians  ne  voyagent 
'j)oint  sans' leurs  passeports  où  leurs  patentes.  Avec 
cette  patente  ils  affirment  par-tout  qu'ils  sont  nt go- 
cians ;  et  VOUS' ne-  disconviendrez  point  avec  moi 
que  les  ci-devant  nobles,    qui  ne  faisoicut  aufrpfoîs 
qu'un  amusement  des  arts,   et  queplusieurs  d'entjrc 
eux.,  qui  barbourlfoicnt  comme  mauvais  peintres,  ou 
Vimusoient  à  faire  ^ts  mciiujscries  ou  des  serrures,, 
ne  s'imaginent  anjourd'hui  de.  ^e  parçrde  ces  mêmes 
a^ts  ,  et  ne  parviennent  ainsi  à  se^  soustraire  à  cette 
loi.  Je  demande  la  question  préalable. 
*  f,K  îûSëurce  :  Je  propose  par  amendement  de  sup- 
primer ces  mots<-ci  :  ceux  qui  se  sont  absentés  en  vertu 
M^un passeport  pour  cnvse  de  maladie.  Sur  ce  j'observe 
que  ,  si  au  moyen  d'un  passeport  pour  maladie   on 
peut  être  exempté  du  présent  décret,   rémigratioû 
est  déjà  une  grande  maladie  <  il  y' aura  befaucoup  de 
ntala<)les.  (Applaudi.)   Si  vous   ne   supprimiez   pas' 
cette  disposition  ,  il  eh  résultéroit  que  l'on  obtien- 
droit  tous  les  jours  de   pareils   passeports  ,    parce 
qu'on  produit  des  certificats  de  maladie  ,  et  il  arri- 
vera que  la  plupart  des  émigrés  prouveront  trèsraisé- 
ment  qu'ils  soilt  malades.- 

Af,  Èrousscrnei  :  II  faut  ou  qne  l'assemblée  natio- 
nale fixe  toutes  les  exceptions,  ©u  qu'elle  laisse  aux 
corpy  administratifs  â  juger  des  caus-es  d'absencs. 
L'aiilesdement  de  M.  Lemontey ,  i^um  qu^on  en  ait 
dit,  mrérite  d^étre  admis.  Il  est  aussi  une  foule,  de 
jeunes  m'édecin^  et  cHîrnrgicnj  qui  voyagent  dans 
lés  universités  pour  s'instruire.  Vous  ne  pouvez  pas 
vous  dispenser  de  lés  comprendre  dans  l'article. 
(  Hùimw:t$*  )  J'ai  tellement  raison ,  qu'^n  ne  me  ré- 
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pond  q«c  p«r  des  îx^urmures.  (  AppUndlt*)  Je  «de- 
mande que  rassemblée  nationale  fixe  toutes  ces  cx- 
teptions  ^  ou  qu'elle  laisse  aux  corps  administratifs, 
ou  A  tout  autre  pouvoir  qu^elie  jugera  coavenabie, 
déjuger  les  causes  d.^ absence. 

Plusieurs  voix  :  Fermez  la  discussion. 

M.  *..••:  Je  demande  qu^on  mette  aux  vom 
ramendement  de  M.  Lasource^  et  je  in  ^appuie  sur 
ce  que  le  ministre  de  la  marine  à  accordé  presque 
tous»  les  congés  dans  son  département  pour  cause  de 
maladie.  (  Applaudi.  ) 

Plusieurs  voix  :  La  question  préalable  sur  Tamekh- 
dement  de  M.  Lasource.  ^ 

D"*  au  très  :  Aux  voix. 

L'amendement  de  Pil.Lasource  est  adopté. 

L'^assemblée  décrète  qu'il  y  a  Ijeu  à  délibérer  sur 
Tamendement  de  M.  Lemontey. 

M.  Bouesiard  :  Je  propose  la  rédaction  suivante: 

Sont  exceptés  ceux  qui  justifieront  par  brevets^ 
Inscriptions  ou  lettres  d  apprenti.ssage  .,  quHls  sont 
artistes,  ou  çtoient  artistes  avant  leur  départ. 

/f.  Quatremere  \  Jt  demande  comment  M.  Casar  ^ 
arrive  depuis  huit  jours  d'Egypte  ,  et  qui  rapporte 
la  plus  belle  et  magnifique  collçx^tion  de  dessins  de 
toures  les  antiqiiîtés  de  TEgypte....,  {  Murmures.  ) 
Messieurs,  si  quand  on, parle  de  sciences  on  ne  peut 

Cibtcnir  le  silcuce,  vous  passerez  pour.. je   dc" 

mande  comment  M.  Casar  autoit  pu  justifier  d^un 
Irevct  d^apprentissage.  Est-ce  .qu'il  y  a  jamais  eu  des 
brevets  d^àpprentissage  dans  les  arts. 

M,  Boue<^tard  :  M.  Qjiatremere  ne  s*attacbe  qu'à 
une  partie  de  ma  rédaction  ,  et  parce  qu^il  nous  cite 
un  savant  auquel  il  sera  impossible  de  représenter  ni 
brevets,  ni  inscriptions.,  ni  lettres  d'appreh tissage* 
51  en^conclud  que  personne  n'en  doitj>rése5ter.  Lk 
«difficulté  s'est  éleyée  seulement  pour  les  médecins  i 
chirurgiens,  peintres,  sculpteurs,  en  un  mot  pour 
tous  les  élèves  des  dlffcrens  arts  et  sciences  qiii  exi* 
gent ,  soit  inscriptions  ,  soit  brevets.  Je  soutien»  4}nc 
ceux-là  ne  peuvent  pas  se  dispenser  de  pr^eilict 
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Vun  ou  rautfc  des  turcs  iqui  justifient  qu"tils  se  sont 
livrés  à  tel  art  depuis  leur  bas  âge.  (  Applaudi.  ) 

M,  Girardin  :  M.  Boncstard  ignore  sans  doute  les 
premiers  élcmens  des  arts  ,  car  il  saiiroit  qu'il  n'y  a 
|amais  pour  cela  de  brevet  d'apprentissaj^e  ;  il  sai>- 
roit  que  M.  Valencienhc  ^  l'on  de  nos  premiers  ar- 
tistes ,  n'a  prrs  le  pinceau  qu'à  près  de  vingt-dnq 
ans  :  or  je  demande  si  ,  lorsque  vous  avez  accueillie 
la  rédaction  de  M,  £oucstard  ,  votre  intention  n*a 
point  été  de  comprendre  les  artistes?  Je  demande  à 
M.  Bouestard  si  telle  n'a  pas  été  son  opinion?  II  me 
semble  que  c'est  la  l'intention  de  toute  l'assembke, 
et  il  fne  semble  que  la  discussion  pourroit  s'abréger 
en  adoptant  une  autre  rédaction  ,  car  l'intention  de 
M.  Bouestard  n'est  pas  d'exclure  les  artistes» 

Af,  Boueilard  :  Ncn  ^tûrement. 

M,  Gitardin  :  Pu i.' que  ce  n'est  pas  rintcmîon  de 
M.  Bouestjird  ni  celle  de  l'assemblée,  comme  je  n'ei 
puî*  douter,  il  n'y  a  qu'une  difficulté  dans  la  réda%- 
tion.,  qu'il  sera  très-facile  de  faire  disparoinre  «  itt 
M.  Bouestard  peut  la  relire. 

M^  .  .  .  ^  .  :  J'observe  à  l'assemblée  qu'il  ert 
beaucoup  plus  facile  de  se  procurer  un  brevet  d*ap- 
ptentîssage  ,  qu'il  n'est  facile  d-- être v  notoiremenjt 
connu  pour  artiste. 

^  M*  Rouyer  :  Je  demande  à  prouver  qw  la  rédac* 
tien  de  M.  Bouestard  est  la  seule  qui  puisse  être 
admise.  i)'-après  son  raisonneimcnt.,  on  vous  a  cite 
de  célèbres  artistes ,  et  je  demande  à  présent  à  M* 
Quatremere  s'il  sera  difficile  a  des  auistcs  connvts 
daas  TEurope ,  de  produire  des  certiH es ts  qu'ils  ont 
exercé  pendant»  toute  leur  vîc  cette  profession. 

Af.  ^ttû/r«?rnerf:  Je  réponds  à  M.  Rouycr,  qu'il  y  a 
en  Italie  600  artistes  qui  ne  pourront  pas  justi^er 
de  lettres  d'apprentÎMage. 

L'assemblée  ferme  la  discussion. 
*    M,  Bouestard  i  Voici  ma  rédaction  : 

Ainsi  que  ceux  qui  justifieroie/ït,  par  brevets, 
inscriptions  ou  lettres  d'apprentissage,  ou  qui^ 
Avant  leur  départ,  auroient  été  notoirement  connut 
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pour  «e livrer  à  l'étude  d*  quelqu*art  ou  science» 
et  ne  s'être  absentés  que  poui  acquérir  de  npuvelici 
'cônnois'<ances.  (  ApplaTidi.) 

L'assemblée  adopte  rajrtklcavec  ramendemcni  de 
M.  Bouestard. 

L<i  séauce  est-Uvée  â  quatre  heures* 

Séance  du  samedi   matin  ,8    mars  1799* 

Présidence  de  M»    Guïton-Morveaum 

M.  Vcrgniaud  occupe  le  faùtcuil.- 

^  M.  ^ êurnU'Aubtri ,  au  fi9m  du  comité  des  colonies  :  Messie«T9| 
lorsque  lés  ];>remieres  nouvelles  de  la  révoIutîoirparTioreat 
à  Ponditbér! ,  les  citoyens  reconDoissant  quelle  Infittence  la 
Téunien  de*  volontés  i&dividuellet  acquéroit  sut  radminis» 
ttatioB  ,  en  firent  usage,  en  s*opposant.au  départ  des  der- 
liidtca  troupes. qui  alloient  évacuer  cette  place. 

On  attribua  au  sieur  DestiniauviUe ,  (  sur  les  pétitîoas  de 
'qui'  vous  àll«£  prononcer  )  d'avoir  joué  un  rôle  dans  cette 
véststance  x  aussitôt  après  un  placard  anonyme  ,  afBchc  à  11 
]»ortK  de  Teglise,  pour  exciter' les  habitans  à  se  rsssemblet 
.et  à  délibérer  j  conçu  (hi  termes  peu  ménagés,  dont  les  chcfl 
•*alfti-njer£iit,  occasionna  une  grande  rumeur.  * 

Le  sieur  Destimaùville,  alors  à  Pondichèri,  vient  voni 
déciarer  ici  que  ses  nombreux  ei;inïini$  l*accUsetent  de  vott- 
Idtr  exciter  une  sédition  ;  qu'on  rinculpoitnotamment  d'être 
J'autcMr  <lu  placard  ;  c'est  en  vain  qu'il  veut  se  justifier  :  ce 
bruÎL  s'accrédite  ,  et  fait  de  tels  progrès  ,  qu'il  est  envoyé, 
dit  il ,  f>risonnier  a  bord  d'un  vaisseau  ,  par  un  jugement  ir* 
régulier,  oti  plutôt  par  l'effet  de  la  clameur  publique  ,  gardé 
à  vue  ,  et  recommandé  au  capitaine  comme  un  boramc  sus- 
pect; il  est  transporté  en  France  :  rendu  àParis  depuis  quinze 
mois,  il  s'e&'t  présenté  à  .l'assemblée  constituante  ,  i  celle** 
ci^  à  votre  comité  colonn^il ,  vers  qui  vous  Tavez  renvoyé. 

Mais  son  affaire  n'est  point  officiellement  conmue  ;  c'est 
lui  seul  qui  en  parle,  et  il  ne  se  trouve  absolument  au- 
cune accusation  ,  aucune  plainte,  ni  même  aucune  pièce  qui 
le  concerne  directement  ni  indirectement ,  dans  les  cartoni 
de  votre  comité.  Nous  avons  fait  faire  des  recherche!  dans 
les  bureaux  de  la  marine  ,  et  il  ne  s'y  trouve  rien  à  charge 
ai  à  décharge. 

Votre  comité  n*ayant  vu  dans  cette  aïfaire  ni  preuve  df 
4élit  d'vne  part  ,  i\i  d'abus  d'autorité  de  l'autre ,  n'a 
yas  cru  devoir  vous  proposer  d^allouer  des  indemnités  a« 
l^laigaaut  ;  mais  il  a  pensé  qu'il  étoit  juste  de  faciliter  soi 


'tetour  dans  la  coUnîe ,  afin  de  le  mettre  a  pônét  d*inY»« 
quer  la  justice  pour  faire   manifester   son  iimocencc.  En 

'  conséquence  ,  il  vous  propose  le  projet  de  décret  »uivatif. 
l*ass«mblée^nationaIe  ,  oui  le  rapport  de  son  comité  des 
colonies,  sur  les  réclamations  du  sieur  DestimauviPe  ,  en 
indemnités  relatives  à  son  exil  de  Fondichéri  ;  considérant 
qu*il  n^est  parvenu  dans  ses  bureaux ,  ni  dans  ceux  de  la 
marine,  aucune  plainte  contre  lui  ,  aucune  preuve  officielle 
quMl  ait  été  vexé  par  Tautorité  publique  ,  décrète  quMl 
est  libr>  de  retourner  à  Ponrlic  héri ,  et  qu*il  y  sera  transporté 

'  sur  les  raisseaux  ou  aux  fraix  de  la  nation. 

Quant  à  ses  autres  demandes,  décrète  qirit  n'y  a  lieu 
à  délibérer  quaat  à  présent ,  et  renvoie  aux  commissaires 
civils  à  fin  de  prendre  snr  les  lieux  des  informations  leta- 
tives  à  cette  affaire ,  pour  en  être  référé  au  corps  légis- 
latif. 

K1M.  /lorsque  votre  comité  rolomal  vous  a  piésenté  ,  par 
mon  organe,  le  tableau  des  effets  de  la  révolutioa  dans  les 
ctabtisscmens  frarçais  au-deià  du  Cap  de  Bonne-Espérance  , 

'  il  vons  a  annoncé  que  plusieurs  affaires  particulières  appel« 
leroient  successivement  votre  attention  de  ce   côtc-Ià.^ 
le  désir  de  voitre  comité  étoit  de  ne  pas  vous. distrafsey 

*' quant-à-présent ,  des  objets  généraux  qui  intéresafrt  la  tota- 
lité de'ia  nation,  et  qui  exigent  tout  votre  tf  ms  ;  maia 
il    est  des  circonstances  qui' s*opposent  à  tout  d<- lai  ,  telle 

Açat^c-  Ut  en* 'se  trouvent  sept  citoyens,  presque  tous  perea 
de  famille  «  exifés  à  Poudichtri  sans  jugement -légal  /et 
qui  deotandent  à  y"  être  renvoyés  ;'le  moment  presse  ,  car 

.la    saison  va  finir  pour  faire  voile  vers   la  mer  des  Indes, 

/arrivés  ici  Tété  dernier,  après  un  voyage  de  dix  inoîs, 
hérissé  de  contrariétés  et.  interrompu  pur  un  n:tiifr^^c , 
ils  furent  présentes  a  l'assemblée  constituante  ,  ils  ne  purent 
obtenir  qi|*cUe.:  prononçât  '  sur' leur    sott*  à   cause    de    la 

,  multitude  d*afr.àire»  dont  eHe  étoit  surchargée.  Dès  les 
premieis  jourS)de  VQtre  session*  admis  dans  cette  enceinte 
pour  invoquer  votre  justice  ,  ils  Vattendént  encore.  Cepen- 
dant TOUS  avez  accueilli  leur  pétition  ,  vous  Tavez  ren- 
voyée à  votrç   comité^  colonial  ;    le   jour  est    donc  venu 

-de  prononcer,    puisque  Tétat  des    choses  ne  permet  plus 

'  aucun   retarderaient* 

Mous  ne  nous  appesantirons  pas  sur  les  volumineux  dé<r 
tails  qui  sont  parvenus  a  votre  comité*  Trois  séances  suf- 

'firoient  à  peine  pour  Vous  en  faire  la  lecture  ,  nous  cas 
avons   pris   connoissance ,  et  elle  nous  a    conduits  au  ré- 

'guUàt  que   nous  allons  vous  présenter. 

Ces  six  exilés  n*ayant  les  uns  ni  les  autres  aucunes  preuves 

'Suffisantes  ni  pour  constater  ce   qu'ils  ont   perdu  ,   ni   ^oiir 

mutèrfset  des  distinctio4is  à'  faire  entré 'eiix  ,' Votre  comité  s* 

pcnké  ,  d*après  même  ce  que  rauembice  constituante  a  fait 


diBt  d€S»occt8Îont  presqrre  semblables  ,  qu*<>n  ne-peul  pis 
Wte  moins  que  de  leur  payer  à  chacun  i3o  livres  par  aio*s 
pour  le  tems  quUls  ont  passé  à  terre  depuis  letir  départ  4e 
'fûndichén  ,  ei  de  leur  allouer  ià  chacun  unirormément  une 
iomme  de  raille  livres  ,  pour  leur  tenir  Heu  de  |oute  in- 
demnité ,  sans  que  toutetois  cela  puisse  être  coBsidérc 
comme  )c  remboursement  de  ce  qu'ails  disent  avoir  perdu 
dans  leur  naufrage  ,  attendu  que  le  trésor-public  est  hors 
d*état  de  réparer  envers  tous  les  Français  les  pertes  qu^ils 
ont  éprouvées  par  les  effets  de  la  révolutfon. 

Il  est  certain   que  ce    dédommageiuent  n^st  nullement 
proportionné  à  leur  malheur  ,  à  deux  ans  dMnterruptton  de 
toutes  leurs. affaires  ,  à  douze  mille  lieues  de  vovàjej  deft 
partie  en  état  de  captivité  ,  et  le  reste  jans  les  peines  ,  içs 
-  privations  et  les  contrariétés  de  tout  genve.  Aussi,  ^e  tableaa 
déchirant,  tpajs  nullemei^'t  exagéré,  auroit  porté  votre  co- 
mité à  vous  proposer  moins  d'économie  dans   cett«  occa- 
sion,s'il  ne^yous  voyoUassaiill'îjourneîleniér.t  de  Uutes  Içf 
parties  de   l'empire  par  des  demnntles   de  seceurjî    plus  Q* 
mcins  fondées  auxquelles  vous  êtes  forcés  de  résister  |iat  U 
plus  impérieuse  de  toutes  les  lois  ,  la  nécessité. 

Ost  d*àprèï  toutes  ces  considérations  que  votre  comité 
.-vous  propWë  le  prejel  de  décret  suivant»  «près,  en  avo/r 
-conféré  avec  le  comité  de  ^ordinaire  des  fiaancek« 

/  Projet  4f  ^^Wfe/* 

t'afsemb'ée  nationale  ,  ouïr  le.  r»ppiort  de  nvn  e>om'^ 
colonial ,  conçi<iémnt  que  le  décret  du  afittptrmbft  ,  qui 
étend  aux  co'onies  le  bienfait  de  raronistie  ^irotïoncée  p4r 
celui  du  14  du  même  moit  ,  pour  tous  les  délits  commis 
dans  le  passsgede  la  servitude  à  la  liberté  ,  s*applîqiic 
piécisément  aux  faits  inputés  aQX  citoyens  extlét  de  Pond)* 
chéri. ^ 

Considérant  que  1?  proximité  do  déptrt  def  vaisseaux  de«^ 
tîr.cs  à  doubler  le  cap  de  >B»n»e<-f spér9nc<e  ,  et  par  letqnHi 
seuls  ces  colons  peuvent  retourner  cheU  euk  ,  vc  permet 
aucun  délai  ,  déciete  qu^il  y  a  iTrfêticc« 

Pétfet  éifinitef. 

Après  avoir  décrété  TurgeVice  ,  rassemblée  «a^îonaU 
^décreté  :        ^ 

Art.  I.  Que  les  sieurs  Pilavoîne,  Petit,  Durand,  Laaso- 
tandiere  ,  Duchéscan,  et  Lahoulay ,  qui ,  par  retfetdcs  iroa- 
blés  qui  ont  eu  lieti  à  Pondichéri  dans  le  mois  d^août  1790  , 
«nt  été  exclus  de  cette  colonie  ,  et  renvoyés  en  Francs 
•ans  jugement"  légal ,  seront  libres  d'y  retourner,  et  qu'ils 
demeureront  sous  îa  sauve-garde  de  la  loi. 

II.  Qii'îl  leur  sera  procuré  ,  sur  les  vaisseaux  ou  aux  fraix 
de  la  naitiaa ,  un  passade  gratuit  poux  leteucaer  à  F«a- 
dk:héry. 
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*fn,  Qu*il  leur  sera  fourni ,  du  trésor-pubHc ,  une  soibidc 
de  i5o  livres' 'par  mots,  pour  tout  le  teins  qu^ils  auront 
sç3.ourpé  à  icvrs  de^kuis  le  jour  de  leur  dëpari  de  Pondi- 
chéri  jusqu*à  celui  d'e  leur  arrivéiC.  ea  retour;  et  de  plus  , 
une  somme  de  -1,000  livies,  pour  leur  tenir  lieu  de  touièf 
autres  indemnités.  * 

IV.    Qu'à    regard    du     sîéur    H^ivé  ,     l'un     des     sept 
exilés  ,    détédé    a    Paris    an    nois    de  janvier    dernier , 
la^  même  indemnité    de    1,000  livres   aura  lieu    ea  faveur        ^ 
de  qtes  créanciers  et  béxiticrs ,  ainsi  <tue  celle  de  i5o  livre* 
par  mois  ,  jusq^u'aù  moment  de  son  décès. 

•L'aMcmblée  décrète  Timpression  des  deux  rap* 
ports >^t  det  projets^  de  décrets,  et  ajourne  la  dis- 
cvsiian* 

•  M,  là  ministre  de  ta  guerre  :  L^assemblée  nationale 
a  été  informée  par  les  diifcrtns  procès-vetbaux,  des 
troupes  survenus  dans  le  département  des  Bouches*  N 
dtt-^Rhône  et  dans  la  ville  d'Aix,  J*cn  ai  reçu  moi- 
même  xtn  compte  officiel  des  différens  chefs  que 
le  roi  a  proposé^  \\x  commandement  des  troupes 
datttf  ces  comrées.  Les  rapports  militaires  étant  uni^ 

Saament  relatifs  à  mon  département ,  je  crois  utile 
c  soumettre  à  '  rassemblée  quelques  faits  ,  et  les 
mesures  que  la  loi  a  cru  devoir  prendre  en  con* 
jéquçnce.  \ 

-i^.  Jl  résulte  nnanîmement  de  tous  les  diSerent 
récits,  que  des  honimcs  armés  étrangers,  à  la  ville 


rs  pcjur   ftopj) 
a  leur  entrée    dans  h  Ville  ','  's^ont  parvenus  ^^  soîl 
par  U'  tWrr^étir ',  soit^p'âr^'la  viôlcncç  ,  à  disperser  le 
direeioire  du  ^département  ^t  a  obtenir  de  la  mu* 
niripalité  que  le  régiment  d*£rnest  fut  tenu  de  se 
jeeirer  dans  i^a   caserne.    C'est  le   régiment  siuisse  « 
d(>nt  ils  dcibafidoiênt  Péloîgnement,  qui  a  étc.cnve-  . 
lop^pé  par  la  tecnî'c  troupe    armtç  ,   lé   «7   février- 
au  matin  i  satis  qu'e  M.  Barbantàde,  coix^mai^daiit 
a  Aix  ;  et  fcti'ré  'av<?c'  le  ré^mcnt' en  quartier  „  iU., 
pris  auciinc  mesUr'é  défensive  contre  ces  prép^ratifâ 
et^'Ces   at;ies  hostiles.  Cependant    U   loi*  du  «9 
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juillet  Vy  antorïsolt formellement  ;  et  cette  loi  doat 
il  ne  devroit  pas  ignorer  ,  ni  négliger  les  dUposi- 
tlons  ,  lui  ^.  été  rappellce  par  la  muaicipaiité ,  dont 
il  avolt  5oU\clté  Tinterventioa. 

Cet  ofiicier-générai  semble  n*avoir  rien  fait  pour 
remplir  son  devoir;,  il  n'a  tenté  que  de«  moyens  de 
pariementage  et  de  négociation  avec  une  troupe 
séditieuse  ,  ce  qui  é toit  déjà  un  triomphe  pour  la 
lii:ence  ,  une  dégradation  de  pouvoirs  constitués, 
et  un  outrage  à  la  dignité  uational«  dont  nous  som- 
mes doublement  responsables  lorsqu'il  s^agitde  nd* 
forces  années.  Il  a  laissé  s'accroître  par-  un  acte  de 
fôîblesse  et  Tabsencè  de  toutes  précautions  .,  Ici 
forces  auxquelles  il  vouloit  résister^  et  bientôt  il  les 
m  vu  arriver  à  un  point ,  que  c'étoit  livrer  â  une 
mort  â^peu-près  certaine  le  régiment  d'ËrnC/^t,  que 
Àc  tenter  de  le  faire  sortir  armé.  Paroissant  vouloir 
se  décharger  de  la  responsabilité  sur  son  subor- 
donné ,  il  a  autorisé  le  major  de  son  régiment. à 
prendre  le  parti  qui  lui  sembleroitle.plarcpnËorme 
à  Tintérét  du  corps  et  des  cantons  suisses.  Il  Ta  au- 
torisé à  db'nnef  Tordre  que  les  armçs  fu^fiiit  dépo- 
sées dans  le  quartier,  à  condUion  qu'on  les  leur 
réndroit  ensuite.  Gê  régiment  a  pris,  ainsi  d(;4(arméc 
la  route  de  Toulon»  H  fa.ut'admirer  la  subordination 
calme  ft  dévouée  avec  laquelle  h  r^g^m^nt  a  obéi 
à  la  voix  été  son  chef ,'  lorsqu'il  ,lui  commando*^  le 
sa'crificc  )e  jplùs  pénible  pour  des  solda^..  Il  faut  en 
nïcme-tems ,  suivant  la  hiérarchie  milit&ire  et  coitf* 
titùtîènnélle  ;  faire  porter  la^  responsabilité  sur  le 
pfcrmier  chef;  et  le  roi',  4 .  qui  J'ai  rendu  compte 
dés  faits  contenus  dans  la  lettre  même  de  M.  Bar- 
bântane  ,  m*a  ordonné  d^écirircsà  M.  Poincy,  com- 
mandant de  la  huitième  division ,  pour  qu'il  ait  à 
suspendre'  du  commandement  cet  officier  dont  la 
coî^dnlic  devta  être  jugée  par  une  cour  martiale* 
M.  B'arbantane  iera  remplacé  par.  M.jCharteron. 

-Il  résulte  du  dernier  «tat  des  choses  ,  que  les  ar^ 
nies  enlevées  par  Une  violence  if)ftpuaic ,  ont  été 
jwtenucs  par  une  coupable  injustice  ,  et  dérobées 
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même  en  partie  i  rautorité  de  la-.mnnicîpalîtc 
d*Ai?c;  que  le  régiment  d'Ernest  s*est  tiouvc  à  Tou- 
lon sans  armes  ,  arrêté  par  la  crainte  que  les  corps 
administratifij  de  Toulon  ont  montre  de  le  voir 
rentrer  dans  cette  ville  ,  et  par  le  dessein  qii/C 
M..  Poincy  avoit  de  se  concerter  avec  eux  pour 
armer  le  corps  ;  qne  ,  fatigué  d*une  position  si  cri- 
tique et  si  illejralement  prolongée,  le  major  a  cciit, 
au  nom  dn  régiment,  à  M.  Poincy  ,  pour  dcn:\ander 
la  permissioii  de  ramener  son  régiment  ,  qu'il  a  çtc* 
etkhn  décidé  entre  le  corps  administratif  et  le  lieu- 
tepanl-^énéral  que  fç  régiment  se  rendroit  à  ,  .  .  .' 
où  il  doit  être  actuellement,  et  qu'il  rec^roil,  sur 
aa  route  ,  3oo  armes  jugées  suffisantes  poui  sàsnreté. 

Sa  majesté  a  été  au-devant  de  tout  ce  qui  peut 
satisfaire  ses  fidèles  alliés.  J'ai  ordonné  ,  de  sa  part« 
à  M.  Qnanty  de  completter  sur-le-champ  Tarmc- 
ment  du  régiment  d'£rnest.J 'aï  prévenu  le  ministre 
de  Tintérieur  de  sommer  le  département  des  Bou- 
ches-du-Rhône ,  pour  qu*il  ait  à  rendre  les  armes 
enlevées,  par  tous  les  moyens  que  la  force  publique 
z  mis  CD.  son  pouvoir.  Cette  malheureuse  affaire 
auroit  pu  irriter  extrêmement  la  nation  suisse ,  et 
nuire  au  renouvellement  de  la  capitulation,  si  le  rot 
i/avoit  piéi  pris  toutes  les  mesures  qui  viennent  d'être 
iadiquées. 

La  sûreté  publique  plHge  qu'on  s* oppose  avec 
force  au"  genre  d^insurrcction  qui  éclate  de  toutes 
parts.  Je  reçois  à  chaque  instant  des  courriers  qui 
demandent  des  troupes  au  nom  des  corps  adminis9> 
tratifsk  Le  royaume  entier  est.  dans  un  état  qui' 
exige  toutes  les  forces  réunies  de  rassemblée  natio* 
nale  et  du  rc\^  ,  et  j'appelle  l'attention  des  membres 
les  pins  distingués  de  cette  assemblée.  (  Murmures» 
A  Perdre^  À  f ordre,  ) 

M.  Lccaintre  :  Je  demande  que  le  mîniitrc  soit 
rappelle  à  Tordre.  (  Orande  agitation.  ) 

Af.  Charlier  :  Je  dcn;iande,pour  la  dignité  de  ras- 
semblée nationale ,  que  vous  rappelliez.le  ministre' 
la  guerre  iF^jrdrp,  U  n'y  a  pas  de  -  membre! 


5 tut  distingués  les  uns  que  les  autres.  M.  le  prést* 
eut,  faites  respecter  rassemblée  par  les  minutrcs. 
(Bruit.  )    • 

M.  It  président  :  Sur  la  dernière  phrase  du  ministre 
de  la  guerre  ,  il  s^est  élevé  upe  réclainaiion  pour  que 
je  le  rappelasse  à  Tordre,  attendu  que  tous  le  mem* 
ores  de  rassemblée  sont  également  distingués.  )Ap- 
plandi  des  tribunes.  )  JUmpose  silence  aux  tribunes. 
Je  consulte  rassemblée. 

M>  ....  :  Je  demande  avamt  qu^on  all/e  jlwl 
voix ,  que  M.  le  ministre  soit  entendu.  (  Oui  ,  oui,  ) 

L*assemblée  décrète  que  le  ministre  sera  eotendo. 

M.  le  mhisire  :  Je  commencerai  par  dire  que  ju 
tort ,  puisque  je  n^ai  pas  été  compris^  A  dieu  ne 

plaise (Murmures.  )  Loin  de  moi   Tidée  qu*ily 

ait  dans  rassemblée  un  membre  qui  ne  soit  distingué 
par  ses  talens  et  par  son  patriotisme.  Maïs  quand 
)*ai  dit  les  mots  ,  les  plus  distingués ,  j'ai  dû  invoquer 
la  voix  des  membres  qui  ont  le  plus  d'influence  , 
soit  par  la  confiance  qu'ils  ont  inspirée  à  leurs  collè- 
gues ,  soit  par  leur  éloquence ,  soit  par  les  connoif- 
tances  locales  qu'ils  peuvent  avoir  pour  appellex 
Tattentlon  plus  particulière  de  l'assemblée  sur  les 
remèdes  à  apporter  au  désordre.  YoiU ,  M*  le  prési- 
dent, les  motifs....  '    . 

Plusieurs  voîk^:  L'ordre  du  jour.  (  JV«n,  »«n.  } 

M,  Charlier  ;  Je  demande  que  "  si  l'assemblée  se 
dédie  â  puser  à  l'ordre  du  jour.  Il  soit  motivé  sur 
Tamende  honorable  que  le  miuistre..».  (  Oh  i  Qh  !  Fi 
d*nc.  ) 

M.  Rouyer  :  Messieurs:  \c  suis  bien  loin  d'exeiuer 
le  ministre.  Je  conviens  qu'il  a  eu  tort  ;  je  ne  crois  pas 
qu^aucun  membre  de  l*assem1>lée  puisse  prendre 
la  parole  pour  l'excuser  ;  mais  quand  j'ai  eniesdit. 
dire  qu'il  Ulloit  ffirc  oaentio»  djros  le  procès-ver- 
bal de  Tameude  honorable  faite  par  le  ministre  ; 
je  di^  t  messieurs  ,  que,  fa'rc.  mention  'que 
i  assemblée  nationale  passe  à  Tordre  du  jour^  parce 
que  le  ministre  a  reconnu  ses  toru ,  ce  seroit  an 
contraire  relever  le  mîmstre  de   la  guenre  ,  parce 

qu'il 
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qu^îl  est  un  principe  certain ,  c^est  qne  Tliomme 
s'clcvc  lorsqu'il  rcconnoît  ses  torts  et  qu'il  lejf 
avoue  hautement.  (  Murmures.  )  Je  demande  à 
rassemblée  de  vouloir  bien  peser  dans  sa  sagesse 
le  décret  que  je  vais  lui  proposer:  voici  marcdaction. 

Uassemblée  nationale,  sur  les  explicaiions  don- 
nées par  le  ministre  de  la  guerre  ,  décrète  qu'elle 
passe  à  Tordre  du  jour. 

L^assemblée  ferme  la  dicussîon. 

M.  Chabot  :  Je  demande  la  parole  inr  la  ré« 
daction. 

Plusieurs  voix  :  L'ordre  du  jour. 

L'assemblée  décrète  que  M.  Chabot  ne  sera  pas 
entendu  4  et  décrète  que  d'après  les  explication! 
du  ministre  de  la  guerre ,  elle  passe  à  Tordre  d4 
jour. 

M.  Merlin:  L'appel  nominal.  ( Applaudissemens 
des  tribunes;  ] 

M,  le  rninistre  de' fa  guerre  :  Le  roi  a  donné  ordra 
aux  officiers- généraux  envoyt's  dans  les  départe» 
mens  du  midi ,  de  s'informer  précisément  de  ce 
qui  se  passe  dans  la  ville  d'Arles ,  et  de  faire  cti- 
sorte  que  la  force  publique  soit  envoyée  contre  les 
ennemis  de  Tordre  pour  s'opposer  avec  vigueur 
aux  contre -révolutionnaires  ,  et  ne  laisser  aucun 
prétexte  d'inquiétude  aux  amis  de  la  liberté,  afin 
qu'ils  appuient  la  résolution  de  donner  force  â 
la  loi, 

Unmembre  du  comité  militaire  a  bien  voulu  déj^ 
annoncer  qu'il  n'y  avoit  rien  dans  Tordonnance  que 
j'ai  envoyée  à  l'armée  ,  qui  fût  contraire  aiix  décret^. 
Ge  seroit  peut-être  assez  pour  votre  jus  lice  ,  et  ce 
ne  seroit  point  assez  pour  moi ,  si  cette  ordonnance 
eontenoit  des  articles  qui  pussent  dégoûter  les 
âteldats  du  service  ,  et  diminuer  leur  zclc. 
*  Je  ^rie  donc>  de  nouveau  Tassemblée  de  vouloir 
liien  charger  ,  ou  son  comité  militaire  ,  ou  ses 
commissaires  ,  de  s'assurer  s'il  n'existe  rien  dans 
tette  ordo^nnance  qui  ne  soit  la  conséquence 
immédiate  des  décrets. 
'    TomtXir.M^.iS.V.L.  B  li 
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C'est  p.our  donner  une  idée,  de  cette  venté  que 
je  crois  devoir  relever  deux  ou  trois  faits.  On  a  dit 
que  j'avois  soumis  les  soldats  à  cinq  appels»  D'aboid 
1  ordonnance  n'eii  prescrit  que  quatre  :  un  au  lever, 
un.  pour  la  soupe  du  matin  ,  un  pour  la  soupe  du. 
soir  ,  et  un  autre  pour  la  retraite  ;  et  à  Tordon- 
nance  étoit  joiate  une  note  qui  dispensoit  de  Tapprl 
pour  1^  Koupe  du  »oir.  Il  n'en  est  donc  ordonné 
que  irojs^ 

On  a  dit  que  j'éxigeois  des  soldats  de  se  baigner 
en  tout  tems.   Ce  serott  peut  être  mieux  fait  peur 
leur  SAQté.,  et  pour   leurs   forces.  ;    mais   cette  prc- 
cautlon  n^  leur  e&t  recommandée  que  pendant  h 
saison  favoi^able.  £afin  on  à  dit  que /cette  ordon- 
nance étoit  la  même  que  celle  de  1788 ,   et  elle  ni 
de  comn^un  avec  elle  que  ce  q.ue  doiyejH  ordonner 
ou  défendre  toutes  fes  ordonnances.  Je  supplie  ras- 
semblée, çl«  mft-.p^wionnft   qts.  dé.tail5  ;  mais    dé- 
daigner  de    prouver,  que   Ton  a   la  raison   pour 
soîji  lor,s  même  c^ii  elle  est  de  droit ,  ne  ixi'a  jamais 
parij.quebi  Êerté  d'un. sot.  {  Applawudî.} 

Renvoyé   au  comité  milUaire» 

Un*  députation  du.  départe,mcn,t  d.c  Seine- et- 
Jblarne  ^  admise  à  la  barre  ,  fait  le  récit  de  troubles 
survenus  dan»  ce  département,  à  Toccasion  des  sub- 
^îstançics  ^troiAlcat  qui  ont  été  appaisés  parla  fer- 
meté des  municipalités  et  la  bonne  conduite  de  ta 
feB^darijtxçrie,  nfatJQuale*  1^  députa t.ion  pcic  Tassem- 
Içe  4ç  p4"endre'tQutQs  les  mesures  possibles  pour 
protéger  la  libre  circulation  de>  grains. 

L'assemblée  décrète  la  mention  honorable  et  le 
Renvoi  aux  comité;^  d'agriQulturc  et  de  commerce. 

On  introduijt  une  députation  de  soldats, 

V orateur  '  Mcssieuts,,  aoi^s  veijops  voijsi  apporter 
jpos.  boramages  et  nos  rcsMcts, ,  nous  tciioqs  yoos 
dénoncer  une  entreprise  oai^eireus.c  pour  la  coûsù- 

^    Rç.prése.ntahs  d».  quar^n^c-pînjjuiemc  réglnveat, 
nous  avons  toute  sa  confiance,. 

Myjitu^urt  ;  Il  ne  pcu^  y/«voir  que  dt^  pétitions 
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indÎYÎduclles  ;  un  régiment  ne  peut  pas  cnvoyerdc 
ireprésentans.  (Murmures.  A  fordre,  ) 

M.  Chai  lier  :  Les  pétitioûnairc»  ne  parlent  qu'en 
leur  nom  ;  s'ils  ont  parlé  de  la  confiance  de  leur  ré- 
giment en  eux ,  c'est  pour  donner  plus  de  poids  1 
leur  pétition. 

A/.  Foissey  :  Les  pétitionnaire»  viennent  d'annon» 
cer  qu'ils  éloient  les  représcntans  de  leur  régi* 
ment. 

Af.  GoupilUau  :  Ce  n'est  pas  vrai.  (  Murmures.  ) 

A/*  Foissey  :  L'assemblée  vient  à  l'instant  d'en» 
tendre  les  pétitionnaires  lui  déclarer  qu'ils  étoient 
les  représentans  du  quarante*cinquieme  régiment  \ 
de  ce  fait,  messieurs,  résultent  deux  conséquences  : 

La  première  ,  qu'ils  sont  pétitionnaires  n^u  point 
en  leur  nom  ,  mais  au  nom  de  leur  corps. 

La  seconde ,  que  le  corps  qui  les  a  députés  étant 
un  corps  armé  aux  termes  de  la  loi  ,  n'a  pu  délibé- 
rer ,  n'a  pu  créer  des  ro^présentans.  (  Murmures.  ) 

M.  Lacroix:  Il  faut  interpeller  les  pétitionnaires  , 
et  Uurs  demander  s'ils  viennent  parler  individuelle- 
meut ,  et  alors  il  faut  les  entendre  ;  dans  le  cas  cou* 
traite  ,  il  ne  faut  pas  les  écouter.  Adopté,  ' 

M,  le  président  i  Messieurs  ,  parlcz^vous  en  votre 
nom  individuel? 

V orateur  de  la  dépuiaiion  :  Oui,  monsieur  le  pré- 
sident. 

Af .  LacroîTs  :  Il  faut  les  entendre. 

L'orateur  de  la  députalioH  :  A  la 'réception  des 
nouveaux  réi^lcmens  ,  bon  patriote  tel  que  je 
suis,  tel  que  je  veux  toupursctre,  je  n*ai  pum'em- 
pécber  de  murmurer  et  de  chercher  à  tïouver  l'au- 
teur d'un  pareil  règlement.  Cependant  malgré  la 
sévérité  de  ces  ordonnances  qui  me  rappellent  l'an- 
cien régime  et  qui  me  rendent  esclave  ,  je  m'y  suit 
soumis.  Je  les  ai  exécutées  ,  mais  ce  n'est  que  provl* 
soircmcnl. 

Ce  n'est  pas  \t  seul  sujet  de  chagrin  que  j'éprouve. 
Les  officiers  qui  nous  comrmaudent  ,  et  en  qui  nous 
avions  beaucoup  de   conHahcc  ,    ont  voulu  noua 

B  b  t 


(  53«  ) 

quitter  dans  un  inomcnt  où  le  rég-jnent,  ainsi  qae 
moi  ,  ne  savoit  àc  quel  côté  tourner  la  réte.  \h  nous 
ont  laisses  seuls   peur  braver  les  dangers,    ^ais , 
icomme  nous  sommes  tous  braves  soldats  et  eufans 
de  la  patrie  ,  nous  nous  sommes  resserres  davantage 
pour  la  défense   de  la   patrie.  (Applaudi.)  Nous 
avons  juré  ,  comme  nous  le  jurons  encore  ,  de  la 
soutenir   jusqu'à  la   dernière  goutte  de  notte  sang. 
(  Applaudi.  )  Je  demande ,  messieurs  ,  que  ,  comme 
pères  de  la  patrie  ,  vous  jetticz  un  çoup-d'œilsur  ces 
prdonnauces  ,  et  vous  y  verrez  un  amas  de  minuties 
qui  sont  plutôt  faites- pour  àvillv  le  soldat  que  pour 
lui  inspirer  le  courage  qu^il  doit  avoir  pour  servir  sa 
patrie.  Nous  avons  parcouru  ce  réiilemenc  ,  ariicU 
par  article  ;  les  punitions  ,  nous  ne  les  trouvons  que 
trop  justes  ,   parce   qu'un   homme  qui  manque  ne 
peut  jai|iaîs  être  trop  puni.  (  Applaudi.  )  Les  articles 
qui  touchent  la  propreté  ,  de  même  nous  les  respec- 
tons. Nous  admirons  les  décrets  qui  émanent  devons; 
mais  nous  avons  fait  une  addition  à  certains  aiùclci 
ni  ne  sont  pas  faits  pour  des  soldats ,  zbais  pour  des 
esclaves.  Qu^il  me  soit  donc  pei*mis  de  mettre  sous 
vos  yeux  cette  même  addition ,  et  de  vous  demander 
justice.   C^est  dans  cette  confiance  que  je  xne  pré- 
sente. 

M.  le  président  :  Le  courage,  sans  la  discipline, 
peut  conduire  les  soldats  à  la.  mort.  C^est  au  cou- 
rage et  à  la  discipline  réunis  à  les  conduire  à  la  vic- 
toire. Il  importe  donc  à  la  conservation  de  nos 
armées  et  au  salut  public ,  que  cette  discipline  soit 
rigoureusement  observée.  Mais  il  nVst  pas  moins 
essentiel  sans  doute  qu^elle  soit  fondée  sur  les  règles 
de  la  justice,  de  Thumanité  et  de  la  constitution. 
7'oute  réclamation  qui  n'aura  pas  d'autre  objet, 
.obtiendra  toute  Taltention  des.  représcntans  du 
peuple ,  et  tout  l'intérêt  qu  on  doit  à  des  honmes 
qui  offrent  généreusement  leur  sang  à  la  patrie. 
Vous  vous  glorifiez  d'être  ses  enfans  ;  elle  se  glorifie 
,aussi  d'avoir  des  enfans  qui ,  comme  vous ,  savent 
respecter  Us  lois,  et  qui,  comme  vous,  sauront 
vaincre  pour  elle. 


{  533  J 

Liasse mbiée  VOUS  iavite  a  sa  séadccf* 

M.  Laporti  :  Je  den^andc  que  le  comité  fasse  son 
rapport  sur  le  règlement  qui  vous  a  été  envoyé. 

A/.  Lacuée  :  Le  rapport  pourra  vous  être  fait 
samedi  ;  il  est  très-court,,  et  jusqu'à  présent  on  nu 
rien  trouvé  â  changer  à  ce  règlement» 

Af.  Rouyer  :  Je  demande  Timpression  et  la  distri- 
bution de  ce  règlement;  rien  ne  sera  plus  utilf 
pour  le  minjstrç  de  la  guerre,  et  sûrement  rien  r^p 
sera  plus  utile  à  la  chose  publique,  que  Texamen 
que  j'ai  provoqué  au  comité  militaire.  J'ignore  quel 
en  sera  le  résultat;  mais  il  importe  sûrement  à  la 
sûreté  de  Tempire  ,  â  la  discipline  militaire  ,  sur 
laquelle  repose  la  liberté  ,  que  Ton  sache  bien  ,^ 
quoi  s'en  tenir;  car  peut-être  ce  seroit  une  couse? 
quence  bien  effrayante  que  de  voir,  arriver  de^  s^o^^ 
dats ,  au  nom,  de  toute  l'armée  ,  faire  des  pctiûoAf 
^u  corps  législatif  çti  au  rpi.  J'aurai  Thonneur  ,dc 
faire  distribuer  à  tous  les  membres  de  l'assemblée 
d«s  exemplaires  de  cette  ordonnance  ,  et  je  les 
supplie  de  vouloir  bien  l'examiner  avec  ,1a  pli^s 
scrupuleuse  sévérité.   (  Applaudi.  ) 

M,  Girardin  :  J'ai  demandé  la  parole  pour  dé- 
truire les  impressions  que  l'on  a  voulu  jetier  sur  l'a 
conduite  de  M.  Barbantane,  qui  çommandoit  à  .A'^* 
Cette  conduite  a  eu  l'approbation  des  corps  admi- 
nistratifs et  des  bo«s  citoyens  de  cette  vilit:.  Sanà 
Textréme  prudence  de  M.  de.  Barbantane,  qui  s*est 
exposé  .à  tous  les  dangers  pour  empêcher  le  sang 
de  couler ,  il  eut  été  répandu  à  grands  flots  dans 
cette  malheureuse  cité.  Gela  sans  doute  ne  peut 
donner  lieu  à  aucun  reproche.  Mais  doit-on  s'en 
étonner  ?  léis  tons  de  M.  Barbantane  sont  graves  eu 
efifet:  il  fut  patriote  avant  la  révolution  ;  il  na  jfi'r 
nxais  varié  depuis.  Il  appartient  à  une  société  per* 
s.écutée  même  par  les  .puissances  étrangères.  (  Ap- 
plaudissemens.  Bravo,  )  Messieurs  ,  lorsque  vous 
aurez  pour  magistrats  du  peuple  des  hommes  qui 
méritent  sa  confiance ,  l'on  fera  de  vains  efforts  potu; 
exciter  des  troubles  entre  le  peuple  et  le  peuple^/ 

■  Bb  iJ        " 
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Lorsque  vous  aurez  à  la  tête  des  armées  des  hommes 
qtn  ,  par  leur  patriotisme  ,  mériteront  la  conHance 
du  peuple ,  Toii  îic  potirra  jamais  allumer  des  foyers 
'de  discorde  entre  les  troupes  de  ligne  et  le  peuple. 
Messieurs  ,  si  le  régiment  d*Ernest  est  sorti  désarmé 
de  cette  caserne  ,  le  désarmement  n*a  point  été  pro- 
voqué par  M.  Earbantane  :  le  major  du  régiment  a 
cra 'cette  mesure  fiéêessaire  pour  sauver  le  régiment 
d^une  force  très -considérable  qui  investissoit  là  ca- 
serne :  des  coups  de  canon  ont  été  tirés  sur  les  ca- 
sernes ,  et  plusieurs  pans  de  murailles  ont  été  ren- 
versés. M.  Barbantane  a  obéi  aux  corps  administra- 
tifs ,  il  s*est  conformé  en  tout  à  la  loi  ;  et  dans  cette 
occasion  ,  comme  dans  toutes  les  autres ,  il  a  écoutt 
son  patriotisme  ,  qui  lui  a  fait  un  devoir  d'épargner 
le' sang  de  ses  concitoyens.  Les  députés  des  Bou- 
thek-du  Rhône  qui  sont  ici  oiiti'eju  des  lettres  qui 
àttejïtent  les  faits  que  j'iai  Tlronncur  de  vous  an- 
îkoiicert  '  ~ 

'  Au  surplus  je  ne  viens  pas  deihander  qu^on  sus- 
pende le  jugement  de  M.  de  Barbantane  ,  je  le  pro- 
voque au  contraire.  Il  ne  peut  craindre  un  jugement 
qui  prouvera  malheureusement  que  ,  lorsqu^on  ca 
obligé  de  donner  des  places  aux  patriotes,  on  n^aime 
pas  à  les  y  garder  long-temps,  parce  qu^on  n'en  est 
pas  aussi  sûr  que  des  autres.  (  A|)pîaudi.  ) 

M,  Lacroh  \  au  nom   du  comité    militaire  :  Mes- 
èieurs  ,.M.  Deprécrassicn  ,  -officier-général ,  membre 
de   rassemblée    constituante  ^    s'est    présenté   â  la 
baiTe  ,  et  a    réclamé    contre  la    construction  d'un 
décret  du  27  janvier  dernier,  qui  sembloit  l'exclure 
du  choix  du  roi  dans  la  nomination  des   officiers- 
généraux  ;   il  vous  a  exposé  qu'après  quarante-six 
ans  de    service  ,  après  avoir  ,  en  sortant   de  Tcn- 
funce,  combattu  pour  la    liberté,   décoré  du  flc«f 
fort   des    guerriers,    il    a  reçu   le    grade  de  maré- 
chal-de -camp  ,'    non    comme    une  grâce,   mais 
comme  une  justice  ,  et  qu'il  Fauroit  rejeté  loin  de 
.fui  s'il  avoit  cru   qu'on  le  lui  eût    présenté   comme 
<^chet  de  la  vanité  ,  et  comme  un  fiire    inutile  ; 
vaii. . 
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vous  av€2  renvoyé  cette  pétition  â  votre  comité 
militaire  ,  pour  vous  pré&cnter  un  rapport  sur  cette 
rédaction  :  le  comité  m'a  chargé  de  vous  présenter 
.e  projet  de  décret  suivant  : 

Décret  éCurgence, 

L^assemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  militaire  ,  considérant  qu'il 
est  nécessaire  d^interpéter  Tarticle  9  de  son  décret 
du  $7  janvier  ;  quUi  tst  instant  de  ne  pas  retarder 
la  nomination  qui  appartient  au  roi ,  de  la  moitié 
des  officiers-généraux  dont  elle  a  décrété  Taug- 
xnentation  ,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

Décret  définitif. 

L^assemblée  nationale  après  avoir  délibéré  Tur* 
gence ,   décrète  ,  comme'  article  additionnel  à  soa  * 
•  déqret  du   97  janvier,   les  articles  sUivains  : 

Art.  1.  Les  douze  officiers-généraux  qui  sont  à 
la  nomination  du  roi ,  pourront  être  choisi  parmi 
les  maréchaux-de-camp  non-employés  ,  qui  ,  lors- 
qu'ils ont  obtenu  ce  grade  ,  n'étoicnt  point  en 
activité  effective  de  service,  pourvu  que  depuis  , 
répeque  à  laquelle  ils  en  ont  reçu  le  brevet,  ils 
n'ayeiit  pas  quitté  le  royaume ,  qu'ils  ayént  prêté 
le  serment  civique  ,  et  qu'ils  ayent  servi^  dans  les'  ' 
gardes  nationales ,  ou  qu'ils  ayent  rempli  de^  fonc- 
tions délégués"  par  le  peuple, 

II.  Les  colonels  et  lieutenans-colonels  qui  ,  en 
vertu  du  décret  du  24  janvier  1791  ,  ont  demandé, 
obtenu  ,  et  préféré  le  grade  de  maréchal-de-camp 
en  retraite  au  service  effectif  qu'ils  faisolent  dans 
leurs  régimens ,  ne  pourront  être  nommés  par  le 
roi  ,  quand  àiême  ils  réuniroicnt  toutes  les  con- 
ditions tbentionnées  dans  l'article  précédent.  ' 

m.  Le  présent  décret  sera  porté^ans  le  jour 
à  la  Sanction. 

L'assemblée  adopte  le  projet  de  décret. 
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Un.  dcputé  des  voloBtaircs, -du' second  bataillon 
de  rionne  est  adaiis  à  la  barre  et  présence  la 
pétition  suivante  dont  un  secrétaire  fait  lecture. 

Législateurs  ,  dans  les  troubles  qui  agitèrent  le 
district  de  Noyon ,  les  volontaires  du  deuxième 
bataillon  de  TYonne  ,  en  cantonnement  dans  cette 
ville,  y  ont  remplis  leurs  devoirs  envers  la  loi, 
sans  -  en  ensanglanter  la'  victoire.  11  leur  reste 
maintenatit  à  s'acquitter  devant  vous  envers  la 
vérité ,   ils    voui  la   présenteront   sans  art. 

M.  de  Gouy  vous  a  anuoncé  qu'ils  ttoient  con* 
pables  de  défection  dans  U  journée  des  troubles 
arrivés  â  Ourcamp  ,  district'  de  Noyon  ,  i3  fé- 
vrier dernier  ;  certes  ,  que  plutôt  mille  morts 
nous  arrivent  qu'un  tel  malheur  I  Mais  il  est  fa- 
cile   de   vous    en   prouver   la  non-existence.i 

Un  extrait  ,  dit-il  ,  d^un  procès-verbal  du  di- 
xcctoire  da  district  de  Noyon  consutc  ce  fait* 

Un  extrait  d'un  procès-verbal  de  ce  même  di- 
rectoire ,.  et  un  certificat  que  nous  avons  en  maia 
constate  le  fait  contraire.  *■ 

Uacte  qu'il  possède  est  démenti  par  les  admi- 
QÎstzateurs^,  et  les  deux  actes  que  nous  en  avoni 
reçus  sont  appuyés  de  leurs  signatures.  Voici  le 
passage  qui  nous  concerne  dans  leur  procès- 
verbal. 

Ils  y  rendent  compte  du  sujet  du  rassemble- 
Bient ,  du  '  départ  de  la  garde  nationale  de  Noyon 
pour  y  maintenir  Tordre  ;  un  instant  après , 
dit  le  procès  -  verbal  ,  la  revue  du  commissaire 
des  guerres  achevée  ,  la  moitié  des  gardes-natio- 
nales-vol Onkair  es  est  partie  pour  U  même  des- 
tination et  pour  la  même  cause  ,  tandis  que  Tautre 
naoitié  est  restée  pour  la  tranquillité  intérieure 
dff  la  ville  9». 

.  La  municipalité  appuie*  également  ces  faits  dans 
un  antr<  certificat  signé  dMle.  4«  Lc«  volontaires* 
dit-rcUe  ,  se  sont  comportés  ce  même  jour  d^uoe 
manière  à  ne  donner  lieu  â  aucun  reproche  n^  î<^* 
culpation . contare  eux*  Nou#  pouvons  en€orç,s'il 
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en  est  besoin  ,  justifier  d^un  certificat  de  Bfl«  frrrei 
d'armes  de  la  garde  nationale  qui  nous  rendent  la 
meine  justice  99 . 

Voilà ,  icgislateuJV ,  les  volontaires  fidèles  que; 
l'on  vouloit  couvrir  d'opprobre  à  vos  yeux.  Nouât 
protégeâmes  Tordre  ,  au  milieu  de  ee  rassemblement 
de  près  de  3o,ooo  hommes  ;  votre  cceùr  eût  été  dé- 
chiré sans  doute  si  nous  eussions  essayé   d'en  faire 

davantage. 

Non ,  vertueux  et  humains  législateurs  ,  les  braâ 
des  volontaires  de  l'Yonne  n'ont  point  foiblis  dans 
le  maintien  de  vos  sages  décrets. Si  Taction  delà  loi 
m  été  un  moment  suspendue  ,  c'est  que  les  corps  ad* 
ministratlfs  jugèrent  Tappateil  de  nos  forces  insuffî* 
saat  pour  ôter  tout  espoir  d'y  rénister.  La  moitié 
du  bataillon  éunt  de  garde  aux  diéffrens  postes  de 
rintérieur  de  la  ville  ,  l'autre  moitié  seule  étoit  re- 
quise de  se  porter  dans  la  pl.\ine. 

Maïs  dani  ces  momens.  délicats  et  difficiles  ,  que 
fatsoit  aloii  M.  Gouy-d'Arci  lui-même  ?  Il  aivoit 
essayé  dès  le  matin ,  par  ses  coiirriers ,  de  se  faire 
précéder  par  la  terreur ,  et  malheureusement  il  ne 
parvint  11  l'être  que  par  la  défiance  ;  car  les  bruits 
que  ces  mêmes  couriers  répandirent,  firent  accourir 
tous  les  habitans  des  campagnes  au  point  mesacé* 
Il  s'approcha  à  trois-quart  de  lieu  du  rassemblement; 
il  demanda  à  un  voiturîer ,  s'il  pouvoit ,  sans  danger , 
tenter  le  passage.  Cet  homme  lui  répondit  que  , 
revêtu  d'un  habit  qui  annonçoit  un  grade  militaire  , 
on  l'interroge  roi  t  peut-être  en  y  arrivant  ;  alors 
M.  Gouy-d'Arci  retourna  sur  ses  pas  du  côté  de 
Compiegne.  Il  s'étoit  frappé  néaimioins  d^une  pré- 
vention trop  forte  sur  l'existence  des  périls  qui-16 
portoient  à  rétrograder  ;  car  un  instant  après ,  le 
commissaire  ordonateur ,  envoyé  à  Noyon  pour  lei 
fournitures  des  troupes  ,  passa  à  l'endroit  même  de 
ce  rassemblement  redouté  *,  il  n'y  fut  pas  même  re- 
marqué ,  quoiqu'il  fût  revêtu  de  la  décoration  mili- 
taire, et  d'un  habit  que  l'homme  de  la  campagne 
n*a  jamais  appris  à  distinguer  de  celui  même  d*ttâ 
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maréchal-dc-France.  C'est  ce  qui  porta  sans  donit 
le  directoire  de  Noyon,  dans  sa  lettre  d^envoi  de 
nos  pièces  justiHcatives  ,  à  .dire  quelles  nous  servi- 
koiem  de  preuvts  suffisanits  lonire  Us  inculp&thm 
du  général  fuyard» 

Devoîent-elles  donc  ,  au  nombre  de  deux  ccnis 
cinquante  soldats  -^  citoyens  ,  essayer  la  dispersion 
sanglante  de  3o,ooo  frères  alors  paislblemcut  ras* 
semblés  ?  Ah  !  nous  briguerons  avec  ardeur  un  tel 
çssai  lorsque  la  patrie  nous  accordera  rinstaot  de 
nous  mesurer  contre  les  traîtres  et  les  tyrans  qui  ij 
lueuacent.  Alors  nous  saurons  ,  pour  sauver  sa  II* 
berté  ,  brusquer  la  victoire  ou  la  gloire,  de  pcrir 
pour  elle  ;  mais  que  tout  notre  sang  tarisse  dans 
pos  veines  avant  que  nous  versions  imprudemment 
celui  de  nos  "fidèles  concitoyens. 

£lus  et  représentans  du  peuple  ,  vous  nous  aves 
armés  ,  en  son  nom  ,  du  fer  de  la  loi.  Nous  ne  sau* 
ions  iamaifl  balancer  «  fat-ce  contre  nos  frères  Ici 
pluscncris  «  d'en  porter  les  coups  nécessaires  ;  heu* 
rcux  cependant ,  si ,  en  arrêtant  avec  succès  les  fu- 
reurs trop  souvent  inyolontàîres  du  citoyen  égaré, 
p[  x^e  se. trouve. ,  daiu  ceV chocs  funestes  ,  vôugi  que 
de  notre  propre  sang  ! 

M.  DucQs  ;  Je  d.c mande  mention  honorable  de  la 
conduite  du  batatlfon  de  TYonne.  CVstse  montrer 
bien  sensible  à  la  calomnie  que  de  répondre  i  une 
inculpât) 0X1  de  M^  Oouy. 

M.  Laler^ciie  :  J'appuie  la  mention  honorable. 
Vous  .^o.us -rappeliez  ,  messieurs  ^  que  lorsque  M* 
iJouy  viat  a  li,  barre  ,  je  relevai  le  la»t  quil  avoii 
avancé  conue,lf:  M^^^^^llou  de  PYonne  qui  s^est  tou- 
jours très-bien  conduit 

,  L'assemblée  décrcte  mention  honorable  de  la 
conduite  du  bataillon  de  PYoune. 
.  AL  Laffond'L:iit€lAi  :  J'ai  Thonneur  de  vous  pré- 
scntcrj^.i^u  nom  du  comité  de  i  orQingire  des  n- 
nacce?  ^  le  proj.et  de  décret  suiyafU  ; 
.  .  l.'asacmbi{«c  natioual^r ,  après  avoir  entendu  le 
fappoit  de  son  cou^icé  de  rgrdinaire  des  financei* 
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^  suri»  sommes  due*  au\  entrepreneur!  .consmiC" 
leurs  et  ouvriers  des  égliiCS  de  Sainl- Sulpiee , 
Saint-PhiUppe  (tu  Roule,  et  d«  capucius  de  la 
chaussée  d'Anlin  ,  et  l'appcr^u  de  leuis  créances 
TciuLs  par  le  directoire  du  dépiitement  de  Paria, 
en  exécution  du  décret  de  l'assemblée  constituante  ^ 
du  3  septembre  dernier,  qui  char|;e  ce  corp*  ad- 
tninittraiif  de  vérilîer  les  sommes  due*  aux  entre- 
preneur*, consiTuc leurs  et  ouvriers;  lequel  ap- 
perçu  de  créance  s'éleVe  à  893,413  1-  19  s.  S  den. 
Sa/oir  :  pour  Saint-Stitpice,  40I,53o  I.  8  s.  9  d. 
PourSaîni-PhilippeduRôulc,  446,653  1.  5  «.  10  d 
Pour  les  capucns,  44,s3o  1.3  ï.  7  den.  Total, 
S9Z,4l31.   ig  s.  s   den.      . 

Après  avoir  aussi  entendu  le  rapport  de  *on  ce 
mité  sur  les  pétitions  des  entrepreneurs,  construc 
teurs  et  ouvriers  des  églists  de  Paris,  la  Made- 
leine de  la  Ville-l'Evêqne  ,  et  de  Sain  te -Geneviève , 
pour  les  travaux  faits  avant  <jue  ce  dernier  monu- 
mem  fût  destiné  à  la  mémoire  des  graads  homme), 
•oos  l«  nom  de  Panthéon   français  ; 

Après  avoir  entendu  la  première  ,  seconde  et 
troisième  lecture  du  projet  de  décret  .  dans  se* 
aéaneei  des  aS  janvier,  5  février,  et  dans  celle  de 
ce  jour;  ayant  déere'tè  qu'ellç  étolt  en  état  de  dé- 
libérer dé&nitivetnent  ,   décrpte  ce  qui  snit  :   ' 

Arc.  1er,  Qjie  la  trésorerie  nationale  paiera  aBx- 
dits  enirepTeneurs  ,  conttructeurs  et  ouvriers  «ei 
éf.liies  de  Paris  ,  de  Sàint-Sulpice  ,  Saint-Phîlï^pé 
dv  Roule  et  les  Capucins  de  la  chaussée  d'Anltn, 
ie  tiers  de  leurs  créances  respectives,  sur  les  man- 
data du  directoire  d' 
près  les    ordonnance 

Somme  de  '297,471  I. 
trésorerie    nationale 

II.  Que  ,  eonfiini 
temhrc  dernier,  le 
faris  vérifiera  et  arri 


possible  ,  le  compte  définitif  de  chacuu  desdîts  en- 
trepreneurs ,  constructeurs  et  ouvriers  ,  et  en  ren- 
dra compte  à  TasbemblÀe  nationale. 

m.  Les  entrepreneurs  ,  <K>nstructeHrs  et  ouvriers 
de  régHse  de  Paris  ,  la  Madeleine  de  la  Villc-rEvc- 
que,  seront  payés  par  la  trés^orerie  nationale,  sur  ies 
états  vérifiés  et  arrêtés  par  le  directoire  du  départe- 
inent  de  Paris  et  sur  Tordonnauce  du  ministre  de 
Tintérieur ,  de  leurs  entreprises  et  travaux,  pour  le 
troisième  trimestre  de  1791 ,  et  le  quatrième,  jus- 
qu'au 8  décembre  dernier  ,  époque  à  laquelle 
leurs  tiravanx  ont  cessé;  Ce  paiement  sera  fait 
sûr  le  JFonds  de  122,877  llv.  provenant  du  bénéfice 
des  loteries  ,  destiné  à  cet  objet  pour  Tannée 
X7gi  ,  et  sur  lequel  les  deux  premiers  trimestres 
ont  déjà  été  acquittés. 

IV.  Le  directoire  du  département  de  Paris  fera 
Tcrifier  également  les  travaux  faits  par  les  entrepre- 
neurs des  églises  de  Sainte-Geneviève  avant  le  16 
juin  1791  1  de  la  Madeleine  de  la  Vîlle-rEvêque , 
depuis  1780  jusqu'en  1790,  pour  que  les  sommes 
qui  peuvent  leur  être  dues  soient  liquidées  comme 
dépenses  arriérées  dans  les  formes  prescrites  par 
les  lois. 

L'assemblée  décrète  qu'elle  est  en  état  de  délibérer 
définitivement ,  et  adopta  le  projet  de  décret. 

Une.  députation  de  ta  municipalité  de  fcrépy ,  ad- 
sntse  à  la  barre  ,  annonce  a  l'assemblée  que  les  enrô- 
iemens  se  font  avec  la  plus  grande  activité.  Ils 
jurent ,  au  nom' des  citoyens  de  cefte  commune ,  de 
yivre  libres  ou  de  mourir ,  et  déposent  sur  le  bureau 
jine  somme  de  1 5o  liv.  qu'un  chanoine  de  lenr  com- 
mune (  l'abbé  Gabriel)  offre  à  la  patrie.  (  Applau- 

/iissemcn^*) 

,.    Plusieurs  ,voix  :,  lilention  honorable.  Décrète, 
^j  ;  La  ^ançe  se  levé  à  dix  heures. 

Fin  M  Tome  XII.    . 
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